
  

 
Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 05 juin 2014 

A la salle du 1er étage du Centre culturel 
Présents : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Excusé 

M.  D. VAN ROY 
MM.  R. GILOT, R. DELHAISE, Mme V. PETIT-LAMBIN, 

S. COLLIGNON, O. MOINNET        
M.        M. DUBUISSON (avec voix consultative et non délibérative) 
MM.  R. DEWART, A. CATINUS, J-M SEVERIN Mme M. PIROTTE,  

Mme P. BRABANT, MM. G. VAN DEN BROUCKE,  
E. DEMAIN, L. ABSIL,  
Mme V. LAMBILLIOTTE-VERCOUTERE, MM. S. DECAMP,  
B. DE HERTOGH, Th. JACQUEMIN, Mme M. LADRIERE,  
M. M. LOBET, Mme C. SIMON-HENIN, MM. D. HOUGARDY,  
F. ROUXHET, Mme M. RUOL 

Mme M-A. MOREAU                                                                        
M. J-M. RONVAUX, 

                        Bourgmestre-Président ; 
                                              
                                              Echevins ; 
                               Président du CPAS ; 
 
 
 
 
                        
 
                      Conseillers communaux ; 

Directrice générale ; 
Conseiller communal ; 

Le Président ouvre la séance à 20h05’ en l’absence de Monsieur Stéphane COLLIGNON, échevin en retard 
LE CONSEIL COMMUNAL, 
Séance publique 

 
01. PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 22 MAI 2014 – APPROBATION. 

 

A l’unanimité des membres présents, MM. R. DEWART, A. CATINUS, J-M SEVERIN, R. GILOT, R. DELHAISE ; Mmes M. 
PIROTTE, P. BRABANT, MM. G. VAN DEN BROUCKE, E. DEMAIN, L. ABSIL, Mme V. PETIT-LAMBIN, M. O. MOINNET, Mme 
V. LAMBILLIOTTE-VERCOUTERE, MM. S. DECAMP, B. DE HERTOGH, T. JACQUEMIN, Mme M. LADRIERE, M.M. LOBET, 
Mme C. SIMON-HENIN, MM. D. HOUGARDY, F. ROUXHET, Mme M. RUOL et M. D. VAN ROY APPROUVE le procès-verbal de 
la séance du conseil communal du 22 mai 2014. 

 
02. CADRE DU PERSONNEL COMMUNAL – CREATION D’UN EMPLOI DE DIRECTEUR GENERAL ADJOINT. 

 

VU l’article L1212-1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ;  

Vu la délibération du conseil communal du 28 janvier 1980 relative à la fixation du cadre du personnel  tel que modifié à ce jour ; 
Vu le procès-verbal de la réunion du comité de concertation Commune-CPAS du 15 mai 2014 ; 
Vu le procès-verbal de la réunion du comité supérieur de concertation du 15 mai 2014 ;  
Considérant que l’avis de légalité de la directrice financière a été sollicité en date du 12 mai 2014 ; 
Considérant que l’avis de légalité n’a pas été établi dans le délai prescrit et qu’il peut donc être passé outre ; 
Considérant les missions nouvelles dévolues au directeur général dans le cadre de la réforme des grades légaux intervenue par le 
décret du 18 avril 2013 modifiant certaines dispositions du code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Considérant que le chiffre de la population de la commune d’Eghezée au 1er janvier 2014 s’élève à 15.645 habitants ; 
Considérant qu’en vertu de l’article L1124-15 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, un emploi de directeur général 
adjoint peut être créé ; 
Considérant que le comité de direction a examiné le projet de modification du cadre du personnel le 17 février 2014 ; 
A l’unanimité des membres présents, MM. R. DEWART, A. CATINUS, J-M SEVERIN, R. GILOT, R. DELHAISE ; Mmes M. PIROTTE, 
P. BRABANT, MM. G. VAN DEN BROUCKE, E. DEMAIN, L. ABSIL, Mme V. PETIT-LAMBIN, M. O. MOINNET, Mme V. 
LAMBILLIOTTE-VERCOUTERE, MM. S. DECAMP, B. DE HERTOGH, T. JACQUEMIN, Mme M. LADRIERE, M.M. LOBET, Mme C. 
SIMON-HENIN, MM. D. HOUGARDY, F. ROUXHET, Mme M. RUOL et M. D. VAN ROY 
ARRETE 
Article 1er 
L’emploi de directeur général adjoint est inséré au cadre du personnel relatif aux grades légaux. 
Article 2   
Le présent arrêté est transmis à l’autorité de tutelle pour l’exercice de la tutelle d’approbation conformément à l’article L 3131-1du 
code de la démocratie locale et de la décentralisation  

 
03. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET PECUNIAIRES APPLICABLES  
AU PERSONNEL CONTRACTUEL DE LA COMMUNE – MODIFICATIONS. 

 

VU le code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier les articles L1122-30 et L1212-1 ; 

Vu les dispositions administratives et pécuniaires du personnel communal non statutaire arrêtées par le conseil communal, telles que 
modifiées à ce jour ; 
Vu le procès-verbal de la réunion du comité de concertation commune-CPAS du 15 mai 2014 ; 
Vu le procès-verbal de la réunion du comité particulier de négociation du 15 mai 2014 ; 
Vu le protocole d’accord du comité particulier de négociation du 19 mai 2014 relatif aux modifications des dispositions administratives 
et pécuniaires du personnel communal non statutaire ; 
Considérant les diverses modifications dans la réglementation applicable aux membres du personnel communal non statutaire 
concernant le régime des congés ; 
Considérant les nouvelles modalités de conditions de recrutement proposées, la création d’une allocation pour fonction spécifique et 
diverses corrections ; 
Considérant dès lors qu’il convient d’adapter différentes dispositions administratives et pécuniaires du personnel communal non 
statutaire afin de tenir compte de ces changements et de procéder à la numérotation correcte ; 
Considérant qu’en date du 29 avril 2014, le comité de direction a examiné le projet de modification des dispositions administratives et 
pécuniaires du personnel communal non statutaire ;   
Sur proposition du collège communal ; 
A l’unanimité des membres présents, , MM. R. DEWART, A. CATINUS, J-M SEVERIN, R. GILOT, R. DELHAISE ; Mmes M. 
PIROTTE, P. BRABANT, MM. G. VAN DEN BROUCKE, E. DEMAIN, L. ABSIL, Mme V. PETIT-LAMBIN, M. O. MOINNET, Mme V. 
LAMBILLIOTTE-VERCOUTERE, MM. S. DECAMP, B. DE HERTOGH, T. JACQUEMIN, Mme M. LADRIERE, M.M. LOBET, Mme C. 
SIMON-HENIN, MM. D. HOUGARDY, F. ROUXHET, Mme M. RUOL et M. D. VAN ROY 



  

ARRETE: 
Article 1  
Au sein de l’ensemble des dispositions administratives et pécuniaires du personnel communal non statutaire : 
- l’intitulé « secrétaire communal » est remplacé par « directeur général » ; 
- l’intitulé « receveur » est remplacé par « directeur financier » ; 
- l’intitulé « collège des bourgmestre et échevins » est remplacé par « collège communal ». 
- l’intitulé « secrétariat communal » est remplacé par « service du personnel ». 
Article 2  
Au chapitre I. « Champ d’application » des dispositions administratives du personnel communal non statutaire, il est inséré un 
deuxième paragraphe à l’article 1er, rédigé comme suit : 
Par. 2 - La disposition interruption de carrière n’est pas applicable au directeur général, au directeur général adjoint et au directeur 
financier et aux titulaires des  fonctions déterminées par le conseil communal. Le conseil communal peut toutefois, dans les cas où le 
bon fonctionnement du service ne s’en trouve pas compromis, autoriser les titulaires desdites fonctions qui en font la demande, à 
bénéficier de ces mesures.  
Article 3  
Au chapitre II. « Droits et devoirs » des mêmes dispositions, il est inséré un article 11, rédigé comme suit : 
Article 11 - Pendant l’exercice de leurs fonctions, les agents sont tenus de donner au public et à leurs collègues une image correcte 
de leur personne, tant sur le plan de l’hygiène corporelle, de la décence de leurs tenues vestimentaires que sur le plan de la 
correction de leurs attitudes et de leurs propos.  
Article 4  
Au chapitre II bis. « Violence et harcèlement moral et sexuel au travail » des mêmes dispositions, les modifications suivantes sont 
apportées : 
1° Le chapitre « II bis »  est modifié en chapitre « III ».  
2° La numérotation de l’article 11 est modifiée en 12 . 
Article 5  
Au chapitre IV bis « Règlement disciplinaire des agents contractuels » des mêmes dispositions, les modifications suivantes sont 
apportées : 
1° Le chapitre « IV bis » est modifié en chapitre « IV ». 
2° La numérotation de l’article 17 bis est modifiée en 13. 
3° Le paragraphe 1er du nouvel article 13 est modifié comme suit : 
Sont punissables d'une sanction disciplinaire décrite ci-après, les faits suivants: 
- Les manquements aux devoirs de la fonction ; 
- Les agissements qui compromettent la dignité de la fonction ; 
 
 
- Tous les cas où l’agent ne remplit pas les obligations qui découlent de son contrat, du présent règlement de travail, de la loi du 3 
juillet 1978 relative aux contrats de travail ou qui lui sont imposées par ses supérieurs hiérarchiques ou de part l’organisation du 
service. 
Article 6  
Au chapitre III. « Recrutement » des mêmes dispositions, les modifications suivantes sont apportées : 
1° La numérotation du chapitre « III » est modifié en chapitre « V ». 
2° L’article 12 est remplacé comme suit : 
Article 14 –  
Ne peut être recruté que le candidat qui remplit les conditions suivantes: 
1° être citoyen de l'union européenne; 
2° jouir des droits civils et politiques; 
3°  remettre un extrait de casier judiciaire datant de moins de 3 mois à la date limite fixée pour le dépôt des candidatures; 
4° satisfaire aux lois sur la milice; 
5° justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer; 
6° être âgé de 18 ans au moins; 
7° le cas échéant, être porteur du diplôme ou du certificat d'études en rapport avec l'emploi à conférer, conformément aux conditions 
fixées par l'annexe 1; 
L’agent doit satisfaire durant toute la durée du contrat aux conditions visées aux points 1°, 2°, 3° et 4° ci-dessus. 
Article 7  
Un nouveau chapitre VI. « Procédure de recrutement » est inséré dans les mêmes dispositions et libellé comme suit :  
Chapitre VI - Procédure de recrutement  
Article 15  
La mise en place d'une commission de sélection. 
 Une commission de sélection (jury) est constituée pour : 
  - le recrutement de personnel contractuel sous contrat à durée indéterminée; 
  - le recrutement de personnel contractuel sous contrat à durée déterminée, de remplacement ou  
pour un travail nettement défini lorsqu'il n'y a pas d'impératif d'urgence reconnu par l'autorité compétente. 
Dans certaines situations particulières dûment motivées, l'autorité compétente fixe une procédure de recrutement spécifique qui 
n'inclut pas nécessairement la création d'une commission de sélection et/ou l'utilisation de tests. (ex : CDD, contrats de 
remplacement,...). 
La composition de la commission de sélection sera déterminée par le collège communal. 
Article 16  
La rédaction d'un profil de fonction. 
Le collège communal établit un descriptif de fonction sur proposition du directeur général  ou de son délégué. Ce profil décrit de 
manière précise la mission et les tâches principales de la fonction à pourvoir ainsi qu'un profil de compétence qui englobe le savoir, le 
savoir-faire et le savoir-être (caractéristiques de la personnalité). 
Article 17  
La rédaction de l'offre d'emploi. 
Le collège communal rédige une offre d'emploi reprenant de manière succincte le descriptif de fonction et l'échelle de rémunération. 
Elle décide de la diffusion de l'annonce de la vacance de l'emploi par les moyens de communication adéquats et suffisants. 
Article 18  
La sélection des candidatures. 



  

La recevabilité des candidatures sera étudiée par le collège communal au regard des critères et objectifs préalablement établis et aux 
conditions générales d'admissibilité. Elle prévient les candidats retenus des dates des épreuves et informe les candidats non retenus 
ou ayant échoués à une épreuve de sélection. 
La sélection comporte une ou plusieurs épreuves dont la nature sera définie par le collège communal (Voir annexe 1). 
Le collège communal prend connaissance du procès-verbal de délibération de la commission et décide de procéder à l’engagement 
d'un candidat repris dans la sélection effectuée par la commission conformément aux dispositions légales applicables et au regard 
exclusif des titres et mérites de la personne désignée. 
Article 19  
La constitution d'une réserve de recrutement. 
Les lauréats non engagés en qualité de contractuel sont versés dans une réserve de recrutement dont la durée de validité est fixée 
par le collège communal.  
Article 8  
Au chapitre IV. « Aptitudes physiques » des mêmes dispositions, les modifications suivantes sont apportées : 
1° Le chapitre IV. « Aptitudes physiques »  est modifié en chapitre VII « Surveillance de la santé ».  
2° Un nouvel article 20 est inséré et libellé comme suit : 
Article 20  
La surveillance de la santé des travailleurs vise la promotion et le maintien de la santé des travailleurs par la prévention des risques. 
Elle s’effectue sur la base des dispositions de l’arrêté royal du 28 mai 2003 relatif à la surveillance de la santé des travailleurs. Celui-
ci comporte notamment des mesures relatives à la surveillance de santé des agents affectés à un poste de sécurité, un poste de 
vigilance ou qui exercent une activité à risque défini ou une activité liée aux denrées alimentaires, mais également des mesures à 
prendre avant toute décision de mutation temporaire ou définitive d’un agent – qui exerce une activité précitée ou non – ou de le 
déclarer physiquement inapte à l’exercice de sa fonction.  
3° La numérotation des articles 13, 14, 15, 16 et 17 est respectivement modifiée en 21, 22, 23, 24 et 25. 
Article 9  
Le chapitre V. « Régime des congés » des mêmes dispositions est remplacé comme suit : 
Chapitre VIII - Régime des congés  
Section 1ère - Vacances annuelles 
Article 26 
Par. 1er - Les agents contractuels subventionnés et non subventionnés sont soumis aux dispositions des lois coordonnées du 28 juin 
1971 relatives aux vacances annuelles des travailleurs salariés et à l’arrêté d’exécution du 30 mars 1967. 
Les agents ont droit à un congé de vacances dont la durée est fixée comme suit, selon l’âge atteint par l’agent durant l’année civile en 
cours : 
- moins de quarante-cinq ans : 26 jours ouvrables ; 
- de quarante-cinq ans à quarante-neuf ans : 27 jours ouvrables ; 
- à partir de cinquante ans : 28 jours ouvrables. 

Le droit aux vacances est déterminé en fonction des prestations accomplies l’année antérieure. Il est  réduit au prorata des journées 
de travail assimilées.  
Si le nombre de jours de congé ainsi calculé globalement ne forme pas un nombre entier, le total est arrondi une seule fois, à l’unité 
immédiatement supérieure. 
Les jours de congé sont appliqués au régime de travail spécifique de chaque agent, étant entendu qu'un jour de congé correspond au 
nombre d'heures qui aurait du être presté par l'agent le jour où il bénéficie du congé. 
Par. 2 - Le congé annuel de vacances est assimilé à une période d'activité de service. 
Il est pris selon les convenances de l'agent et en fonction des nécessités du service. 
S'il est fractionné, il doit comporter au moins une période continue d'une semaine. 
A l'exception de 5 jours qui peuvent être pris jusqu'au 31 mars de l'année suivante, il doit être pris durant l'année civile concernée.  
Par. 3 - Les agents jouissent d'un congé annuel de vacances supplémentaires dont la durée est fixée comme suit, selon leur âge: 

- à soixante ans: un jour ouvrable 
- à soixante et un ans: deux jours ouvrables; 
- à soixante-deux ans: trois jours ouvrables; 
- à soixante-trois ans: quatre jours ouvrables; 
- à soixante-quatre ans: cinq jours ouvrables. 

Article 27  
Par. 1er - Par journées de travail assimilées, il faut entendre les journées d’interruption de travail résultant des événements repris à 
l’article 16 de l’arrêté royal du 30 mars 1967 déterminant les modalités générales d’exécution des lois relatives aux vacances 
annuelles des travailleurs salariés. 
Parmi ces événements figurent notamment : 
a) un accident du travail ou une maladie professionnelle donnant lieu à réparation ; 
b) un accident ou une  maladie non visés au a) 
c) le repos de maternité ; 
d) le congé de paternité en cas d’hospitalisation ou de décès de la mère ; 
e) l’accomplissement d’une mission syndicale ; 
f) l’éloignement complet du travail en tant que mesure de protection de la maternité ; 
g) le congé d’adoption. 

 Quant à la durée de l’assimilation, il y a lieu de se référer à l’article 18 de l’arrêté royal du 30 mars 1967 visé à l'alinéa 1er.  
Par. 2 -  Lorsque l'agent est en état d'incapacité de travail pendant la période de congé des vacances annuelles, les journées 
couvertes par certificat médical sont transformées en congé pour maladie. 
L'agent ne bénéficie des dispositions du présent paragraphe que s'il justifie son incapacité de travail dans les formes et les délais 
prévus à l'article 51 et suivants.  
Si par suite des nécessités de service et pour des raisons exceptionnelles non imputables à l’agent, celui-ci n’a pu prendre tout ou 
partie de son congé annuel de vacances avant la cessation définitive de ses fonctions, il bénéficie d’une allocation compensatoire 
dont le montant est égal au dernier traitement d’activité de l’agent, afférente aux jours de congés non pris.  
Section 2 - Jours fériés 
Article 28  
Les agents sont en congé les jours fériés légaux suivants: 1er janvier, lundi de Pâques, 1er mai, Ascension, lundi de Pentecôte, 21 
juillet, 15 août, 1er novembre, 11 novembre, 25 décembre. 
Ils sont également en congé les 27 septembre, 2 novembre, et 26 décembre. 



  

Si une des journées précitées coïncide avec un samedi ou un dimanche, il est accordé un jour de congé de compensation qui peut 
être pris aux mêmes conditions que le congé annuel de vacances. 
Ce jour de compensation ne pourra toutefois être pris à une date antérieure à celle du jour férié qui y donne droit, ni être reporté à 
l’année suivante. En cas de maladie, ce congé n’est pas récupérable. 
Les jours de compensation octroyés pour les journées des 25 et 26 décembre devront obligatoirement être pris entre le 1er décembre 
de l’année à laquelle ils se rapportent et le 31 janvier de l’année suivante. 
Le collège communal peut imposer à certains agents, selon les nécessités du service, de travailler pendant les jours de congé 
indiqués au présent article. Ils ont droit, dans ce cas, à deux jours  de congé de compensation, qui peuvent être pris aux mêmes 
conditions que le congé annuel de vacances. 
Les congés visés au présent article sont assimilés à une période d'activité de service. 
Section 3 - Autres congés 
Article 29  
Les agents bénéficient également des congés suivants: 
1) 13 jours compensatoires correspondant au nombre d'heures supplémentaires prestées chaque semaine (40h/semaine au lieu de 
38h/semaine). 
Le jour de congé compensatoire est pris à la convenance de l'agent durant la période concernée par journée ou demi-journée. A 
défaut, ce jour de congé est perdu. Toutefois, en cas de circonstances exceptionnelles, le directeur général peut permettre le report 
dans les quinze jours qui suivent la période concernée ou la reprise du travail après un congé de maladie. L’agent qui, suite à une 
absence résultant d’un congé de maladie, d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle, n’a presté aucun jour durant la 
période concernée de quatre semaines consécutives, perd le jour compensatoire correspondant à cette période.  
2) un jour de congé supplémentaire à prendre aux mêmes conditions que le congé annuel de vacances. Toutefois, et sans préjudice 
de l’article 41 du présent statut, ce congé devra être pris avant le 31 décembre de l’année en cours. A défaut, ce congé est perdu. 
3) un jour de congé exceptionnel à l'occasion des fêtes de Ste Barbe ou de St Nicolas à prendre avant le 31 janvier de l’année 
suivante.  
Section 4 - Congés de circonstance  
Article 30  
Pour la présente section, est assimilé(e) : 
- au mariage, l’enregistrement d’une déclaration de cohabitation légale par deux personnes de sexe différent ou de même sexe qui 
cohabitent en tant que couple ; 
- au conjoint de l’agent, la personne, de sexe différent ou de même sexe, avec qui l’agent vit en couple au même domicile ; 
- à l’épouse de l’agent, la personne, de sexe différent ou de même sexe, avec qui l’agent vit en couple au même domicile.    
Article 31  
Par. 1 - Outre les congés annuels de vacances, des congés exceptionnels sont accordés par le service du personnel aux agents 
dans les limites fixées ci-après: 
Nature de l'événement et maximum autorisé: 
 

Mariage de l'agent 4 jours ouvrables à choisir par l’agent dans la 
semaine où se situe l’évènement ou dans la 
semaine suivante. 

Accouchement de l'épouse ou de la personne 
avec laquelle, au moment de l'événement, l'agent 
vit maritalement ou en couple. 
 

4 jours ouvrables pris en charge par la commune 
majorés éventuellement de 6 jours ouvrables payés 
dans le cadre de l’assurance soins de santé (à 82% 
du salaire plafonné). 
Les 10 jours ouvrables doivent être pris dans les 
quatre mois qui suivent l’accouchement. 

Adoption d'un enfant 4 jours ouvrables pris en charge par la commune 
majorés éventuellement de 6 jours ouvrables payés 
dans le cadre de l’assurance soins de santé (à 82% 
du salaire plafonné). 
Les 10 jours ouvrables doivent être pris dans les 30 
jours qui suivent l’inscription de l’enfant comme 
faisant partie du ménage de l’agent dans le registre 
de la population ou dans le registre des étrangers de 
sa commune de résidence. 

Décès du conjoint, de la personne avec laquelle 
l'agent vivait maritalement ou en couple, d'un 
parent ou allié au premier degré de l’agent ou de 
la personne avec laquelle l’agent vit maritalement 
ou en couple 

4 jours ouvrables à choisir par l’agent dans les 
quinze jours à dater du jour du décès. 

Mariage d'un enfant de l'agent ou de celui de son 
conjoint ou de celui avec qui l'agent vit 
maritalement ou en couple 

2 jours ouvrables à choisir par l’agent dans la 
semaine où se situe l’évènement. 

Décès d'un parent ou allié, à quelque degré que 
ce soit, habitant sous le même toit que l'agent 

2 jours ouvrables à choisir par l’agent dans les sept 
jours à dater du jour du décès 
 

Changement de résidence ordonné dans l'intérêt 
du service, lorsque la mutation entraîne 
l'intervention de la commune dans les frais de 
déménagement 

2 jours ouvrables à choisir par l’agent dans la 
semaine où se situe l’évènement. 

Décès d'un parent ou allié au deuxième et 
troisième degré n'habitant pas sous le même toit 
que l'agent 

1 jour ouvrable à prendre le jour de l’évènement ou 
le jour habituel d’activité suivant immédiatement 
l’évènement si celui-ci coïncide avec un dimanche, 
un jour férié ou un jour habituel d’inactivité. 

Participation à la fête de la jeunesse laïque d’un 
enfant de l’agent, du conjoint ou de la personne 
avec laquelle l’agent vit maritalement ou en 

1 jour ouvrable à prendre le jour de l’évènement ou 
le jour habituel d’activité précédant ou suivant 
immédiatement l’évènement si celui-ci coïncide avec 



  

couple au moment de l’événement un dimanche, un jour férié ou un jour habituel 
d’inactivité. 

Communion solennelle d’un enfant de l’agent, du 
conjoint ou de la personne avec laquelle l’agent 
vit maritalement ou en couple au moment de 
l’événement ou de tout autre événement similaire 
d’un culte reconnu autre que la religion catholique 

1 jour ouvrable à prendre le jour de l’évènement ou 
le jour habituel d’activité précédant ou suivant 
immédiatement l’évènement si celui-ci coïncide avec 
un dimanche, un jour férié ou un jour habituel 
d’inactivité. 

Mariage d’un frère, d’une sœur, d’un beau-frère, 
d’une belle-sœur, du père, de la mère, du second 
mari de la mère, de la seconde femme du père, 
du beau-père, de la belle-mère, d’un petit-enfant 
 

1 jour ouvrable à prendre le jour de l’évènement ou 
le jour habituel d’activité précédant ou suivant 
immédiatement l’évènement si celui-ci coïncide avec 
un dimanche, un jour férié ou un jour habituel 
d’inactivité. 

L’ordination, l’entrée au couvent ou tout autre 
événement similaire d’un culte reconnu d’un 
enfant de l’agent, du conjoint ou de la personne 
avec qui l’agent vit maritalement ou en couple au 
moment de l’événement ou tout autre événement 
similaire d’un culte reconnu autre que la religion 
catholique 

1 jour ouvrable à prendre le jour de l’évènement ou 
le jour habituel d’activité précédant ou suivant 
immédiatement l’évènement si celui-ci coïncide avec 
un dimanche, un jour férié ou un jour habituel 
d’inactivité. 

Par. 2 - Les jours de congé sont appliqués au régime de travail spécifique de chaque agent, étant entendu qu'un jour de congé 
correspond au nombre d'heures qui aurait du être presté par l'agent le jour où il bénéficie du congé. 
Ils sont assimilés à une période d'activité de service.  
Section 5 - Congé exceptionnel  
Article 32  
Par. 1 - Les agents bénéficient de congés exceptionnels pour cas de force majeure résultant de la maladie ou d'un accident survenu 
à une des personnes suivantes habitant sous le même toit que l'agent: le conjoint, la personne avec laquelle il vit en couple, un 
parent, un allié, une personne accueillie en vue de son adoption ou de l'exercice d'une tutelle officieuse. 
Ce congé exceptionnel doit être justifié par une attestation médicale qui témoigne de la nécessité de la présence de l’agent. 
La durée de ces congés ne peut excéder quatre jours ouvrables par an; ils sont rémunérés et sont assimilés à des périodes d'activité 
de service. 
Par. 2 - Les agents bénéficient de 10 jours ouvrables par an non rémunérés pour faire face à des dommages matériels graves aux 
biens de l'agent, tels que les dégâts causés à l'habitation par un incendie ou une catastrophe naturelle. 
A la demande de l'employeur, l'agent doit prouver la raison impérieuse par des documents appropriés ou à défaut, par tout autre 
moyen de preuve. 
Le congé pour raisons impérieuses doit être utilisé par l'agent aux fins pour lesquelles le congé a été accordé. 
Si la demande de congé survient au cours d'une période de travail à temps partiel, la durée du congé est réduite proportionnellement 
aux prestations de l’agent.  
Le congé de convenance personnelle ou le congé pour raisons impérieuses peut être pris par jour ou demi-jour.  
Article 33 
Pour autant que l'intérêt du service ne s'y oppose pas, le collège communal peut accorder aux agents un congé pour leur permettre 
de présenter leur candidature aux élections européennes, législatives, régionales, provinciales ou communales. 
Ces congés ne sont pas rémunérés. Ils sont assimilés pour le surplus à des périodes d'activité de service. 
Le collège communal notifie sa décision à l'agent dans le mois de la réception de la demande. 
Article 34  
Pour autant que l'intérêt du service ne s'y oppose pas, les agents ont droit à un congé non rémunéré : 
1° pour suivre les cours de l'Ecole de Protection civile, soit en qualité d'engagé volontaire, soit en qualité d'élève n'appartenant pas à 
ce corps; 
2° pour remplir en temps de paix des prestations au corps de protection civile en qualité d'engagé volontaire à ce corps. 
3°         exercice d’une fonction dans un cabinet ministériel 
Ce congé est assimilé à une période d'activité de service. 
Section 6 - Congés pour motifs impérieux d’ordre familial. 
Article 35 
Pour le congé pour motifs impérieux d’ordre familial, est assimilé : 
- au conjoint de l’agent, la personne, de sexe différent ou de même sexe, avec qui l’agent vit en couple au même domicile ; 
- à l’épouse de l’agent, la personne, de sexe différent ou de même sexe, avec qui l’agent vit en couple au même domicile.  
Article 36 
Par. 1 - L’agent a droit à un congé pour motifs impérieux d’ordre familial pour une période maximum de 45 jours ouvrables par an. Il 
est pris par jour ou par demi-jour.  
Par. 2 - Les motifs impérieux d’ordre familial doivent être reconnus par le collège communal. Toutefois, sont reconnus d’office les 
motifs impérieux d’ordre familial suivants : 
- l’hospitalisation d’une personne habitant sous le même toit que l’agent ou d’un parent ou d’un allié au premier degré n’habitant pas 
sous le même toit que l’agent ; 
- l’accueil, pendant les périodes de vacances scolaires, des enfants de l’agent ou du conjoint de l’agent qui n’ont pas atteint l’âge de 
15 ans ; 
- l’accueil, pendant les périodes de vacances scolaires, des enfants de l’agent ou du conjoint de l’agent qui n’ont pas atteint l’âge de 
18 ans, lorsque l’enfant est atteint d’une incapacité physique ou mentale de 66% au moins ou d’une affection qui a pour conséquence 
qu’au moins 4 points sont octroyés dans le pilier 1 de l’échelle médico-sociale, au sens de la réglementation relative aux allocations 
familiales ; 
- l’accueil, pendant les périodes de vacances scolaires, des enfants de l’agent ou du conjoint de l’agent qui se trouvent sous le statut 
de la minorité prolongée.  
Par. 3 - Pour bénéficier de ce congé, l’agent peut être tenu par le collège communal de fournir la preuve de l’existence d’un motif 
impérieux d’ordre familial.  
Par. 4 - Le congé pour motifs impérieux d’ordre familial est réduit au prorata des prestations fournies de l’année et il est 
proportionnellement réduit par : 
- le congé pour candidature aux élections législatives, régionales et communautaires, provinciales, communales et européennes ; 
- le congé pour interruption de la carrière professionnelle ; 



  

- les prestations réduites pour raisons médicales ;  
- la semaine de quatre jours avec et sans prime ; 
Par. 5 - Le congé pour motifs impérieux d’ordre familial n’est pas rémunéré. Pour le surplus, il est assimilé à des périodes d'activité de 
service excepté pour le calcul du congé annuel de vacances. 
Section 7 -  Congé pour accompagnement et assistance d’handicapés. 
Article 37  
Pour autant que l'intérêt du service ne s'y oppose pas, le collège communal peut accorder aux agents des congés pour accompagner 
et assister des handicapés et des malades au cours de voyages et de séjours de vacances organisés en Belgique ou à l'étranger par 
une association, une institution publique ou une institution privée, dont la mission est de prendre en charge le sort de handicapés et 
de malades et qui, à cette fin, reçoit des subventions des pouvoirs publics. 
La demande de congé doit être appuyée d'une attestation par laquelle l'association ou l'institution certifie que le voyage ou le séjour 
de vacances est placé sous sa responsabilité. 
La durée de ces congés ne peut excéder cinq jours ouvrables par an; ils sont assimilés à des périodes d'activité de service et sont 
rémunérés. 
Section 8 - Congé pour don de moelle osseuse et don de tissus ou d'organes 
Article 38  
Le collège communal accorde un congé de quatre jours ouvrables au plus pour don de moelle osseuse. Ce congé prend cours le jour 
où la moelle osseuse est prélevée à l'établissement de soins qui fournira une attestation justifiant la demande de congé. Il est 
assimilé à une période d'activité de service et est rémunéré. 
En cas de don de tissus ou d'organes, l'agent obtient la dispense de service nécessaire pour couvrir la durée de l'hospitalisation et de 
la convalescence éventuellement requise ainsi que pour couvrir le temps exigé par les examens médicaux préalables. Les jours non 
prestés seront justifiés par une attestation médicale. 
Section 9 – Examen prénatal 
Article 39  
La travailleuse enceinte qui est en activité de service obtient la dispense nécessaire pour lui permettre de se rendre et de subir les 
examens médicaux prénatals qui ne peuvent avoir lieu en dehors des heures de service. 
Le congé est assimilé à une période d'activité de service et est rémunéré. 
L’absence de l'agent doit être appuyée de toute preuve utile. 
Section 10 - Congé de maternité 
Article 40  
La travailleuse bénéficie d’un congé de maternité conformément à la loi du 16 mars 1971 sur le travail. 
Par. 1 - Congé prénatal : 
L’agent qui est en état d’activité de service a droit à un congé de maternité, sur présentation d’un certificat médical attestant la date 
présumée de l’accouchement, au plus tard 7 semaines avant la date présumée de l’accouchement ou 9 semaines, en cas de 
naissance multiple.  
Ce congé prend cours au plus tôt six semaines, ou huit semaines en cas de naissance multiple, avant la date attestée par le certificat. 
Si l’accouchement n’a lieu qu’après la date prévue par le médecin, le congé est prolongé jusqu’à la date réelle de l’accouchement.  
L’agent ne peut effectuer aucun travail à partir du septième jour qui précède la date présumée de l’accouchement jusqu’à la fin d’une 
période de neuf semaines qui prend cours le jour de l’accouchement.  
Par. 2 - Congé postnatal : 
La durée du congé de maternité obligatoirement pris après l’accouchement, appelé repos postnatal, est au moins égale à 9 semaines 
prenant cours le jour de l’accouchement.  
L’interruption de travail est prolongée, à la demande de l’intéressée, au-delà de la neuvième semaine, pour une période d’une durée 
égale à la durée de la période pendant laquelle elle a continué à travailler à partir de la sixième semaine précédant la date exacte de 
l’accouchement ou de la huitième semaine lorsqu’une naissance multiple est prévue. Cette période est, en cas de naissance 
prématurée, réduite du nombre de jours pendant lesquels l’agent a travaillé au cours de la période de sept jours qui précède la date 
de l’accouchement.  
Par. 3 - Prolongation du congé de maternité en cas d’hospitalisation du nouveau-né : 
Dans le cas où après les sept premiers jours à compter de sa naissance, le nouveau-né doit rester dans l’établissement hospitalier, le 
congé de repos postnatal peut, à la demande de l’agent, être prolongé d’une durée égale à la période pendant laquelle son enfant est 
resté hospitalisé après les sept premiers jours. La durée de cette prolongation ne peut dépasser vingt-quatre semaines.  
A cet effet, l’agent remet au Service du personnel : 

a) À la fin de la période de repos postnatal, une attestation de l’établissement hospitalier certifiant que le nouveau-né est 

hospitalisé après les sept premiers jours à dater de sa naissance et mentionnant la durée de l’hospitalisation ; 

b) Le cas échéant, à la fin de la période de prolongation qui résulte des dispositions prévues dans le présent article, une 
nouvelle attestation de l’établissement hospitalier certifiant que le nouveau-né n’a pas encore quitté l’établissement 
hospitalier et mentionnant la durée de l’hospitalisation.  

Par. 4 - Indemnité de maternité :   
Durant toute la période de protection de la maternité, la travailleuse bénéficie d’une indemnité de maternité conformément à la loi 
relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités coordonnée le 14 juillet 1994. Cette indemnité est octroyée à la 
travailleuse par son organise assureur. 
Article 41 
Les jours fériés et autres repris à l’article 28 et les jours de repos compensatoires octroyés suite à la réduction du temps de travail, 
qui tombent durant les cinq semaines ou les sept semaines en cas de naissance multiple précédant le septième jour avant la date 
réelle de l’accouchement prolongent la période de congé postnatal.  
Section 11 – Pauses d’allaitement 
Article 42  
Par. 1 - L’agent féminin a droit à une dispense de service afin d’allaiter son enfant au lait maternel et/ou de tirer son lait jusqu’à sept 
mois après la naissance de l’enfant. 
Dans des circonstances exceptionnelles liées à l’état de santé de l’enfant, attestées par un certificat médical, la période totale 
pendant laquelle l’agent féminin a le droit de prendre des pauses d’allaitement peut être prolongée de deux mois maximum. 
Par. 2 – La pause d’allaitement dure une demi-heure. L’agent féminin qui preste entre quatre heures et sept heures et demie par 
journée de travail a droit à une pause à prendre pendant ce même jour. L’agent féminin qui preste au moins sept heures et demie par 
journée de travail a droit à deux pauses à prendre ce même jour. Lorsque l’agent féminin a droit à deux pauses au cours de la 
journée de travail, elle peut les prendre en une ou deux fois sur cette même journée. 
La durée de la ou des pause(s) d’allaitement est incluse dans la durée des prestations de la journée de travail. 



  

Le(s) moment(s) de la journée au(x)quel(s) l’agent féminin peut prendre la ou les pause(s) d’allaitement est (sont) à convenir entre 
l’agent et son chef de service. 
Par. 3 – L’agent féminin qui souhaite obtenir le bénéfice des pauses d’allaitement avertit par écrit le collège communal deux mois 
avant la prise de cours de la dispense de service, à moins que celui-ci n’accepte un délai plus court. 
Le droit aux pauses d’allaitement est accordé moyennant la preuve de l’allaitement, apportée par un certificat médical ou par une 
attestation d’un centre de consultation des nourrissons. 
L’agent féminin remet ensuite au collège communal une attestation ou un certificat médical chaque mois, à la date anniversaire de 
l’exercice du droit aux pauses d’allaitement.  
Ce congé est assimilé à une période d’activité de service. Il est rémunéré. 
Section 12 - Congé de paternité en cas d’hospitalisation ou de décès de la mère  
Article 43  
L'agent masculin bénéficie d’un congé de paternité en cas d’hospitalisation ou de décès de la mère conformément à la loi en vigueur.  
Article 44  
En cas de décès de la mère, la durée du congé de paternité en cas d’hospitalisation ou de décès de la mère est égale au maximum 
de la partie restante du congé de maternité non encore épuisé par la mère. 
Un extrait de l’acte de décès de la mère est produit dans les meilleurs délais. 
L'agent qui souhaite bénéficier de ce congé en informe le directeur général par écrit dans les sept jours à dater du décès de la mère. 
Cet écrit mentionnera la date du début du congé de paternité en cas d’hospitalisation ou de décès de la mère et la durée probable de 
l'absence. 
Si le collège communal accorde ce congé au père de l’enfant, celui-ci est tenu d’introduire une demande à cet effet auprès de 
l’organisme assureur auquel il est affilié. Cette demande doit être accompagnée d’une copie de l’extrait d’acte de naissance de 
l’enfant ainsi qu’une copie de l’extrait d’acte de décès de la mère. C’est l’organisme assureur auprès duquel est affilié le père qui est 
chargé du paiement de l’indemnité de congé de paternité en cas d’hospitalisation ou de décès de la mère. 
Article 45  
Par. 1er - En cas d'hospitalisation de la mère, le père pourra bénéficier d’un congé de paternité en cas d’hospitalisation ou de décès 
de la mère pour autant que les conditions suivantes soient remplies: 
- le congé de paternité en cas d’hospitalisation ou de décès de la mère ne peut débuter avant le septième jour qui suit le jour de la 
naissance de l'enfant; 
- le nouveau-né doit avoir quitté l'hôpital; 
- l'hospitalisation de la mère doit avoir une durée de plus de sept jours. 
Par. 2 - Ce congé de paternité en cas d’hospitalisation ou de décès de la mère se termine au moment où l'hospitalisation de la mère 
a pris fin et au plus tard au terme de la partie du congé de maternité non encore épuisée par la mère. 
Par. 3 - L'agent qui souhaite bénéficier de ce congé en informe le directeur général par écrit avant le début du congé de paternité en 
cas d’hospitalisation ou de décès de la mère. Cet écrit mentionnera la date du début du congé ainsi que la durée probable de 
l'absence. Une attestation médicale certifiant l'hospitalisation de la mère pendant une durée de plus de sept jours doit également 
parvenir à l'administration dans les plus brefs délais. 
Par. 4 - Le congé de paternité en cas d’hospitalisation ou de décès de la mère n’est pas rémunéré par la commune. L’agent conserve 
cependant ses droits à l’évolution de carrière, à l’avancement de traitement et au calcul du congé annuel de vacances. 
Section 13 - Congé d’adoption et congé d’accueil  
Congé d’adoption 
Article 46  
Par. 1 - L’agent qui, dans le cadre d’une adoption, accueille un enfant dans sa famille, a droit, pour prendre soin de cet enfant, à un 
congé d’adoption pendant une période ininterrompue de maximum 6 semaines si l’enfant n’a pas atteint l’âge de 3 ans au début du 
congé, et de maximum 4 semaines dans les autres cas. Dans le cas où l’agent choisit de ne pas prendre le nombre maximal de 
semaines prévues dans le cadre du congé d’adoption, le congé doit être au moins d’une semaine ou d’un multiple d’une semaine. 
Pour pouvoir exercer le droit au congé d’adoption, ce congé doit prendre cours dans les deux mois qui suivent l’inscription de l’enfant 
comme faisant partie du ménage de l’agent dans le registre de la population ou dans le registre des étrangers de sa commune de 
résidence. 
La durée maximale du congé d’adoption est doublée lorsque l’enfant est atteint d’une incapacité physique ou mentale de 66% au 
moins ou d’une affection qui a pour conséquence qu’au moins 4 points sont octroyés dans le pilier 1 de l’échelle médico-sociale, au 
sens de la réglementation relative aux allocations familiales. 
L’exercice du droit au congé d’adoption prend fin dès que l’enfant atteint l’âge de huit ans au cours du congé. 
Par. 2 - Au cours des trois premiers jours du congé d'adoption, l’agent conserve sa rémunération normale à charge de la commune. 
Pour le restant des jours du congé d’adoption, l’agent bénéficie d’une indemnité qui lui est payée dans le cadre de l’assurance soins 
de santé et indemnités.    
Par. 3 - L’agent qui souhaite faire usage du droit au congé d’adoption doit en avertir par écrit le Service du personnel au moins un 
mois à l’avance. 
La notification de l’avertissement se fait par lettre recommandée ou par la remise d’un écrit dont le double est signé par l’employeur 
au titre d’accusé de réception. L’avertissement mentionne la date de début et de fin du congé d’adoption. 
L’agent fournit au Service du personnel, au plus tard au moment où le congé d’adoption prend cours, les documents attestant 
l’évènement qui ouvre le droit au congé d’adoption.  
Le congé d’adoption est rémunéré et assimilé à une période d’activité de service.   
Congé d’accueil  
Article 47  
Par. 1 – L’agent qui est désigné comme parent d’accueil par le tribunal, par un service de placement agréé par la communauté 
compétente, par les services de l’Aide à la jeunesse ou par le Comité pour l’aide spéciale à la Jeunesse, a le droit de s’absenter du 
travail pour l’accomplissement d’obligations et missions ou pour faire face à des situations liées au placement dans sa famil le d’une 
ou plusieurs personnes qui lui ont été confiées dans le cadre de ce placement.  
La durée de cette absence ne peut dépasser 6 jours par an.  
Dans le cas où la famille d’accueil se compose de deux agents, désignés ensemble comme parents d’accueil, ces jours doivent être 
partagés entre eux.   
Par. 2 – Les types d’obligations, missions et situations pour lesquels un droit de s’absenter du travail est prévu dans le but de 
dispenser des soins d’accueil, concernent les évènements suivants qui sont en rapport avec la situation du placement et dans 
lesquels l’intervention de l’agent est requise, et cela pour autant que l’exécution du contrat de travail rende cette intervention 
impossible : 
- tous types d’audience auprès des autorités judiciaires et administratives ayant compétence auprès de la famille d’accueil ; 



  

- les contacts du parent d’accueil ou de la famille d’accueil avec les parents de l’enfant ou de la personne placée ou avec des tiers 
importants pour ceux-ci ; 
- les contacts avec le service de placement. 
Dans les situations autres que celles mentionnées ci-dessus, le droit de s’absenter du travail ne s’applique que pour autant que le 
service de placement compétent délivre une attestation qui précise pourquoi un tel droit est indispensable et pour autant que ces 
situations ne soient pas déjà couvertes par le droit accordé  par l’article 36. 
Par. 3 – L’agent qui fait usage de ce congé est tenu d’en informer le Service du personnel au moins 2 semaines à l’avance. Dans le 
cas où il n’en a pas la possibilité, l’agent doit avertir le Service du personnel le plus vite possible.  
A cette occasion, l’agent établit qu’il est parent d’accueil, au moyen d’une décision officielle émanant d’un des organismes visés au 
§1er. A la demande du Service du personnel, il apporte également la preuve de l’événement qui légitime son absence au travail  à 
l’aide des documents appropriés où à défaut par tout autre moyen de preuve.  
Dans le cas où la famille d’accueil se compose de deux agents, désignés ensemble comme parents d’accueil, tous les deux doivent 
fournir une déclaration sur l’honneur au Service du personnel indiquant comment le nombre de jours d’absence du travail dans le but 
de dispenser de soins d’accueil est réparti entre eux.  
Par. 4 – Le congé d’accueil n’est pas rémunéré. Toutefois, l’agent qui fait usage de ce congé bénéficie d’une allocation à charge de 
l’Office national de l’Emploi. A cette fin, l’agent doit introduire une demande auprès du bureau du chômage de l’Office national de 
l’Emploi dans le ressort duquel il a sa résidence principale.   
Le congé d’accueil est rémunéré et assimilé à une période d’activité de service.   
Section 14 - Congé parental 
Article 48  
Par. 1 - Un congé parental de trois mois au plus est accordé à l’agent en activité de service, après la naissance ou l’adoption ou le 
placement d’un enfant dans une famille d’accueil dans le cadre de la politique d’accueil. 
Ce congé doit être pris avant que l’enfant n’atteigne l’âge de 10 ans ou 21 ans lorsque cet enfant est atteint d’une d’incapacité 
physique ou mentale de 66 % ou d’une affectation qui a pour conséquence qu’au moins 4 points sont reconnus dans le pilier I de 
l’échelle médico-sociale au sens de la réglementation relative aux allocations familiales.  
A la demande de l’agent, ce congé est fractionné par mois et ne peut être pris que par jour entier.  
Par. 2 - L’agent qui souhaite bénéficier de ce congé en informe le Service du personnel. Cette communication se fait par écrit au 
moins un mois avant le début du congé à moins que le collège communal n’accepte un délai plus court à la demande de l’intéressé.  
Par. 3 - Ce congé n’est pas rémunéré. L’agent conserve cependant ses droits à l’évolution de carrière, à l’avancement de traitement 
et au calcul du congé annuel de vacances. 
Section 15 - Congé pour maladie 
Article 49  
Les dispositions de la présente section s'appliquent aux absences pour maladie ou infirmité, à l'exception des absences résultant 
d'un accident du travail, d'un accident sur le chemin du travail ou d'une maladie professionnelle. 
Article 50  
L’impossibilité pour l’agent de fournir son travail par suite de maladie ou d’accident suspend l’exécution de son contrat. 
Article 51 
Par. 1er - L'agent qui est dans l'impossibilité d'entamer ou de poursuivre l'exercice de ses fonctions avertit immédiatement le Service 
du personnel, conformément aux notes de service en vigueur et avertit sa mutuelle afin de préserver ses droits à la rémunération. 
En outre, les agents sont soumis au contrôle médical des absences conformément au règlement arrêté par le conseil communal. Un 
exemplaire de ce règlement est remis à chaque agent. 
Les congés pour maladie ou infirmité justifiés par le service de la médecine du travail ou l’administration de l’expertise  médicale – 
MEDEX sont assimilés à des périodes d’activité de service. 
La prise en charge de la rémunération durant une incapacité de travail s’effectuera conformément aux dispositions légales de la loi du 
03 juillet 1978 relative au contrat de travail.  
Par. 2 – Le congé de maladie est temporairement interrompu pendant le congé pour motifs impérieux d’ordre familial. Les jours de 
congés pour motifs impérieux d’ordre familial qui coïncident avec le congé de maladie ne sont pas considérés comme des jours de 
congés de maladie. 
Article 52 
Lorsque son absence est provoquée par un accident causé par la faute d'un tiers, l'agent ne perçoit son traitement d'attente qu'à titre 
d'avances versées sur l'indemnité due par le tiers et récupérables à charge de ce dernier. L'agent ne perçoit ce traitement qu'à la 
condition, lors de chaque paiement, de subroger la commune dans ses droits contre l'auteur de l'accident, et ce, à concurrence des 
sommes versées par la commune, en ce compris les retenues sociales et fiscales. 
Article 53  
Par. 1er - La réaffectation d'un agent jugé par le médecin du travail inapte à poursuivre ses fonctions est soumise aux dispositions de 
l’arrêté royal du 28 mai 2003 (art. 39 et suivants) relatif à la surveillance de la santé des travailleurs. 
Par. 2  - Le collège communal après avis de la Commission de reclassement examine la possibilité d'affecter l'agent à un autre 
emploi, en fonction des recommandations du médecin du travail et des exigences du bon fonctionnement du service. 
Il peut réaffecter l'agent dans un autre emploi d'un grade équivalent. 
Par. 3 - La réaffectation dans un emploi plus compatible avec les aptitudes physiques de l'agent est décidée par le collège communal. 
Dans ce cas, son échelle de traitement est déterminée en fonction de l'emploi dans lequel il est réaffecté. 
Pour l'application des conditions de l'évolution de carrière, l'ancienneté acquise dans les échelles supérieures est prise en 
considération, comme si elle avait été acquise dans l'échelle concernée. 
Néanmoins, la réaffectation ne peut avoir pour effet une réduction du traitement antérieur. 
Article 54 Congé de prophylaxie 
Lorsqu'un membre de la famille d'un agent, vivant sous le même toit, est atteint de maladie contagieuse, le collège communal peut 
accorder un congé spécial, dont il fixera la durée dans chaque cas, au vu du certificat médical délivré par un médecin. Ce certificat 
devra mentionner la nature exacte de l'affection et indiquera s'il y a lieu d'éloigner l'agent de son service. 
Tableau des affections donnant lieu à un congé de prophylaxie : 
- diphtérie : 7 jours en l'absence de germes chez l'intéressé 
- encéphalite épidémique : 17 jours 
- fièvre typhoïde et paratyphoïde : 12 jours 
- méningite cérébro-spinale : 9 jours 
- morve : 12 jours 
- poliomyélite : 17 jours 
- variole : 18 jours 
- hépatite B : 21 jours 



  

- scarlatine : 10 jours 
Les congés prennent cours à la date d'apparition des premiers symptômes nets chez le malade au foyer du membre du personnel et 
non à partir du jour de l'établissement du certificat. 
Aussitôt qu'il a connaissance du diagnostic, l'agent a le devoir de cesser immédiatement tout contact avec le malade. 
Le collège communal peut prescrire une visite complémentaire par le médecin contrôleur désigné par lui. 
Le médecin contrôleur indique, s'il y a lieu, les mesures spéciales à prendre tant au domicile de l'agent qu'au siège de son travail. 
La reprise du travail par un agent en congé de prophylaxie n'est autorisée qu'avec l'accord du médecin contrôleur. 
Le régime des congés de prophylaxie ne peut être accordé : 
a) aux agents qui habitent une partie d'un immeuble lorsque la maladie contagieuse se déclare chez des personnes occupant une 
autre partie de l'immeuble; 
b) aux agents atteints eux-mêmes d'une maladie contagieuse; 
c) aux agents qui travaillent en plein air ou isolément. 
Le congé de prophylaxie est rémunéré et assimilé à une période d’activité de service. 
Pendant la durée de ce congé, l’agent conserve ses droits en matière d’évolution de carrière et d’avancement de traitement. 
Section 16 – Absences résultant d’un accident du travail, d’un accident sur le chemin du travail ou d’une maladie professionnelle 
Article 55  
Les dispositions de la présente section s’appliquent exclusivement aux absences justifiées par un accident du travail, un accident sur 
le chemin du travail ou une maladie professionnelle. 
Article 56  
En cas d’absence visée à l’article 55, un congé est accordé sans limite de temps. Il est assimilé à une période d’activité de service.  
Il est conseillé aux agents d’informer leur mutuelle de l’accident survenu et de la durée probable de l’absence au travail afin de 
préserver tous leurs droits en cette matière.  
Article 57 
 L’agent qui est dans l’impossibilité d’entamer ou de poursuivre l’exécution de ses fonctions en avertit immédiatement le Service du 
personnel. 
Article 58  
Par. 1 - Tout accident susceptible d’être considéré comme accident du travail ou accident survenu sur le chemin du travail doit être 
déclaré par la victime, par ses ayants droit, par le chef de la victime ou par toute autre personne intéressée au Service du personnel.  
La déclaration de l’accident est faite dans les plus brefs délais par écrit.  
Par. 2  
L’agent, ou toute autre personne si l’agent est incapable de se déplacer, remet au Service du personnel un certificat médical dans les 
48 heures de l’accident.  
Par. 3 
Suite à  cette déclaration, le collège communal examine si les conditions pour qu’il y ait accident du travail sont réunies. Dans 
l’affirmative, le collège communal décide de qualifier juridiquement ledit accident en accident du travail. Dans la négative, la décision 
de refus de reconnaissance de l’accident du travail est notifiée, par recommandé, à l’agent.   
Article 59  
Pendant la période d’incapacité temporaire jusqu’à la date de reprise complète du travail, l’agent victime d’un accident du travail 
bénéficie d’une indemnité égale à sa rémunération quotidienne normale. 
Article 60  
La relation de causalité entre les lésions et les faits accidentels, les séquelles éventuelles de l’accident ainsi que le taux de 
l’incapacité permanente qui pourrait en résulter et la date de consolidation des lésions sont fixées par l’administration de l’expertise 
médicale – MEDEX, seul organisme compétent en la matière.  
Article 61  
En cas de maladie professionnelle, l'agent introduit une demande en réparation auprès du Service du personnel, selon les modalités 
prévues par les articles 10 et 11 de l'arrêté royal du 21 janvier 1993 relatif à la réparation des dommages résultant des maladies 
professionnelles en faveur de certains membres du personnel appartenant aux administrations provinciales et locales affiliées à 
l'ONSSAPL. 
Article 62  
Par. 1 - L’agent absent pour cause d’accident du travail ou maladie professionnelle est sous le contrôle médical de l’administration 
désignée par le collège communal.  
En aucun cas il ne s’agit du médecin-conseil désigné par l’entreprise de réassurance.  
Par. 2 - Le collège communal peut subordonner la reprise de fonctions de l’agent par prestations d’un demi-jour aux exigences du 
bon fonctionnement du service. 
L’agent est avisé soit par lettre recommandée à la poste censée reçue le troisième jour ouvrable suivant son expédition, soit par 
remise de la main à la main contre accusé de réception. 
Par. 3 - Si l'agent demande à reprendre l'exercice de ses fonctions par prestations d'un demi-jour et produit à l'appui de sa demande 
un certificat de son médecin, le collège communal autorise l'agent à accomplir ces prestations réduites si cette mesure est compatible 
avec l’intérêt du service. 
Le collège communal peut inviter l'agent à se soumettre à un contrôle médical préalable.  
Par. 4 - Les périodes d'absence justifiées par la réduction des prestations sont considérées comme un congé au sens de l'article 56. 
Ce congé est accordé sans limite de temps. Il est assimilé à une période d'activité de service. 
Par. 5 - En cas d'absence postérieure à une décision de remise au travail prise en application des paragraphes 1er et 2 du présent 
article, l'agent est considéré comme étant en absence injustifiée. 
Par. 6 - Le tribunal du travail est compétent pour statuer sur les contestations relatives aux décisions de remise au travail. 
Section 17 – Interruption de carrière 
Article 63  
Par 1 - L’agent a droit à l’interruption de carrière dans les limites et conditions fixées par la loi du 22 janvier 1985 de redressement et 
par l’arrêté royal du 2 janvier 1990 relatif à l’octroi d’allocations d’interruption, tels que modifiés.  
Par. 2 - Il existe 5 formes d’interruption de la carrière professionnelle : 
1° l’interruption complète de la carrière ; 
2° la réduction des prestations de travail à temps partiel ; 
3° l’interruption de carrière pour donner des soins palliatifs ; 
4° l’interruption de carrière pour l’assistance ou l’octroi de soins à un membre du ménage ou de la famille gravement malade; 
5° l’interruption de carrière pour congé parental; 



  

L’agent est en position d’activité de service durant l’interruption de carrière. Il conserve ses droits à l’évolution de carrière, à 
l’avancement de traitement et au calcul du congé annuel de vacances. Il conserve également ses droits en matière de santé ainsi que 
le droit aux allocations familiales. 
Par. 3 - Le Service du personnel fournit à l’agent qui le souhaite les informations et documents relatifs aux interruptions de la carrière 
susvisée. 
Par. 4 - L’agent qui souhaite interrompre sa carrière en informe le Service du personnel ou contre remise d’un accusé de réception, 
au minimum trois mois avant le début de l’interruption. La demande indique la date de prise de cours de l’interruption de carrière 
sollicitée. Le collège communal peut, à la demande de l’agent, autoriser l’interruption dans un délai plus court.  
Section 18 – Semaine de 4 jours avec ou sans prime  
Article 64  
Semaine de 4 jours avec prime 
Conformément à loi du 19 juillet 2012 relative à la semaine de quatre jours et au travail à mi-temps à partir de 50 ou 55 ans dans le 
secteur public les agents occupés à temps plein ont le droit d’effectuer quatre cinquièmes des prestations qui leur sont normalement 
imposées. Les prestations sont fournies sur quatre jours ouvrables par semaine. 
Section 19 - Dispenses de service 
Article 65  
Par. 1 - Des dispenses de service sont accordées par le chef de service sur base de tout document probant, à l'occasion des 
événements suivants, et dans les limites du temps strictement nécessaire : 
1° participation à des examens organisés par une administration publique ; 
2° exercice d'une fonction dans un bureau principal ou dans un bureau de dépouillement ; 
à titre de président, secrétaire ou assesseur pour autant que ceux-ci refusent leur jeton de présence. Dans le cas où les travaux ont 
continué jusqu’au lundi, dûment attesté par le président du bureau électoral, chaque agent, quel que soit son régime de travail, peut 
réclamer une journée de circonstance suivie d’une journée de dispense de service s’il a refusé la perception de son jeton de 
présence. 
La compensation est prise immédiatement après le jour du scrutin mais peut, avec l’accord du chef de service, s’ajouter au nombre 
de jours de congé habituel des agents concernés ; 
3° convocation de l'agent devant une autorité judiciaire, lorsque sa présence est indispensable ; 
4° convocation pour siéger dans un conseil de famille ; 
5° convocation devant le service de la médecine du travail ou l’administration de l’expertise médicale – MEDEX ;  
6° consultation médicale ne pouvant avoir lieu en dehors des heures de service à concurrence de 2 visites maximum par an ;  
7° don de sang, de plasma sanguin ou de plaquettes dans un service de la Croix-Rouge; dans ce cas, la dispense de service est 
égale au temps nécessaire au don de sang, de plasma sanguin ou de plaquettes et à une durée maximale de déplacement (aller et 
retour) de deux heures.  
Cette dispense peut être refusée pour des raisons de service. 
La preuve de la réalisation de cet événement est fournie par l'agent dès sa reprise de service ; 
8° congé syndical, à la demande d'un dirigeant d'une organisation syndicale, pour permettre à l'agent, délégué de cette organisation 
au sein du personnel communal : 
- de participer aux travaux de commissions créées au sein de son organisation syndicale ; 
- de siéger dans les comités de négociation et de concertation générale et de C.P.P.T. de l'administration communale d'Eghezée. 
Les convocations mentionneront les jours et heures des séances auxquelles l'agent doit assister pour le compte de son organisation 
syndicale. 
Elles seront remises au chef de service 48h au moins avant le jour de la réunion ; 
9° pour les pompiers volontaires, appel du corps des pompiers. 
Par. 2 - L’agent qui bénéficie d’une dispense de service est considéré comme étant en activité de service.  
Section 20 - Congés compensatoires 
Article 66 
Les agents qui fournissent des prestations en dehors de leurs heures habituelles de travail peuvent bénéficier d'un congé 
compensatoire. 
La durée du congé compensatoire est égale au nombre d'heures supplémentaires prestées. 
Toutefois, cette durée est doublée lorsqu'il s'agit de prestations nocturnes ou durant les week-ends et les jours fériés repris à l'article 
28 du présent statut. 
Sont considérées comme prestations de nuit, les prestations de travail effectuées entre 22h et 04h.  Sont assimilées aux prestations 
de nuit, les prestations de travail effectuées entre 18h et 08h pour autant qu'elles se terminent à ou après 22h ou qu'elles 
commencent à ou avant 04h. 
Le congé doit être pris dans l'année civile de la prestation des heures considérées. Un report de 5 jours maximum sur l'année civile 
suivante est accepté. 
Le congé compensatoire est pris par jour ou demi-jour.  
La date d'octroi de ces congés est subordonnée aux exigences de bon fonctionnement du service. 
Section 21 - Congé sans solde  
Article 67  
Pour autant que l'intérêt du service ne s'y oppose pas, le collège communal peut accorder aux agents un congé sans solde.  
Ce congé n’est accordé que lorsque l’agent a épuisé ses congés légaux et ne peut bénéficier d’aucune autre dispense prévue par les 
présentes dispositions administratives du personnel communal non statutaire.   
Ce congé n'est pas rémunéré. Il n'est pas assimilé à une période d'activité de service. 
Cette période suspend ses droits à l’évolution de carrière, à l’avancement de traitement et au calcul du congé annuel de vacances. 
Article 10  
Au chapitre VI. « Evaluation » des mêmes dispositions, les modifications suivantes sont apportées : 
1° Le chapitre « VI. » est modifié en chapitre « IX. ».    
2° La numérotation des articles 54, 55, 56, 57 et 58 est respectivement modifiée en articles 68, 69, 70, 71 et 72.   
Article 11  
Au chapitre VII. « Formation » des mêmes dispositions, les modifications suivantes sont apportées : 
1° Le chapitre « VII. » est modifié en chapitre « X. ».    
2° Pour la section 1ère : 
- la numérotation des articles 59, 60, 61, 62, 63, 64, est respectivement modifiée en 73, 74, 75, 76, 77, 78 et 79. 
- Un nouvel article 73 est inséré et libellé comme suit : 
Article 73  
Pour la présente section, est assimilé à la formation, toute acquisition de connaissances, toute obtention d’agrégation quelconque et 



  

tous cours liés à la préparation d’un examen relatif à l’obtention d’un permis de conduire. 
- Un nouvel article 80 est inséré et libellé comme suit : 
Article 80  
Si l’agent démissionne dans les 2 ans qui suivent la participation à une formation d’un coût minimum de 300 euros, celui-ci est 
redevable de la moitié du coût de cette formation à la commune d’Eghezée. 
Les 2 ans sont comptabilisés à partir du début de chaque formation suivie par l’agent prise séparément.  
3° Pour la section 2 : 
- La numérotation des articles 65, 66, 67, 68, 69, 70, 71, 72, 73, 74, 75 et 76 est respectivement modifiée en 81, 82, 83, 84, 85, 86, 
87, 88, 89, 90 et 91. 
- Les mots « Conseil Régional de la Formation du personnel des pouvoirs locaux » visés par le nouvel article 81 précité sont 
remplacés par « Conseil Régional de la Formation ». 
4° Pour la section 3, la numérotation de l’article 76 bis est modifiée en 92. 
Article 12  
Au chapitre VIII. « Statut syndical » des mêmes dispositions, les modifications suivantes sont apportées : 
1° La numérotation du chapitre « VIII. » est modifiée en « XI. ».    
2° La numérotation des articles 77 et 78 est respectivement modifiée en 93 et 94.  
Article 13  
Au chapitre IX. « Cessation des fonctions » des mêmes dispositions, les modifications suivantes sont apportées : 
1° La numérotation du chapitre « IX. » est modifiée en « XII. ».    
2° La numérotation des articles 79, 80, 81, 82, 83 et 84 est respectivement modifiée en 95, 96, 97, 98, 99 et 100. 
3° Un paragraphe 2 est ajouté au nouvel article 96 et libellé comme suit : 
Par. 2 - Les délais de préavis sont ceux fixés par la loi du 3 juillet 1978 relative au contrat de travail telle que modifiée à ce jour.   
Article 14  
Au chapitre X. « Dispositions transitoires » des mêmes dispositions, les modifications suivantes sont apportées : 
1° La numérotation du chapitre « X. » est modifiée en « XIII. ».    
2° La numérotation de l’article 85 est modifiée en 101. 
3° Les mots « Députation permanente » visés au nouvel article 101 précité sont remplacés par « l’autorité de tutelle ». 
Article 15 
Pour les annexes au règlement de travail, la numérotation de l’annexe « IV » est modifiée en « III ». 
Article 16 
Au chapitre II. « Règles générales relatives à la fixation des traitements » des dispositions pécuniaires applicables aux contractuels, 
la numérotation des articles 6bis et 6ter est respectivement modifiée en 7 et 8. 
Article 17 
Au chapitre III. « Services admissibles » des mêmes dispositions, la numérotation des articles 7, 8, 9, 10, 11 et 12 est respectivement 
modifiée en 9, 10, 11, 12, 13 et 14.  
Article 18 
Au chapitre IV. « Evolution de carrière » des mêmes dispositions, la numérotation des articles 13, 14 et 15 est respectivement 
modifiée en 15, 16 et 17.  
Article 19 
Au chapitre V. « Paiement du traitement » des mêmes dispositions, la numérotation des articles 16, 17 et 18 est respectivement 
modifiée en 18, 19 et 20.  
Article 20 
Au chapitre VI. « Allocations » des mêmes dispositions, les modifications suivantes sont apportées : 
1° Pour la section 1ère, la numérotation des articles 19, 20, 21 et 22 est respectivement modifiée en 21, 22, 23 et 24. 
2° Pour la section 2 : 
- la numérotation des articles 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30 et 31 est respectivement modifiée en 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32 et 33. 
- le nouvel article 28, paragraphe 1er, alinéa 4, est modifié comme suit : 
4° a bénéficié d'un congé de maternité ou de paternité en cas d’hospitalisation ou de décès de la mère. 
3° Pour la section 3, la numérotation des articles 32, 33, 34, 35, 36 et 37 est respectivement modifiée en 34, 35, 36, 37, 38 et 39. 
4° Pour la section 4, la numérotation des articles 38, 39, 40, 41, 42 et 43 est respectivement modifiée en 40, 41, 42, 43, 44 et 45. 
5° Une nouvelle section 5 est insérée et libellée comme suit : 
Section 5 - Allocation pour exercice d'une fonction spécifique  
Article 46  
Le collège communal peut accorder aux agents le bénéfice d’une allocation pour l’exercice d’une fonction spécifique. 
On entend par fonction spécifique, toute fonction qui engendre des missions de gestion d’une matière spécifique.  
La désignation pour exercer la fonction spécifique intervient à l’initiative du collège communal sur la base d’un rapport positif. 
L’allocation est accordée aux agents répondant aux conditions suivantes :  
1°  Etre titulaires de l’échelle D6 ;  
2°  Compter une ancienneté minimale de 15 ans ; 
3°  Avoir acquis l’attestation de réussite de la formation complète en sciences administratives.  
L'allocation est accordée pendant toute la durée d’occupation de la fonction spécifique. 
L’allocation prend fin automatiquement dès que l’agent change d’échelle barémique.  
Son montant mensuel est égal au montant de la différence entre la rétribution dont l'intéressé bénéficierait au grade C3 et la 
rétribution dont il bénéficie au grade D6 à la même ancienneté pécuniaire comme si elle avait été acquise dans l'échelle concernée. 
La rétribution visée à l’alinéa précédent comprend :  
 1° le traitement  
 2° éventuellement l’allocation de foyer ou de résidence  
Elle est payée mensuellement en même temps que le traitement. 
L’allocation pour exercice d’une fonction spécifique ne s’applique pas en cas de vacance de poste au cadre.  
L’allocation pour exercice d’une fonction spécifique n’est pas cumulable avec l’allocation pour exercice d’une fonction supérieure. 
6° Pour la section 5 : 
- La numérotation de la section 5 est modifiée en 6. 
- La numérotation des articles 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 55 est respectivement modifiée en 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 
54, 55, 56, 57 et 58. 
7° Pour la section 6 : 
- La numérotation de la section 6 est modifiée en 7. 
- La numérotation des articles 55 bis, 55 ter et 55 quater est respectivement modifiée en 59, 60 et 61 .  



  

Article 21  
Au chapitre VII. « Indemnités » des mêmes dispositions, les modifications suivantes sont apportées : 
1° La numérotation de l’article 56 est modifiée en 62. 
2° Au nouvel article 62, il est ajouté un point f), libellé comme suit : 
f) d’une indemnité pour le remplacement ou l’achat de verres de lunettes aux agents travaillant sur appareils à écran de visualisation 
– dans les limites de l’AR du 27/08/1993. 
Article 22  
Le chapitre VIII. « Dispositions transitoires » des mêmes dispositions est abrogé. 
Article 23  
Sous réserve de son approbation par l’autorité de tutelle, le présent arrêté entre en vigueur le 1er septembre 2014. 
Article 24 
Le présent arrêté est transmis à l’autorité de tutelle pour l’exercice de la tutelle spéciale d’approbation. 

 
04. STATUTS ADMINISTRATIF ET PECUNIAIRE APPLICABLES  

AU PERSONNEL STATUTAIRE DE LA COMMUNE – MODIFICATIONS. 
 

VU le code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier les articles L1122-30 et L1212-1 ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal statutaire arrêtés par le conseil communal et tels que modifiés à ce 
jour ; 
Vu le procès-verbal de la réunion du comité de concertation commune-CPAS du 15 mai 2014 ; 
Vu le procès-verbal de la réunion du comité particulier de négociation du 15 mai 2014 ; 
Vu le protocole d’accord du comité particulier de négociation du 19 mai 2014 relatif aux modifications des statuts administratif et 
pécuniaire du personnel communal statutaire ; 
Considérant que le comité de direction a examiné le projet de statuts administratif et pécuniaire du personnel communal statutaire le 
29 avril 2014 ;  
Considérant les diverses modifications dans la réglementation applicable aux membres du personnel communal statutaire concernant 
le régime des congés ; 
Considérant les nouvelles modalités de conditions de recrutement proposées, la création d’une allocation pour fonction spécif ique et 
diverses corrections ; 
Considérant dès lors qu’il convient d’adapter les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal statutaire afin de tenir 
compte de ces changements et de procéder à la numérotation correcte ; 
Sur proposition du collège communal ; 
A l’unanimité des membres présents, , MM. R. DEWART, A. CATINUS, J-M SEVERIN, R. GILOT, R. DELHAISE ; Mmes M. 
PIROTTE, P. BRABANT, MM. G. VAN DEN BROUCKE, E. DEMAIN, L. ABSIL, Mme V. PETIT-LAMBIN, M. O. MOINNET, Mme V. 
LAMBILLIOTTE-VERCOUTERE, MM. S. DECAMP, B. DE HERTOGH, T. JACQUEMIN, Mme M. LADRIERE, M.M. LOBET, Mme C. 
SIMON-HENIN, MM. D. HOUGARDY, F. ROUXHET, Mme M. RUOL et M. D. VAN ROY 
ARRETE : 
Article 1  
Au sein de l’ensemble des statuts administratif et pécuniaire du personnel communal statutaire : 
- l’intitulé « secrétaire communal » est remplacé par « directeur général » ; 
- l’intitulé « receveur » est remplacé par « directeur financier » ; 
- l’intitulé « collège des bourgmestre et échevins » est remplacé par « collège communal ». 
- l’intitulé « secrétariat communal » est remplacé par « service du personnel ». 
Article 2  
Un paragraphe 3 est inséré dans le chapitre 1er « Champ d’application » du statut administratif du personnel communal statutaire et 
rédigé comme suit :  
Par. 3  - Les dispositions – prestations réduites pour convenance personnelle – absence de longue durée justifiée par des raisons 
familiales – interruption de carrière ne sont pas applicables au directeur général, au directeur général adjoint et au directeur financier 
et aux titulaires des fonctions déterminées par le conseil communal. 
Le conseil peut toutefois, dans les cas où le bon fonctionnement du service ne s’en trouve pas compromis, autoriser les titulaires 
desdites fonctions qui en font la demande, à bénéficier de ces mesures. 
Article 3  
Un article supplémentaire est inséré au sein du chapitre II «  Droits et devoirs » et rédigé comme suit :  
Article 10  
Pendant l’exercice de leurs fonctions, les agents sont tenus de donner au public et à leurs collègues une image correcte de leur 
personne, tant sur le plan de l’hygiène corporelle, de la décence de leurs tenues vestimentaires que sur le plan de la correction de 
leurs attitudes et de leurs propos. 
Article 4  
Le chapitre IV «  Recrutement » est modifié et rédigé comme suit :  
Article 15  
Ne peut être recruté que le candidat qui remplit les conditions suivantes: 
1° être citoyen de l'Union européenne ; 
2° jouir des droits civils et politiques ; 
3° remettre un extrait de casier judiciaire datant de moins de 3 mois à la date limite fixée pour le dépôt des candidatures ;  
4° satisfaire aux lois sur la milice ; 
5° justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ; 
6° être âgé de 18 ans au moins ; 
7° le cas échéant, être porteur du diplôme ou du certificat d'études en rapport avec l'emploi à conférer, conformément aux conditions 
fixées par l'annexe I ; 
8° réussir un examen de recrutement dont le contenu est fixé dans l’annexe I. 
L'agent doit satisfaire durant toute la carrière aux conditions visées aux 1°, 2°, 3° et 4° ci-dessus. 
Procédure de recrutement 
Lors de la décision de pourvoir à un emploi déclaré vacant visé par le présent règlement, le conseil communal détermine la procédure 
de recrutement.  
Commission de sélection 
Article 17 



  

Une commission de sélection est constituée pour le recrutement de personnel statutaire.  
Article 18  
La commission de sélection est créée par le collège communal. 
Article 19 
La commission de sélection se compose au minimum de deux représentants de l’administration dont le directeur général et d’un ou 
plusieurs jurés extérieurs. 
Observateur représentant politique et syndicat. 
Le conseil communal peut déléguer en tant qu’observateur un représentant par groupe politique. 
La commission de sélection est présidée par le directeur général. 
Tout agent qui exerce une fonction de gestionnaire des ressources humaines représente obligatoirement l’administration dans cette 
commission. 
La commission de sélection peut être désignée pour une période déterminée, renouvelable, ou être constituée pour chaque 
recrutement. 
Article 20  
Perd sa qualité de membre et ne peut siéger dans la commission de sélection, tout membre qui se trouve dans une situation de 
nature à mettre en péril son impartialité. 
Le président de la commission qui constate la survenance d’éléments pouvant entraîner la perte de qualité de membre informe de 
façon motivée le collège communal. Celui-ci se prononce sur la perte de qualité de membre et, le cas échéant, procède à son 
remplacement dans les plus brefs délais. 
Article 21  
Le choix des jurés extérieurs fait l’objet, sur proposition du directeur général, d’une décision du collège communal qui doit être 
objectivement motivée. Ce choix s’opère en considération des nécessités de la fonction à pourvoir et du niveau de compétences 
présumé des jurés, soit en tant que spécialistes reconnus dans le métier, soit en tant que représentants des universités ou hautes 
écoles. 
Rédaction d'un profil de fonction 
Article 22  
Sur proposition du directeur général, le collège communal établit, pour le poste à pourvoir, un profil de fonction qui décrit de manière 
précise la mission et les tâches principales de la fonction ainsi qu’un profil de compétences qui englobe des compétences techniques 
(connaissances et aptitudes techniques nécessaires pour la fonction), des compétences génériques (compétences, savoir-être, 
aptitudes non techniques) et des compétences clés (compétences attendues de chaque agent en lien avec les valeurs et la mission 
de l’organisation). 
Le directeur général informe les membres de la commission des conditions d’admissibilité au concours/examen et du profil de 
fonction. 
Rédaction d'une offre d'emploi 
Article 23  
Dans le respect des dispositions légales et sur proposition du directeur général, le collège communal  rédige une offre d’emploi 
reprenant de manière succincte la mission et les tâches liées à la fonction à pourvoir, ainsi que les compétences principales requises 
des candidats et l'échelle de rémunération. 
 
Le collège communal décide de la diffusion de l’emploi vacant par les moyens de communication adéquats tels que la publication de 
l’annonce dans la presse locale, régionale ou nationale, l’affichage aux valves ou la mise en ligne sur le site internet de la commune, 
de l'UVCW ou du Forem. 
Sélection des candidatures 
Article 24  
Les membres de la commission qui relèvent de l'administration vérifient que les candidats répondent bien aux conditions générales 
d’admissibilité et que leur curriculum et lettre de motivation correspondent bien au profil de fonction préalablement établi. 
La commission décide d'écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et au profil de fonction. 
Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus sont informés de la 
décision d'écartement par courrier. 
Article 25  
Le collège communal peut exercer un contrôle sur l’application effective des conditions d’admissibilité et du profil de fonct ion et peut 
demander à la commission de sélection une motivation écrite pour toute décision d’écartement d’une candidature qui lui paraît 
injustifiée. 
Ce contrôle ne peut s’exercer que pour autant qu’un candidat écarté motive son désaccord avec la sélection effectuée par lettre 
recommandée adressée au collège communal  dans un délai de 7 jours calendrier qui suit l’envoi de la lettre signifiant son 
écartement pour les étapes suivantes de la procédure de recrutement. 
Le collège communal accède au dossier, se prononce sur la recevabilité de la plainte et réintègre dans la procédure de recrutement 
le candidat qu’elle considère répondre aux conditions d’admissibilité ou au profil de fonction. 
A défaut de plainte, le collège communal marque tacitement son accord sur la sélection des candidatures effectuée par la 
commission de sélection. 
Sélection des candidats 
Article 26  
Par. 1er - La sélection s’effectue par l’organisation de l’examen dont le contenu est fixé conformément à l’annexe 1. 
Article 27  
Chaque membre de la commission de sélection exprime individuellement un avis motivé et exprime son choix en se basant 
exclusivement sur les résultats des épreuves et sur son évaluation des points forts et faiblesses de chaque candidat au regard du 
profil de la fonction. 
Les membres de la commission proposent collégialement un classement motivé des candidats retenus. 
Ils peuvent écarter un candidat dont le profil est trop éloigné de celui du poste à pourvoir. A défaut d’accord sur l’écartement ou sur le 
classement des candidats ou quand les candidats sont jugés de niveau équivalent, l’avis du président de la commission prévaut. 
Le président de la commission de sélection dresse un procès-verbal de délibération mentionnant les résultats obtenus par les 
candidats aux différentes épreuves et établissant un classement final. 
Décision de nomination et constitution d'une réserve de recrutement 
Article 28  
Le conseil communal prend connaissance du procès-verbal de délibération de la commission de sélection et décide de procéder à la 
nomination d’un candidat repris dans la sélection  conformément aux dispositions légales applicables et au regard exclusif de ses 
titres et mérites. 



  

Article 29  
Lorsque le nombre de candidats ayant réussi toutes les épreuves de cette procédure de recrutement dépasse le nombre d’emplois à 
pourvoir, les candidats non appelés en service peuvent être versés dans une réserve de recrutement. 
La durée de validité de la réserve de recrutement est fixée à une période de 1 an à dater de la décision du conseil communal 
renouvelable 2 fois 1 an. 
Le collège communal peut faire appel aux candidats de cette réserve de recrutement pour pourvoir ultérieurement à tout emploi 
contractuel similaire. 
Article 30  
Le conseil communal peut décider d'organiser des examens de recrutement avec le CPAS (personnel non spécifique) du même 
ressort et de verser les personnes non nommées dans une réserve de recrutement conjointe. 
Article 5  
Un chapitre « Recrutement interne » a été ajouté et rédigé comme suit :  
Chapitre VI. – Recrutement interne 
Article 31  
Dans le cas où un poste vacant existe au cadre, le conseil communal peut déclarer celui-ci vacant et procéder à une nomination.  
Pour être nommé un agent contractuel doit remplir les conditions suivantes :  
- occuper le poste vacant depuis une durée minimale d’un an ; 
- avoir réussi l’examen de recrutement consécutif à un appel public ;  
- avoir réussi l’examen de recrutement lors de son engagement en tant que contractuel relatif au poste vacant conformément à 
l’annexe I ;   
- obtenir un rapport positif du collège communal. 
Cet agent est dispensé du stage probatoire pour autant que la durée des fonctions exercées en qualité de contractuel ait été au 
moins égale à la durée du stage.  
La nomination prend cours le premier jour du mois qui suit la décision du conseil communal.  
Article 6 
Le chapitre V « Aptitudes physiques » a été modifié par l’intitulé « Surveillance de la santé » et un article a été ajouté et rédigé 
comme suit :  
Article 32  
La surveillance de la santé des travailleurs vise la promotion et le maintien de la santé des travailleurs par la prévention des risques. 
Elle s’effectue sur la base des dispositions de l’arrêté royal du 28 mai 2003 relatif à la surveillance de la santé des travailleurs. Celui-
ci comporte notamment des mesures relatives à la surveillance de santé des agents affectés à un poste de sécurité, un poste de 
vigilance ou qui exercent une activité à risque défini ou une activité liée aux denrées alimentaires, mais également des mesures à 
prendre avant toute décision de mutation temporaire ou définitive d’un agent – qui exerce une activité précitée ou non – ou de le 
déclarer physiquement inapte à l’exercice de sa fonction.  
Article 6  
Le chapitre VI « Stage » devient le chapitre « VII ». Il a été modifié comme suit :  
Article 38  
Tout agent est soumis à un stage d'une année de service. 
Ce stage peut être prolongé, deux fois au maximum, par décision motivée. 
La durée totale de la prolongation ne peut excéder un an. 
Le stage peut être réduit en raison d'une évaluation négative, conformément à l'article 42. 
Pour le calcul de la durée du stage, sont prises en considération toutes les périodes réellement prestées. 
Par contre, ne sont pas prises en considération pour le calcul de la durée du stage les périodes d’absence qui, en une ou plusieurs 
fois, excèdent 30 jours même si, durant celles-ci, le stagiaire est resté en position d’activité de service. Les périodes de vacances 
annuelles sont toutefois prises en considération pour le calcul de la durée du stage. 
Par mesure dérogatoire, les agents contractuels en fonction à l'Administration communale et qui ont réussi l'examen de recrutement 
sont dispensés du stage probatoire pour autant que la durée des fonctions en qualité de contractuel au même emploi ait été au moins 
égale à la durée du stage et qu’ils aient obtenus une mention d’évaluation au moins positive. 
Article 7  
Le chapitre VIII « Régime disciplinaire » devient le chapitre « X ». Il a été modifié et rédigé comme suit :  
Chapitre X. - Régime disciplinaire 
Article 59 
Le régime disciplinaire du personnel communal est fixé par les articles L1215-1 à 1215-27 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation.  
Article 60  
Les sanctions disciplinaires visées à l’article 61 peuvent être infligées pour les motifs suivants: 
1° manquements aux devoirs professionnels; 
2° agissements qui compromettent la dignité de la fonction; 
3° infraction à l’interdiction visée aux articles L1124-5, L1124-38, L1124-39 et L1214-1du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation.  
Article 61 
Les sanctions disciplinaires suivantes peuvent être infligées aux membres du personnel communal: 
° sanctions mineures: 
– l’avertissement; 
– la réprimande; 
2° sanctions majeures: 
– la retenue de traitement; 
– la suspension; 
– la rétrogradation; 
3° sanctions maximales: 
– la démission d’office; 
– la révocation. 
Article 62 
La retenue de traitement ne peut excéder trois mois de traitement. 
Elle peut s’élever au maximum à 20 % du traitement brut. 
La commune garantit à l’intéressé un traitement net égal au montant du revenu d’intégration tel qu’il est fixé en vertu de la loi du 
26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale. 
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En cas de prestations à temps partiel, ce montant est réduit proportionnellement à la durée des prestations. 
Article 63  
La peine de la suspension est prononcée pour une période de trois mois au plus. 
La peine de la suspension entraîne, pendant sa durée, la privation de traitement. 
La commune garantit à l’intéressé un traitement net égal au montant du revenu d’intégration tel qu’il est fixé en vertu de la loi du 
26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale. 
En cas de prestations à temps partiel, ce montant est réduit proportionnellement à la durée des prestations. 
Article 64  
La rétrogradation consiste en l’attribution d’un grade doté d’une échelle de traitements inférieure ou qui occupe, dans la hiérarchie, un 
rang inférieur. 
Dans tous les cas, le grade dans lequel la rétrogradation est appliquée doit figurer dans le classement hiérarchique des grades du 
cadre dont l’intéressé relève. 
La rétrogradation ne s’applique pas au directeur général, au directeur général adjoint et au directeur financier. 
Article 65 
Le conseil communal peut, sur rapport du directeur général, infliger aux membres du personnel rémunérés par la commune et dont la 
nomination est attribuée aux autorités communales les sanctions disciplinaires prévues à l’article 61. 
Il n’y a pas lieu à rapport du directeur général pour les sanctions à infliger au directeur général, au directeur général adjoint et au 
receveur local. 
Article 66  
Le directeur général peut, sur rapport motivé du supérieur hiérarchique, infliger aux membres du personnel susvisés les sanctions 
disciplinaires de l’avertissement et de la réprimande. 
Le directeur général notifie sa décision au collège communal, qui dispose d’un délai de quinze jours pour l’évoquer. Passé ce délai, la 
décision du directeur général est notifiée à l’agent selon le prescrit de l’article 75. 
Le collège communal notifie sans tarder, par recommandé, la décision à l’agent concerné. 
L’alinéa 1er ne s’applique pas au directeur général adjoint et au directeur financier.  
Article 67 
Aucune sanction disciplinaire ne peut être prononcée sans que le membre du personnel ait été entendu en ses moyens de défense 
sur tous les faits mis à sa charge par l’autorité qui la prononce. 
Pendant le cours de la procédure, l’intéressé peut se faire assister par un défenseur de son choix. 
Article 68  
Préalablement à l’audition, l’autorité disciplinaire constitue un dossier disciplinaire. 
Le dossier disciplinaire contient toutes les pièces relatives aux faits mis à charge. 
Article 69 
Au moins douze jours ouvrables avant sa comparution, l’intéressé est convoqué pour l’audition, soit par lettre recommandée à la 
poste, soit par la remise de la convocation contre accusé de réception. 
La convocation doit mentionner: 
1° tous les faits mis à charge; 
2° le fait qu’une sanction disciplinaire est envisagée et qu’un dossier disciplinaire est constitué; 
3° le lieu, le jour et l’heure de l’audition; 
4° le droit de l’intéressé de se faire assister par un défenseur de son choix; 
5° le lieu et le délai dans lequel le dossier disciplinaire peut être consulté; 
6° le droit de l’intéressé de demander la publicité de l’audition, s’il doit comparaître devant le conseil communal; 
7° le droit de demander l’audition de témoins ainsi que la publicité de cette audition. 
Article 70  
A partir de la convocation à comparaître devant l’autorité disciplinaire jusqu’à la veille de la comparution, l’intéressé et son défenseur 
peuvent consulter le dossier disciplinaire et communiquer par écrit, s’ils le souhaitent, les moyens de défense à l’autorité disciplinaire. 
Article 71  
Il est dressé procès-verbal de l’audition, qui reproduit fidèlement les déclarations de la personne entendue. 
Si le procès-verbal est dressé à l’issue de l’audition, il en est donné lecture immédiatement et l’intéressé est invité à le signer. 
Si le procès-verbal est dressé après l’audition, il est communiqué à l’intéressé dans les huit jours de l’audition avec invitation à le 
signer. 
En tout cas, au moment de la signature, l’intéressé peut formuler des réserves, s’il refuse de signer, il en est fait mention. 
Si l’intéressé a renoncé par écrit à être entendu ou ne s’est pas présenté à l’audition, l’autorité disciplinaire établit, selon le cas, un 
procès-verbal de renonciation ou de non-comparution. 
Le procès-verbal de l’audition, de renonciation ou de non-comparution comprend l’énumération de tous les actes de procédure requis 
par le présent Code et mentionne si chacun d’eux a été accompli. 
Article 72 
L’autorité disciplinaire peut décider d’office ou sur requête de l’intéressé ou de son défenseur d’entendre des témoins. 
En ce cas, l’audition des témoins a lieu en présence de l’intéressé et, si ce dernier l’a demandé et si l’autorité disciplinaire y consent, 
publiquement. 
Le témoin convoqué peut s’opposer à être entendu en public. 
Article 73 
Par. 1er - L’autorité disciplinaire se prononce sur la sanction disciplinaire à infliger, dans les deux mois de la clôture du procès-verbal 
de la dernière audition, de renonciation ou de non-comparution. 
Si aucune décision n’est prise dans le délai susvisé, l’autorité disciplinaire est réputée renoncer aux poursuites pour les faits mis à 
charge de l’intéressé. 
Par. 2 - Les membres du conseil communal ou du collège communal qui n’étaient pas présents durant l’ensemble des séances, ne 
peuvent prendre part aux délibérations, ni participer aux votes sur la mesure disciplinaire à prononcer. 
Par. 3 - La décision infligeant la sanction disciplinaire est motivée en la forme. 
Article 74  
Au cas où le conseil communal est compétent pour infliger une sanction disciplinaire, l’audition a lieu en public lorsque l’intéressé le 
demande. 
Article 75  
La décision motivée est notifiée sans tarder à l’intéressé, soit par lettre recommandée à la poste, soit par la remise contre accusé de 
réception. 
A défaut de notification de la décision dans le délai de dix jours ouvrables, elle est réputée rapportée. Des poursuites disciplinaires 
pour les mêmes faits ne peuvent être engagées. 



  

La notification de la décision fait mention des recours prévus par la loi ou par le décret et du délai dans lequel ceux-ci peuvent être 
exercés. 
Article 76  
Sans préjudice de leur exécution, les sanctions disciplinaires de l’avertissement, de la réprimande et de la retenue de traitement, sont 
radiées d’office du dossier individuel des membres du personnel après une période dont la durée est fixée à: 
1° 1 an pour l’avertissement; 
2° 18 mois pour la réprimande; 
3° 3 ans pour la retenue de traitement. 
Sans préjudice de leur exécution, les sanctions disciplinaires de la suspension et de la rétrogradation, peuvent, à la demande de 
l’intéressé, être radiées par l’autorité qui les a infligées après une période dont la durée est fixée à: 
1° 4 ans pour la suspension; 
2° 5 ans pour la rétrogradation. 
L’autorité disciplinaire ne peut refuser la radiation visée à l’alinéa 2 que si de nouveaux éléments, susceptibles de justifier un tel refus, 
sont apparus. 
Le délai visé aux alinéas 1er et 2 prend cours à la date à laquelle la sanction disciplinaire a été prononcée. 
Article 77 
Lorsqu’un membre du personnel fait l’objet de poursuites pénales ou disciplinaires et que sa présence est incompatible avec l’intérêt 
du service, la personne concernée peut être suspendue préventivement à titre de mesure d’ordre. 
Article 78  
L’autorité qui est compétente pour infliger une sanction disciplinaire, l’est également pour prononcer une suspension préventive. 
Par dérogation à l’alinéa 1er, tant le collège communal que le conseil communal sont compétents pour prononcer une suspension 
préventive à l’égard du secrétaire, du secrétaire adjoint, du receveur local et du comptable spécial. 
Toute suspension préventive prononcée par le collège communal cesse immédiatement d’avoir effet si elle n’est pas confirmée par le 
conseil communal à sa plus prochaine réunion. 
Article 79  
Par. 1er - La suspension préventive est prononcée pour un terme de quatre mois au plus. 
En cas de poursuites pénales l’autorité peut proroger ce terme pour des périodes de quatre mois au plus pendant la durée de la 
procédure pénale, moyennant le respect de la procédure visée à l’article 81. 
Par. 2 - Si aucune sanction disciplinaire n’est infligée dans le délai susvisé, tous les effets de la suspension préventive sont 
supprimés. 
Article 80  
Lorsque le membre du personnel fait l’objet de poursuites pénales ou lorsqu’il fait l’objet de poursuites disciplinaires, l’autorité qui 
prononce la suspension préventive peut décider que celle-ci comportera retenue de traitement et privation des titres à l’avancement. 
La retenue du traitement ne peut excéder la moitié de celui-ci. 
La commune garantit à l’intéressé un traitement net égal au montant du revenu d’intégration tel qu’il est fixé en vertu de la loi du 
26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale. 
En cas de prestations à temps partiel, ce montant est réduit proportionnellement à la durée des prestations. 
Article 81  
Avant de pouvoir prononcer une suspension préventive, il appartient à l’autorité d’entendre l’intéressé conformément à la procédure 
visée aux articles 67 à 75, le délai de douze jours ouvrables fixé à l’article 69 étant toutefois réduit à cinq jours ouvrables. 
En cas d’extrême urgence, l’autorité peut prononcer immédiatement la suspension préventive, à charge d’entendre l’intéressé tout de 
suite après la décision, conformément à la procédure visée à l’alinéa 1er. 
Article 82 
La décision prononçant la suspension préventive est notifiée sans tarder à l’intéressé, soit par lettre recommandée à la poste, soit par 
remise contre accusé de réception. 
A défaut de notification de la décision dans un délai de dix jours ouvrables, elle est réputée rapportée. L’autorité ne peut prononcer 
une suspension préventive pour les mêmes faits. 
Article 83  
Si une suspension préventive avec maintien du traitement complet précède la sanction disciplinaire, celle-ci entre en vigueur le jour 
où elle est prononcée. 
Si, à la suite d’une suspension préventive avec retenue de traitement et privation des titres à l’avancement, la sanction disciplinaire 
de l’avertissement ou de la réprimande est infligée, celle-ci entre en vigueur le jour où elle est prononcée; la suspension préventive 
est réputée rapportée et l’autorité rembourse le traitement retenu à l’intéressé. 
Si, à la suite d’une suspension préventive avec retenue de traitement et privation des titres à l’avancement, la sanction disciplinaire 
de la retenue de traitement, de la suspension, de la rétrogradation, de la démission d’office ou de la révocation est infligée. La 
sanction disciplinaire peut produire ses effets au plus tôt le jour de l’entrée en vigueur de la suspension préventive; le montant du 
traitement, retenu pendant la suspension préventive, est déduit du montant de la perte de traitement liée à la sanction disciplinaire; si 
le montant du traitement retenu est plus important que le montant de la perte de traitement liée à la sanction disciplinaire, l’autorité 
rembourse la différence à l’intéressé. 
Article 84 
L’autorité disciplinaire ne peut plus intenter de poursuites disciplinaires après l’expiration d’un délai de six mois après la date à 
laquelle elle a constaté les faits répréhensibles ou en a pris connaissance. 
En cas de poursuites pénales pour les mêmes faits, ce délai prend cours le jour où l’autorité judiciaire informe l’autorité disciplinaire 
qu’une décision définitive est intervenue ou que la procédure pénale n’est pas poursuivie. 
Si la décision de l’autorité disciplinaire est annulée par le Conseil d’Etat ou annulée ou non approuvée par l’autorité de tutelle, 
l’autorité disciplinaire peut reprendre les poursuites disciplinaires à partir de la notification de l’arrêt du Conseil d’Etat ou de la 
décision de l’autorité de tutelle, pendant la partie du délai visé à l’alinéa premier qui restait à courir lorsque les poursuites ont été 
intentées. 
Article 8  
Le chapitre IX – « Positions administratives » devient le chapitre « XI ». Au sein de la section 2 « Non activité », l’article 54 devient 
l’article 88 et le point 1° est modifié et rédigé comme suit :  
1° lorsqu'il s'absente sans autorisation ou dépasse sans motif valable le terme de son congé; 
Article 9  
Le chapitre IX – « Positions administratives » devient le chapitre « XI ». Au sein de la section 3 « Disponibilité », le point 1 
« disponibilité pour maladie », et particulièrement l’article 68, devient 102 et est modifié comme suit :  
Article 102  
Par dérogation à l'article 101 l'agent en disponibilité pour maladie a droit à un traitement d'attente égal au montant de son dernier 



  

traitement d'activité si l'affection dont il souffre est reconnue comme maladie ou infirmité grave et de longue durée. 
L’Administration de l’expertise médicale – MEDEX décide si l'affection, dont souffre l'agent, constitue ou non une telle maladie. Le 
médecin de MEDEX détermine la date d’ouverture du droit. Cette décision ne peut en tout cas intervenir avant que l'agent n'ait été, 
pour une période continue de trois mois au moins, en congé ou en disponibilité pour l'affection dont il souffre. 
Cette décision entraîne une révision de la situation de l'agent avec effet pécuniaire à la date du début de sa mise en disponibilité. 
Article 10  
Le chapitre IX – « Positions administratives » devient le chapitre « XI ». La section 3 « Disponibilité », le point 2 « disponibilité par 
suppression d’emploi », l’article 71 devient 105 est modifié et rédigé comme suit :  
Article 105  
L'agent en disponibilité par suppression d'emploi bénéficie d'un traitement d'attente égal, les deux premières années, à son dernier 
traitement d'activité. 
A partir de la troisième année, ce traitement d'attente est réduit chaque année de 20 % pour les agents mariés ou cohabitants légaux 
ainsi que pour les agents non mariés ou cohabitants légaux ayant un ou plusieurs enfants à charge et de 25 % pour les autres 
agents.  
Le traitement d'attente ne peut cependant, dans la limite de 30/30es, être inférieur à autant de fois 1/30e du dernier traitement 
d'activité que l'agent compte d'années de service à la date de sa mise en disponibilité. Les réductions successives s'opèrent sur la 
base du dernier traitement d'activité, fixé conformément à l'article 97. 
Pour l'application du présent article, il faut entendre par "années de services" celles qui entrent en ligne de compte pour 
l'établissement de la pension de retraite à charge de l’autorité locale.  
Toutefois, les services militaires accomplis avant l'entrée en fonction ne sont pas pris en considération et les services militaires 
admissibles ne sont comptés que pour leur durée simple. 
Article 11  
Le chapitre IX – « Positions administratives » devient le chapitre « XI ». La section 4 « Absence de longue durée pour raison 
personnelle » est déplacée au chapitre « Régime de congé ». Une section 4 est ajoutée et rédigée comme suit :  
Section 4 - Disponibilité par retrait d’emploi dans l’intérêt du service 
Article 106  
Le collège communal  peut placer un agent en disponibilité par retrait d’emploi dans l’intérêt du service si la mesure est jugée 
indispensable pour le bon fonctionnement de l’administration.  
La proposition de mise en disponibilité est établie par le directeur général et notifiée à l’intéressé de la manière prévue à l’article 12. 
L’avis mentionne en outre le droit de l’agent à être entendu par le collège communal, la date de l’audition et la faculté de consulter le 
dossier administratif.  
Lors de cette audition, l’agent peut être assisté d’un conseil de son choix. 
Article 107  
L’agent en disponibilité par retrait d’emploi dans l’intérêt du service perd ses titres à l’avancement de traitement, à l’évolution de 
carrière et à la promotion. 
Article 108  
 
 
Il jouit d’un traitement d’attente égal, la première année, à son dernier traitement d’activité. A partir de la deuxième année, ce 
traitement d’attente est réduit à autant de fois 1/60ème du dernier traitement d’activité que l’intéressé compte d’années de service à 
la date de sa mise en disponibilité.   
Pour l'application du présent article, il faut entendre par "années de services" celles qui entrent en ligne de compte pour 
l'établissement de la pension de retraite à charge de l’autorité locale.  
Article 12  
Le chapitre X « Régime des congés » devient le chapitre « XII ». Un paragraphe supplémentaire est inséré et rédigé comme suit :  
Par. 3 - Les agents jouissent d'un congé annuel de vacances supplémentaire dont la durée est fixée comme suit, selon leur âge: 
- à soixante ans: un jour ouvrable 
- à soixante et un ans: deux jours ouvrables; 
- à soixante-deux ans: trois jours ouvrables; 
- à soixante-trois ans: quatre jours ouvrables; 
- à soixante-quatre ans: cinq jours ouvrables. 
Article 13  
L’article 76 devient l’article 110 et est modifié comme suit :  
Article 110  
Par. 1er - Lorsqu'un agent est nommé à titre définitif dans le courant de l'année, démissionne de ses fonctions, est engagé pour 
effectuer des prestations incomplètes, ou obtient des congés ou des autorisations énumérés dans la liste suivante, son congé de 
vacances est réduit proportionnellement à la période de prestation effective mais n’a pas d’incidence sur le congé annuel de 
vacances supplémentaire tel que décrit à l’article 109 paragraphe 3 :  
1° le départ anticipé à mi-temps; 
2° les congés pour permettre à l'agent d'accomplir un stage ou une période d'essai dans un autre emploi d'un service public ou dans 
une institution subventionnée prévus à  l'article 117; 
3° les congés pour permettre à l'agent de présenter sa candidature aux élections européennes, législatives régionales, provinciales 
ou communales; 
4° les congés pour prestations réduites justifiées par des raisons sociales ou familiales; 
5° les congés pour mission; 
6° le congé pour interruption de la carrière professionnelle; 
7° les absences pendant lesquelles l'agent est placé dans la position administrative de non-activité ou de disponibilité; 
8° les congés pour motifs impérieux d’ordre familial;  
9° Les prestations réduites pour raisons médicales; 
10°  La semaine de quatre jours avec ou sans prime; 
12° Le travail à mi-temps à partir de 50/55 ans. 
Si le nombre de jours de congé ainsi calculé ne forme pas un nombre entier, il est arrondi à l'unité immédiatement supérieure. 
Par. 2 -  Lorsque l'agent est en état d'incapacité de travail pendant la période de congés de vacances annuelles, les journées 
couvertes par certificat médical sont transformées en congé pour maladie. 
L'agent ne bénéficie des dispositions du présent paragraphe que s'il justifie son incapacité de travail dans les formes et les délais 
prévus à l'article 139. 



  

Si par suite des nécessités de service et pour des raisons exceptionnelles non imputables à l’agent, celui-ci n’a pu prendre tout ou 
partie de son congé annuel de vacances avant la cessation définitive de ses fonctions, il bénéficie d’une allocation compensatoire 
dont le montant est égal au dernier traitement d’activité de l’agent, afférente aux jours de congés non pris. 
Article 14  
Le chapitre X « Régime des congés » devient le chapitre « XII ». La section 16 autres congés et l’article 121 est inséré dans une 
section 3 au sein de ce chapitre. 
Article 15 
Le chapitre X « Régime des congés » devient le chapitre « XII ». La section 3 « Congés de circonstances » devient la section  4 et un 
article est ajouté, des modifications sont apportées comme suit :  
Section 4 - Congés de circonstance  
Article 113  
Pour la présente section, est assimilé(e) : 
- au mariage, l’enregistrement d’une déclaration de cohabitation légale par deux personnes de sexe différent ou de même sexe qui 
cohabitent en tant que couple ; 
- au conjoint de l’agent, la personne, de sexe différent ou de même sexe, avec qui l’agent vit en couple au même domicile ; 
- à l’épouse de l’agent, la personne, de sexe différent ou de même sexe, avec qui l’agent vit en couple au même domicile.    
Article 114  
Par. 1 - Des congés exceptionnels sont accordés par le service du personnel aux agents dans les limites fixées ci-après: 
Nature de l'événement et maximum autorisé:  

Mariage de l'agent 4 jours ouvrables à choisir par l’agent dans la 
semaine où se situe l’évènement ou dans la 
semaine suivante. 

Accouchement de l'épouse ou de la personne 
avec laquelle, au moment de l'événement, l'agent 
vit maritalement ou en couple 

10 jours ouvrables. Ces 10 jours ouvrables doivent 
être pris dans les quatre mois qui suivent 
l’accouchement. 
 

Adoption d'un enfant 10 jours ouvrables à prendre dans les 30 jours qui 
suivent l’inscription de l’enfant comme faisant partie 
du ménage de l’agent dans le registre de population 
ou dans le registre des étrangers de sa commune 
de résidence. 

Décès du conjoint, de la personne avec laquelle 
l'agent vivait maritalement ou en couple, d'un 
parent ou allié au premier degré de l’agent ou de 
la personne avec laquelle l’agent vit maritalement 
ou en couple 

4 jours ouvrables à choisir par l’agent dans les 
quinze jours à dater du jour du décès. 

  



  

Mariage d'un enfant de l'agent ou de celui de son 
conjoint ou de celui avec qui l'agent vit 
maritalement ou en couple 

2 jours ouvrables à choisir par l’agent dans la 
semaine où se situe l’évènement. 

Décès d'un parent ou allié, à quelque degré que 
ce soit, habitant sous le même toit que l'agent 

2 jours ouvrables à choisir par l’agent dans les sept 
jours à dater du jour du décès 
 

Changement de résidence ordonné dans l'intérêt 
du service, lorsque la mutation entraîne 
l'intervention de la commune dans les frais de 
déménagement 

2 jours ouvrables à choisir par l’agent dans la 
semaine où se situe l’évènement. 

Décès d'un parent ou allié au deuxième et 
troisième degré n'habitant pas sous le même toit 
que l'agent 

1 jour ouvrable à prendre le jour de l’évènement ou 
le jour habituel d’activité suivant immédiatement 
l’évènement si celui-ci coïncide avec un dimanche, 
un jour férié ou un jour habituel d’inactivité. 

Participation à la fête de la jeunesse laïque d’un 
enfant de l’agent, du conjoint ou de la personne 
avec laquelle l’agent vit maritalement ou en 
couple au moment de l’événement 

1 jour ouvrable à prendre le jour de l’évènement ou 
le jour habituel d’activité précédant ou suivant 
immédiatement l’évènement si celui-ci coïncide avec 
un dimanche, un jour férié ou un jour habituel 
d’inactivité. 

Communion solennelle d’un enfant de l’agent, du 
conjoint ou de la personne avec laquelle l’agent 
vit maritalement ou en couple au moment de 
l’événement ou de tout autre événement similaire 
d’un culte reconnu autre que la religion catholique 

1 jour ouvrable à prendre le jour de l’évènement ou 
le jour habituel d’activité précédant ou suivant 
immédiatement l’évènement si celui-ci coïncide avec 
un dimanche, un jour férié ou un jour habituel 
d’inactivité. 

Mariage d’un frère, d’une sœur, d’un beau-frère, 
d’une belle-sœur, du père, de la mère, du second 
mari de la mère, de la seconde femme du père, 
du beau-père, de la belle-mère, d’un petit-enfant 
 

1 jour ouvrable à prendre le jour de l’évènement ou 
le jour habituel d’activité précédant ou suivant 
immédiatement l’évènement si celui-ci coïncide avec 
un dimanche, un jour férié ou un jour habituel 
d’inactivité. 

L’ordination, l’entrée au couvent ou tout autre 
événement similaire d’un culte reconnu d’un 
enfant de l’agent, du conjoint ou de la personne 
avec qui l’agent vit maritalement ou en couple au 
moment de l’événement ou tout autre événement 
similaire d’un culte reconnu autre que la religion 
catholique 

1 jour ouvrable à prendre le jour de l’évènement ou 
le jour habituel d’activité précédant ou suivant 
immédiatement l’évènement si celui-ci coïncide avec 
un dimanche, un jour férié ou un jour habituel 
d’inactivité. 

Par. 2 - Les jours de congés sont appliqués au régime de travail spécifique de chaque agent, étant entendu qu’un jour de congé 
correspond au nombre d’heures qui aurait du être presté par l’agent le jour où il bénéficie du congé.  
Ils sont assimilés à une période d'activité de service. 
Par. 3 – L’absence de l'agent doit être appuyée de toute preuve utile. 
Article 16  
La section 3 bis « Congés de convenance personnelle » du chapitre X « Régime des congés » devient la section 5 et est modifiée et 
rédigée comme suit :  
Section 5 - Congé exceptionnel 
Article 115  
Par. 1 – Les agents bénéficient de congés exceptionnels pour cas de force majeure résultant de la maladie ou d'un accident survenu 
à une des personnes suivantes habitant sous le même toit que l'agent: le conjoint, la personne avec laquelle il vit en couple, un 
parent, un allié, une personne accueillie en vue de son adoption, en vue de l'exercice d'une tutelle officieuse ou suite à une décision 
judiciaire de placement dans une famille d’accueil.  
Ce congé exceptionnel doit être justifié par une attestation médicale qui témoigne de la nécessité de la présence de l'agent. 
La durée de ces congés ne peut excéder quatre jours ouvrables par an; ils sont rémunérés et sont assimilés à des périodes d'activité 
de service. 
Par. 2 – Les agents bénéficient de dix jours ouvrables par an non rémunérés pour faire face à des dommages matériels graves aux 
biens de l'agent, tels que les dégâts causés à l'habitation par un incendie ou une catastrophe naturelle. 
A la demande de l'employeur, l'agent doit prouver la raison impérieuse par des documents appropriés ou à défaut, par tout autre 
moyen de preuve. 
Le congé pour motifs impérieux doit être utilisé par l'agent aux fins pour lesquelles le congé a été accordé. 
Si la demande de congé survient au cours d'une période de travail inférieur ou égale à un mi-temps, la durée du congé est réduite à 
deux jours. 
Si la demande de congé survient au cours d'une période de travail supérieur à un mi-temps, la durée du congé est réduite à quatre 
jours.  
Le congé exceptionnel peut être pris par jour ou demi-jour.  
Article 17 
Les articles 80 et 81 sont regroupés en une section 6 « Congé pour stage et rédigé » comme suit :  
Section 6 – Congé pour stage  
Article 116 
Pour autant que l'intérêt du service ne s'y oppose pas, le collège communal  peut accorder aux agents un congé :                               
- pour leur permettre d'accomplir un stage ou une période d'essai dans un autre emploi d'un service public ou privé, de 
l'enseignement subventionné, de l'enseignement universitaire, d'un centre psycho-médico-social subventionné ou d'un institut 
médico-pédagogique subventionné; 
- pour leur permettre de présenter leur candidature aux élections européennes, législatives, régionales, provinciales ou communales. 
Ces congés ne sont pas rémunérés. Ils sont assimilés pour le surplus à des périodes d'activité de service. 
Les congés qui dépassent les limites prévues sont convertis de plein droit en disponibilité pour convenance personnelle. 
Le collège communal notifie sa décision à l'agent dans le mois de la réception de la demande. 
Article 117  
Pour autant que l'intérêt du service ne s'y oppose pas, les agents ont droit à un congé non rémunéré : 



  

1° pour suivre les cours de l'Ecole de Protection civile, soit en qualité d'engagé volontaire, soit en qualité d'élève n'appartenant pas à 
ce corps; 
2° pour remplir en temps de paix des prestations au corps de protection civile en qualité d'engagé volontaire à ce corps. 
3° pour exercer exercice d’une fonction dans un cabinet ministériel 
4°  pour lui permettre, durant le temps de la campagne, de présenter sa candidature aux élections européennes, législatives 
régionales, provinciales ou communales; 
Ce congé est assimilé à une période d'activité de service. 
Article 18  
La section 3 ter « Congés pour motifs impérieux d’ordre familial » devient la section 7 et est modifiée comme suit :  
Section 7 - Congés pour motifs impérieux d’ordre familial 
Article 118 - Pour le congé pour motifs impérieux d’ordre familial, est assimilée : 
- au conjoint de l’agent la personne, de sexe différent ou de même sexe, avec qui l’agent vit en couple au même domicile ; 
- à l’épouse de l’agent la personne, de sexe différent ou de même sexe, avec qui l’agent vit en couple au même domicile.  
Article 119  
Par. 1er - L’agent a droit à un congé pour motifs impérieux d’ordre familial pour une période maximum de 45 jours ouvrables par an. Il 
est pris par jour ou par demi-jour.  
Par. 2 - Les motifs impérieux d’ordre familial doivent être reconnus par le Collège communal. Toutefois, sont reconnus d’office les 
motifs impérieux d’ordre familial suivants : 
- l’hospitalisation d’une personne habitant sous le même toit que l’agent ou d’un parent ou d’un allié au premier degré n’habitant pas 
sous le même toit que l’agent ; 
- l’accueil, pendant les périodes de vacances scolaires, des enfants de l’agent ou du conjoint de l’agent qui n’ont pas atteint l’âge de 
15 ans ; 
- l’accueil, pendant les périodes de vacances scolaires, des enfants de l’agent ou du conjoint de l’agent qui n’ont pas atteint l’âge de 
18 ans, lorsque l’enfant est atteint d’une incapacité physique ou mentale de 66% au moins ou d’une affection qui a pour conséquence 
qu’au moins 4 points sont octroyés dans le pilier 1 de l’échelle médico-sociale, au sens de la réglementation relative aux allocations 
familiales ; 
- l’accueil, pendant les périodes de vacances scolaires, des enfants de l’agent ou du conjoint de l’agent qui se trouvent sous le statut 
de la minorité prolongée.  
Par. 3 - Pour bénéficier de ce congé, l’agent peut être tenu par le Collège communal  de fournir la preuve de l’existence d’un motif 
impérieux d’ordre familial.  
Par. 4 - Le congé pour motifs impérieux d’ordre familial est réduit au prorata des prestations fournies de l’année et il est 
proportionnellement réduit par : 
- le congé pour candidature aux élections européennes, législatives, régionales et communautaires, provinciales et communales ;   
- le congé pour stage ou période d’essai dans un autre emploi dans un service public ou dans l’enseignement subventionné ; 
- les congés pour mission ; 
- le congé pour interruption de la carrière professionnelle ; 
- les absences par lesquelles l’agent est mis dans la position administrative de non-activité ou de disponibilité ;  
- les prestations réduites pour raisons médicales ;  
- la semaine de quatre jours avec et sans prime ; 
- le travail à mi-temps à partir de 50 ou 55 ans. 
Par. 5 - Le congé pour motifs impérieux d’ordre familial n’est pas rémunéré. Il est assimilé pour le surplus à une période d’activité de 
service.  
Article 19  
La section 5 « Congé prénatal » devient la section 10 « Examen prénatal » et est rédigée comme suit :  
Section 10 – Examen prénatal 
Article 122 
La travailleuse enceinte qui est en activité de service obtient la dispense nécessaire pour lui permettre de se rendre et de subir les 
examens médicaux prénatals qui ne peuvent avoir lieu en dehors des heures de service. 
Le congé est assimilé à une période d'activité de service et est rémunéré. 
L’absence de l'agent doit être appuyée de toute preuve utile. 
Article 20  
La section 6 « Pauses d’allaitement », et particulièrement le paragraphe 3, est modifiée et rédigée comme suit :  
Par.3 – L’agent féminin qui souhaite obtenir le bénéfice des pauses d’allaitement avertit par écrit le collège communal deux semaines 
à l’avance, à moins que celui-ci n’accepte un délai plus court. 
Article 21 
La section 7 « Congé de paternité » devient la section 13 « Congé de paternité en cas d’hospitalisation ou de décès de la mère » et 
est modifiée comme suit :  
Section 13 - Congé de paternité en cas d’hospitalisation ou de décès de la mère    
Article 130 
L'agent masculin peut, en cas de décès ou d'hospitalisation de la mère pendant le congé de maternité visé à l'article 123, bénéficier 
d'un congé de paternité en cas d’hospitalisation ou de décès de la mère en vue d'assurer l'accueil de l'enfant.   
Article 131  
En cas de décès de la mère, la durée du congé de paternité en cas d’hospitalisation ou de décès de la mère est égale au maximum 
de la partie restante du congé de maternité non encore épuisé par la mère. 
Un extrait de l’acte de décès de la mère est produit dans les meilleurs délais. 
L'agent qui souhaite bénéficier de ce congé en informe le Directeur général par écrit dans les sept jours à dater du décès de la mère. 
Cet écrit mentionnera la date du début du congé de paternité en cas d’hospitalisation ou de décès de la mère et la durée probable de 
l'absence. 
Ce congé est rémunéré. Il est assimilé à une période d’activité de service. 
Article 132  
Par. 1er - En cas d'hospitalisation de la mère, le père pourra bénéficier d’un congé de paternité en cas d’hospitalisation ou de décès 
de la mère pour autant que les conditions suivantes soient remplies: 
- le congé de paternité en cas d’hospitalisation ou de décès de la mère ne peut débuter avant le septième jour qui suit le jour de la 
naissance de l'enfant; 
- le nouveau-né doit avoir quitté l'hôpital; 
- l'hospitalisation de la mère doit avoir une durée de plus de sept jours. 
 



  

Par. 2 - Le congé de paternité en cas d’hospitalisation ou de décès de la mère se termine au moment où l'hospitalisation de la mère a 
pris fin et au plus tard au terme de la partie du congé de maternité non encore épuisée par la mère. 
Par. 3 - L'agent qui souhaite bénéficier de ce congé en informe le service du personnel par écrit avant le début du en cas 
d’hospitalisation ou de décès de la mère. Cet écrit mentionnera la date du début du congé ainsi que la durée probable de l'absence. 
Une attestation médicale certifiant l'hospitalisation de la mère pendant une durée de plus de sept jours doit également parvenir à 
l'administration dans les plus brefs délais. 
Par. 4 – Ce congé est rémunéré. Il est assimilé à une période d’activité de service.  
Article 22  
La section 8 « Congé d’accueil en vue de l’adoption ou de la tutelle officieuse » devient la section 14 « Congé d’adoption, congé 
d’accueil et congé pour soins d’accueil » et est rédigée comme suit :  
Section 14 – Congé d’adoption, congé d’accueil et congé pour soins d’accueil.  
Article 133 Congé d’adoption 
Par. 1er  - Un congé d’adoption est accordé à l’agent qui adopte un enfant de moins de dix ans.  
Ce congé est de 6 semaines au plus. Il est étendu à 12 semaines au plus lorsque l’enfant est atteint d’une incapacité physique ou 
mentale de 66 % au moins ou d’une affection qui a pour conséquence qu’au moins 4 points sont octroyés dans le pilier 1 de l’échelle 
médico-sociale, au sens de la réglementation relative aux allocations familiales.  
Cependant, cette durée maximale de 6 ou 12 semaines est réduite de 2 semaines, lorsque l’agent a obtenu pour le même enfant un 
congé de circonstances en application de l’article 93, 3°, ou un congé à l’occasion d’une naissance en application de l’article 30, § 2, 
de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail.    
Par. 2  - Le congé d’adoption peut être fractionné par semaine et doit être pris au plus tard dans les 4 mois qui suivent l’accueil de 
l’enfant dans la famille de l’agent. A la demande de l’agent, 3 semaines au plus de ce congé peuvent être prises avant que l’enfant 
n’ait été effectivement accueilli dans sa famille.  
Par. 3  - L’agent qui souhaite bénéficier de ce congé informe le service du personnel de la date à laquelle le congé prendra cours et 
sa durée. Cette communication se fait par écrit au moins un mois avant le début du congé à moins que le Collège communal 
n’accepte un délai plus court à la demande de l’intéressé.  
Lors de cette communication, l’agent doit présenter les documents suivants : 
- une attestation, délivrée par l’autorité centrale compétente de la Communauté, qui confirme l’attribution de l’enfant à l’agent pour 
obtenir le congé de 3 semaines au plus avant que l’enfant ne soit accueilli dans la famille.  
-une attestation qui confirme l’inscription de l’enfant au registre de la population ou au registre des étrangers pour pouvoir prendre le 
congé restant.  
Par. 4 – Le congé d’adoption est rémunéré et assimilé à une période d’activité de service.   
Article 134 - Congé d’accueil 
Par. 1er  - Un congé d’accueil est accordé à l’agent qui assure la tutelle officieuse d’un enfant de moins de 10 ans ou qui accueille un 
mineur dans sa famille suite à une décision judiciaire de placement dans une famille d’accueil.  
Ce congé est de 6 semaines au plus pour un enfant de moins de 3 ans et de 4 semaines au plus dans les autres cas. Il est étendu à 
12 ou 8 semaines selon l’âge de l’enfant lorsque celui-ci est atteint d’une incapacité physique ou mentale de 66 % au moins ou d’une 
affection qui a pour conséquence qu’au moins 4 points sont octroyés dans le pilier 1 de l’échelle médico-sociale, au sens de la 
réglementation relative aux allocations familiales.  
Cependant, ce congé est réduit du nombre de jours ouvrables de congé pour soins d’accueil qui ont déjà été pris au cours de la 
même année pour le même enfant en application de l’article 113 et en application de l’article 30quater de la loi du 3 juillet  1978 
relative aux contrats de travail. 
Par. 2  - Le congé d’accueil débute le jour où l’enfant est accueilli dans la famille et ne peut pas être fractionné.     
Par. 3  - L’agent qui souhaite bénéficier de ce congé informe le service du personnel de la date à laquelle le congé prendra cours et 
sa durée. Cette communication se fait par écrit.   
Par. 4 – Le congé d’accueil est rémunéré et assimilé à une période d’activité de service.   
Article 135 - Congé pour soins d’accueil 
Par. 1er  - Un congé pour soins d’accueil est accordé à l’agent qui a été désigné comme parent d’accueil par le tribunal, par un service 
de placement agréé par une Communauté, par les services de l’Aide à la jeunesse, par « het Comité Bijzondere Jeugdbijstand » ou 
par le « Jugenhilfe dienst » pour remplir les obligations et les missions ou pour faire face à des situations qui découlent du placement 
dans sa famille d’une ou de plusieurs personnes qui lui ont été confiées dans le cadre de ce placement.  
Le placement comprend toutes les formes de placement dans la famille qui peuvent être décidées dans le cadre des mesures de 
placement, aussi bien le placement de mineurs d’âge, que le placement des personnes avec un handicap.  
Par. 2  - La durée de ce congé ne peut dépasser 6 jours ouvrables par an. Cependant, ce congé est réduit du nombre de jours 
ouvrables de congé d’accueil qui ont déjà été pris au cours de la même année.  
Par. 3  - Les types d’obligations, missions et situations pour lesquels le congé peut être pris concernent les évènements suivants qui 
sont en rapport avec la situation de placement et dans lesquels l’intervention de l’agent est requise, et ce pour autant que cela ne 
puisse se faire en dehors des heures normales : 
- tous types d’audience auprès des autorités judiciaires et administratives ayant compétence auprès de la famille d’accueil ; 
- les contacts du parent d’accueil ou de la famille d’accueil avec les parents ou des tiers qui sont importants pour la personne placée ; 
- les contacts avec le service de placement. 
Dans les situations autres que celles mentionnées ci-dessus, l’agent ne peut prendre congé que pour autant que le service de 
placement compétent délivre une attestation qui précise pourquoi un tel congé est indispensable. 
Par. 4 - L’agent qui souhaite faire usage de ce congé est tenu d’en informer le Service du personnel au moins deux semaines à 
l’avance. Dans le cas où il n’en a pas la possibilité, il doit avertir le Service du personnel le plus vite possible.  
Lors de cette communication, l’agent doit prouver qu’il est parent d’accueil, au moyen d’une décision officielle émanant d’un des 
organismes visés au § 1er.  
A la demande du Collège communal, l’agent apporte la preuve de l’événement qui légitime son absence au travail à l’aide des 
documents appropriés ou à défaut par tout autre moyen de preuve.  
Par. 5 – Le congé pour soins d’accueil est rémunéré et assimilé à une période d’activité de service.    

Article 23 – La section 9 « Congé parental » devient la section 15 et est modifiée comme suit :  
Section 15 - Congé parental 
Article 136  
L'agent en activité de service peut, après la naissance, l'adoption ou le placement d’un enfant dans une famille d’accueil dans le 
cadre de la politique d’accueil, obtenir à sa demande un congé parental. 
 
 



  

La durée de ce congé ne peut excéder trois mois. Ce congé doit être pris avant que l’enfant n’ait atteint l’âge de 10 ans ou 21 ans 
lorsque cet enfant est atteint d’une d’incapacité physique ou mentale de 66 % ou d’une affectation qui a pour conséquence qu’au 
moins 4 points sont reconnus dans le pilier I de l’échelle médico-sociale au sens de la réglementation relative aux allocations 
familiales. A la demande de l’agent, le congé est fractionné par mois et ne peut être pris que par jour entier. 
Le congé parental n'est pas rémunéré. Il est assimilé à une période d'activité de service. 
Article 24 
La section 10 « Congé pour maladie » devient la section 16 et est modifiée comme suit :  
Section 16 - Congé pour maladie  
Article 137  
Les dispositions de la présente section s'appliquent aux absences pour maladie ou infirmité, à l'exception des absences résultant 
d'un accident du travail, d'un accident sur le chemin du travail ou d'une maladie professionnelle. 
Article 138  
Par. 1er - Pour l'ensemble de sa carrière, l'agent qui, par suite de maladie est empêché d'exercer normalement ses fonctions, peut 
obtenir des congés à concurrence de vingt et un jours ouvrables par douze mois d'ancienneté de service. Toutefois, s'il ne compte 
pas trente-six mois d'ancienneté de service, son traitement lui est néanmoins garanti pendant 63 jours ouvrables.  
Les congés pour maladie antérieurs au 1er janvier 1988 ne sont comptés pour chaque agent que pour sept dixièmes. 
Ces congés sont assimilés à des périodes d'activité de service. 
Par. 2 - Par ancienneté de service, on entend l'ensemble des services effectifs que l'agent a accomplis, à titre statutaire, comme 
titulaire de fonctions comportant des prestations complètes ou incomplètes, en faisant partie d'un service public, d'un établissement 
d'enseignement créé, reconnu ou subventionné par l'Etat ou une région ou une communauté, un centre psycho-médico-social, un 
service d’orientation professionnelle ou un institut médico-pédagogique. 
Par. 3 - En cas de prestations incomplètes, l’ancienneté de service est prise en considération au prorata des prestations réellement 
fournies. 
Par. 4 - La valorisation de services effectifs antérieurs est accordée sur attestation délivrée par le ou les employeurs antérieurs. Cette 
attestation spécifie le nombre de jours d'absence pour maladie ou infirmité dont il a bénéficié ainsi que les périodes de services 
effectifs correspondant à la définition du présent article. 
Les absences pour maladie prises en charge par l’assurance maladie invalidité ne sont pas prises en compte dans le calcul de 
l’ancienneté et du capital congé. 
Par. 5 - Les vingt et un jours visés au paragraphe 1er sont réduits au prorata des prestations non effectuées pendant la période de 
douze mois considérée, lorsqu'au cours de ladite période l'agent: 
1° a obtenu un congé pour prestations réduites justifiées par des raisons sociales ou familiales, un congé pour mission, un congé 
pour interruption de carrière ou l'un des congés visés à l'article 110 du présent statut; 
2° a été absent pour maladie, à l'exclusion des congés pour maladie résultant d'un accident du travail, d'un accident sur le chemin du 
travail ou d'une maladie professionnelle; 
3° a été placé en non-activité en application de l'article 90, 1°. 
Si, après réduction, le nombre de jours de congé ainsi calculé ne forme pas un nombre entier, il est arrondi à l'unité immédiatement 
supérieure. 
Seuls les jours ouvrables compris dans la période d'absence pour maladie  sont comptabilisés. 
Par. 6 - Ne donnent pas lieu à une réduction du nombre de jours de congés pour maladie, les absences couvertes par certificat 
médical pour les motifs suivants : 
- congés de maternité et assimilés 
-  congés de prophylaxie 
- les congés pour don de moëlle osseuse, de tissus ou d'organe 
- les congés exceptionnels pour cas de force majeure 
- la reprise à concurrence de 50%, de 60% ou de 80% des prestations normales pour raison médicale 
- accident du travail, accident survenu sur le chemin du travail ou maladie professionnelle 
- écartement du service lorsque l’agent est menacé par une maladie professionnelle 
Par. 7 - Lorsque l'agent effectue des prestations à temps partiel,les absences pour cause de maladie  sont imputées sur le nombre de 
jours de congé auxquels il a droit en vertu du paragraphe 1er, au prorata du nombre d'heures qu'il aurait dû prester pendant son 
absence. 
Si le nombre total des jours ainsi comptabilisés par douze mois d'ancienneté de service n'est pas un nombre entier, la fraction de jour 
est négligée. 
Pour l'agent qui effectue des prestations à temps partiel, sont à comptabiliser comme congé de maladie, les jours d'absence pendant 
lesquels l'agent aurait dû fournir des prestations. 
Par. 8 - Les congés pour maladie  ne mettent pas fin aux régimes de prestations réduites visés aux sections 20 et 23 du chapitre XII, 
ni à la semaine de quatre jours avec prime, ni au travail à mi-temps à partir de 50 ou 55 ans visés dans la loi du 19 juillet 2012 
relative à la semaine de quatre jours et au travail à mi-temps à partir de 50 ou 55 ans dans le secteur public, ni à la semaine de 
quatre jours sans prime visée dans l’arrêté royal du 20 septembre 2012 portant des dispositions diverses concernant la semaine de 
quatre jours et le travail à mi-temps à partir de 50 ou 55 ans dans le secteur public, ni aux régimes du départ anticipé à mi-temps et 
de la semaine volontaire de quatre jours visés à la loi du 10 avril 1995 relative à la redistribution du travail dans le secteur public.  
L'agent continue à percevoir le traitement dû en raison de ses prestations réduites pendant la durée de la période initialement prévue. 
Par. 9 – Le congé de maladie est temporairement interrompu pendant le congé pour motifs impérieux d’ordre familial. Les jours de 
congés pour motifs impérieux d’ordre familial qui coïncident avec le congé de maladie ne sont pas considérés comme des jours de 
congés de maladie. 
Article 139  
L'agent qui est dans l'impossibilité d'entamer ou de poursuivre l'exercice de ses fonctions avertit immédiatement le service du 
personnel, conformément aux notes de service en vigueur. 
Les agents sont soumis au contrôle médical des absences conformément au règlement arrêté par le conseil communal. Un 
exemplaire de ce règlement est remis à chaque agent. 
Article 140  
Par. 1 – Les jours de congés de maladie accordés à la suite d’un accident causé par la faute d’un tiers, ne sont pas pris en 
considération pour déterminer le nombre de jours de congés que l’agent peut encore obtenir en vertu de l’article 138, à concurrence 
du pourcentage de responsabilité imputée au tiers et qui sert de fondement à la subrogation de la commune. 
Par. 2 - Lorsque son absence est provoquée par un accident causé par la faute d'un tiers, l'agent ne perçoit son traitement d'activité 
ou son traitement d'attente qu'à titre d'avances versées sur l'indemnité due par le tiers et récupérables à charge de ce dernier. 
L'agent ne perçoit ce traitement qu'à la condition, lors de chaque paiement, de subroger la commune dans ses droits contre l'auteur 
de l'accident, et ce, à concurrence des sommes versées par la commune, en ce compris les retenues sociales et fiscales. 



  

Article 141  
Par. 1er - La réaffectation d'un agent jugé par le médecin du travail inapte à poursuivre ses fonctions est soumise aux dispositions de 
l’arrêté royal du 28 mai 2003 (art. 39 et suivants) relatif à la surveillance de la santé des travailleurs. 
Par. 2 - Le collège communal après avis de la Commission de reclassement examine la possibilité d'affecter l'agent à un autre 
emploi, en fonction des recommandations du médecin du travail et des exigences du bon fonctionnement du service. 
Il peut  réaffecter l'agent dans un autre emploi d'un grade équivalent. 
Par. 3 - La réaffectation dans un emploi plus compatible avec les aptitudes physiques de l'agent est décidée par le collège communal. 
Dans ce cas, son échelle de traitement est déterminée en fonction de l'emploi dans lequel il est réaffecté. 
Pour l'application des conditions de l'évolution de carrière et de la promotion, l'ancienneté acquise dans les échelles supérieures est 
prise en considération, comme si elle avait été acquise dans l'échelle concernée. 
Néanmoins, la réaffectation ne peut avoir pour effet une réduction du traitement antérieur. 
Article 142  
Sans préjudice de l'article 83 de la loi du 5 août 1978, l'agent ne peut être déclaré définitivement inapte pour cause de maladie avant 
qu'il n'ait épuisé la somme des congés auxquels il a droit en vertu de l'article 138 du présent statut. 
Article 25 
L’article 99 bis « congé de prophylaxie » devient la section 17 « Congé de prophylaxie » et y est ajouté la scarlatine donnant lieu à un 
congé de 10 jours ;  
Article 26 
L’article 99quater de la section 10 bis « Prestations réduites pour maladie » devient l’article 145 de la section 18 et est rédigé comme 
suit :  
Article 145  
Le médecin désigné par le collège communal estime qu’un agent absent pour cause de maladie est apte à reprendre l'exercice de 
ses fonctions à concurrence de 50 %, de 60 % ou de 80 % des prestations normales, il en informe le directeur général. Le directeur 
général invite l’agent à reprendre le travail. L’agent ne donnant pas suite à cette demande est placé en non-activité.   
Article 27 
L’article 99sexies de la section 10 bis « Prestations réduites pour maladie » devient l’article 148 de la section 18 et est remplacé « le 
médecin délégué par l’organisme chargé du contrôle médical des absences » par « le médecin désigné par le collège communal ».  
Article 28  
La section 11 « Absences résultant d’un accident du travail, d’un accident sur le chemin du travail ou d’une maladie professionnelle » 
devient la section 19 et est modifiée et rédigée comme suit :  
Section 19 Absences résultant d'un accident du travail, d'un accident sur le chemin du travail ou d'une maladie professionnelle 
Article 151 
Les dispositions de la présente section s’appliquent exclusivement aux absences justifiées par un accident du travail, un accident sur 
le chemin du travail ou une maladie professionnelle. 
Article 152 
En cas d’absence visée à l’article 151, un congé est accordé sans limite de temps. Il est assimilé à une période d’activité de service.  
Il est conseillé aux agents d’informer leur mutuelle de l’accident survenu et de la durée probable de l’absence au travail afin de 
préserver tous leurs droits en cette matière.  
Article 153  
L’agent qui est dans l’impossibilité d’entamer ou de poursuivre l’exécution de ses fonctions en avertit immédiatement le Service du 
personnel. 
Article 154  
Par. 1 - Tout accident susceptible d’être considéré comme accident du travail ou accident survenu sur le chemin du travail doit être 
déclaré par la victime, par ses ayants droit, par le chef de la victime ou par toute autre personne intéressée au Service du personnel.  
La déclaration de l’accident est faite dans les plus brefs délais par écrit.  
Par. 2 - L’agent, ou toute autre personne si l’agent est incapable de se déplacer, remet au Service du personnel un certificat médical 
dans les 48 heures de l’accident.  
Par. 3 - Suite à  cette déclaration, le collège communal examine si les conditions pour qu’il y ait accident du travail sont réunies. Dans 
l’affirmative, le collège communal décide de qualifier juridiquement ledit accident en accident du travail. Dans la négative, la décision 
de refus de reconnaissance de l’accident du travail est notifiée, par recommandé, à l’agent.   
Article 155 
Pendant la période d’incapacité temporaire jusqu’à la date de reprise complète du travail, l’agent victime d’un accident du travail 
bénéficie d’une indemnité égale à sa rémunération quotidienne normale. 
Article 156  
La relation de causalité entre les lésions et les faits accidentels, les séquelles éventuelles de l’accident ainsi que le taux de 
l’incapacité permanente qui pourrait en résulter et la date de consolidation des lésions sont fixés par l’administration de l’expertise 
médicale – MEDEX, seul organisme compétent en la matière.  
Article 157  
En cas de maladie professionnelle, l'agent introduit une demande en réparation auprès du Service du personnel, selon les modalités 
prévues par les articles 10 et 11 de l'arrêté royal du 21 janvier 1993 relatif à la réparation des dommages résultant des maladies 
professionnelles en faveur de certains membres du personnel appartenant aux administrations provinciales et locales affiliées à 
l'ONSSAPL. 
Article 158  
L’agent absent pour cause d’accident du travail ou maladie professionnelle est sous le contrôle médical de l’administration désigné 
par le collège communal.  
En aucun cas il ne s’agit du médecin-conseil désigné par l’entreprise de réassurance.  
Le collège communal peut subordonner la reprise de fonctions de l’agent par prestations d’un demi-jour aux exigences du bon 
fonctionnement du service. 
L’agent est avisé soit par lettre recommandée à la poste censée reçue le troisième jour ouvrable suivant son expédition, soit par 
remise de la main à la main contre accusé de réception. 
Par. 3 - Si l'agent demande à reprendre l'exercice de ses fonctions par prestations d'un demi-jour et produit à l'appui de sa demande 
un certificat de son médecin, le collège communal autorise l'agent à accomplir ces prestations réduites si cette mesure est compatible 
avec l’intérêt du service. 
Le collège communal peut inviter l'agent à se soumettre à un contrôle médical préalable.  
Par. 4 - Les périodes d'absence justifiées par la réduction des prestations sont considérées comme un congé au sens de l'article 151. 
Ce congé est accordé sans limite de temps. Il est assimilé à une période d'activité de service. 



  

Par. 5 - En cas d'absence postérieure à une décision de remise au travail prise en application des paragraphes 1er et 2 du présent 
article, l'agent est considéré comme étant en absence injustifiée. 
Par. 6 - Le tribunal du travail est compétent pour statuer sur les contestations relatives aux décisions de remise au travail. 
Article 29  
La section 12 « Congés pour prestations réduites, justifiées par des raisons sociales ou familiales » est supprimée et incluse dans la 
section 20 « Prestations réduites pour convenance personnelle ». 
Article 30  
La section 13 « Absence pour convenant personnelle » devient la section 20 « Prestations réduites pour convenance personnelle » et 
est rédigée comme suit :  
Section 20 – Prestations réduites pour convenance personnelle 
Article 159  
Par. 1er - Le collège communal peut autoriser, à l’exception des agents stagiaires, l'agent qui le demande à exercer ses fonctions par 
prestations réduites pour convenance personnelle. 
L'octroi de l'autorisation est subordonné aux exigences du bon fonctionnement du service. 
Le collège communal notifie sa décision à l'agent dans le mois de la réception de la demande.  
Par. 2 -  L'agent qui bénéficie de l'autorisation visée au paragraphe 1er est tenu d'accomplir soit la moitié, les deux tiers, les trois 
quart ou les quatre cinquièmes de la durée des prestations qui lui sont normalement imposées. 
Ces prestations s'effectuent soit chaque jour soit selon une autre répartition fixée sur la semaine.  
Les prestations réduites doivent toujours prendre cours au début du mois. Une modification du calendrier de travail pendant une 
période de prestations réduites en cours doit toujours prendre cours le premier jour du mois.  
Par. 3 - Durant la période d'absence, l'agent est en non-activité. Il peut néanmoins faire valoir ses titres à la promotion. 
La promotion à un grade supérieur met fin à l'autorisation d'exercer ses fonctions par prestations réduites. 
Article 160 - L'autorisation visée à l'article 159 est accordée pour une période de trois mois au moins et de vingt-quatre mois au plus. 
Des prorogations peuvent être accordées pour des périodes de trois mois au moins et de vingt-quatre mois au plus, selon les mêmes 
modalités que celles fixées par l'article 159. 
Chaque prorogation est subordonnée à une demande de l'agent intéressé, introduite au moins un mois avant l'expiration de la 
période pour laquelle il a été autorisé à exercer ses fonctions par prestations réduites. 
L’agent peut reprendre ses fonctions à temps plein avant l’expiration de la période accordée moyennant un préavis de trois mois à 
moins que l’autorité n’accepte un délai plus court.  
Article 161  
L’autorisation est suspendue dès que l'agent obtient: 
1° un congé de maternité, un congé parental, un congé d'accueil en vue de l'adoption; 
2° un congé pour motif impérieux d’ordre familial; 
3° un congé pour accomplir un stage ou une période d’essai dans un autre emploi d’un service public, de l’enseignement 

subventionné, de l’enseignement universitaire, d’un centre PMS subventionné ou d’un institut médico-pédagogique subventionné; 
4° un congé pour présenter sa candidature aux élections européennes, législatives,  régionales et communautaires, provinciales et 
communales; 
5° un congé pour suivre les cours de l’Ecole de protection civile, soit en qualité d’engagé  volontaire, soit en qualité d’élève 
n’appartenant pas à ce corps; 
6° un congé pour remplir en temps de paix des prestations au corps de protection civile en  qualité d’engagé volontaire à ce corps; 
7° un congé pour exercer une fonction dans le cabinet d’un ministre ou d‘un secrétaire  d’Etat; 
8° un congé pour exercer une activité auprès d’un groupe politique reconnu, d’une  assemblée législative nationale, communautaire 
ou régionale ou auprès du président d’un de ces groupes ; 
9° un congé pour être mis à disposition du Roi, d’un Prince ou d’une Princesse de Belgique; 
10° un congé visé à l’article 77, §1er, de l’arrêté royal du 28 septembre 1984 portant  exécution de la loi du 19 décembre 1974 
organisant les relations entre les autorités  publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités.  
Article 162  
Par. 1 -  Le traitement de l’agent qui a atteint l’âge de cinquante ans et de l’agent qui a la charge d’au moins deux enfants n’ayant pas 
atteint l’âge de quinze ans accomplis, est augmenté du cinquième du traitement qui aurait été dû pour les prestations qui ne sont pas 
fournies. 
L'agent bénéficie du traitement dû en raison des prestations réduites. 
Par. 2 - Les périodes d'absence pour prestations réduites prennent cours au plus tôt trois mois après la date de la demande de 
l'agent, à moins que le collège communal ne décide d'autoriser l'absence dans un délai abrégé. 
Moyennant un préavis d'un mois, l'agent peut reprendre ses fonctions à temps plein avant que n'expire la période pour laquelle il a 
demandé à les exercer par prestations réduites, à moins que le collège communal, à la demande de l'agent, n'accepte un délai de 
préavis plus court. 
Par. 3 - Les agents peuvent exercer leurs fonctions par prestations réduites pendant une période de trois mois au moins et de vingt-
quatre mois au plus. 
L'autorisation visée à l'article 159 est accordée pour une période de trois mois au moins et de vingt-quatre mois au plus.  
Des prorogations peuvent être accordées pour des périodes de trois mois au moins et de vingt-quatre mois au plus. 
Article 31 
La section 4 « Absence de longue durée pour raison personnelle » du chapitre IX « Positions administratives » devient la section 21 
du chapitre XII « Régime des congés ». 
Article 32  
La section 15 « Interruption de carrière » devient la section 23 et est modifiée comme suit :  
Section 23 - Interruption de carrière 
Article 167  
Par.1 – L’agent, excepté s’il est stagiaire, a droit à l’interruption de carrière dans les limites et conditions fixées par la loi du 22 janvier 
1985 de redressement et par l’arrêté royal du 2 janvier 1990 relatif à l’octroi d’allocations d’interruption, tels que modifiés.  
Par. 2 - Il existe cinq formes d’interruption de la carrière professionnelle : 
1° l’interruption complète de la carrière ; 
2° la réduction des prestations de travail à temps partiel ; 
3° l’interruption de carrière pour donner des soins palliatifs ; 
4° l’interruption de carrière pour l’assistance ou l’octroi de soins à un membre du ménage ou de la famille gravement malade ; 
5° l’interruption de carrière pour congé parental. 
L’agent est en position d’activité de service durant l’interruption de carrière. Il conserve également ses droits en matière de santé 
ainsi que le droit aux allocations familiales. 



  

Par.3 – Le service du personnel fournit à l’agent qui le souhaite les informations et documents relatifs aux interruptions de la carrière 
susvisées. 
Par. 4 – L’agent qui souhaite interrompre sa carrière en informe le Collège communal par courrier recommandé ou contre remise d’un 
accusé de réception, au minimum trois mois avant le début de l’interruption. La demande indique la date de prise de cours de 
l’interruption de carrière sollicitée. Le collège communal peut, à la demande de l’agent, autoriser l’interruption dans un délai plus 
court.  
Article 33 
L’article 120 « Semaine volontaire de 4 jours » de la section 15 du chapitre X « Régime des congés » devient la section 24 et 25 du 
chapitre XII « Régime des congés » et est modifié et rédigé comme suit :  
Section 24 – La semaine de 4 jours avec ou sans prime  
Article 168  
Conformément à loi du 19 juillet 2012 relative à la semaine de quatre jours et au travail à mi-temps à partir de 50 ou 55 ans dans le 
secteur public les agents occupés à temps plein ont le droit d’effectuer quatre cinquièmes des prestations qui leur sont normalement 
imposées. Les prestations sont fournies sur quatre jours ouvrables par semaine. 
Section 25 – Le travail à mi-temps à partir de 50 ou 55 ans  
Article 169 
Conformément à loi du 19 juillet 2012 relative à la semaine de quatre jours et au travail à mi-temps à partir de 50 ou 55 ans dans le 
secteur public l’agent a le droit, à partir de 50 ans, de travailler à mi-temps jusqu’à la date de sa mise à la retraite anticipée ou non. 
Article 34  
La section 17 « Dispenses de service » devient la section 26 et est rédigée comme suit :  
Section 26 - Dispenses de service 
Article 170  
Des dispenses de service sont accordées par le chef de service sur base de tout document probant, à l'occasion des événements 
suivants, et dans les limites du temps strictement nécessaire: 
1° participation à des examens organisés par une administration publique; 
2° exercice d'une fonction dans un bureau de vote principal ou dans un bureau de dépouillement à titre de président, secrétaire ou 
assesseur pour autant que ceux-ci refusent leur jeton de présence; 
Dans le cas où les travaux ont continué jusqu’au lundi, dûment attesté par le président du bureau électoral, chaque agent, quelque 
soit son régime de travail, peut réclamer une journée de circonstance, suivie d’une journée de dispense de service s’il a refusé la 
perception de son jeton de présence. La compensation est prise immédiatement après le jour du scrutin mais peut, avec l’accord du 
chef de service, s’ajouter au nombre de jours de congés habituels des agents concernés;  
3° convocation de l'agent devant une autorité judiciaire, lorsque sa présence est indispensable; 
4° participation à un jury d'assises; 
5° convocation pour siéger dans un conseil de famille; 
6° convocation devant le service de la médecine du travail ou l’administration de l’expertise médicale – MEDEX;  
7° consultation médicale ne pouvant avoir lieu en dehors des heures de service à concurrence de 2 visites maximum par an ;  
8° don de sang, de plasma sanguin ou de plaquettes dans un service de la Croix-Rouge; dans ce cas, la dispense de service est 
égale au temps nécessaire au don de sang, de plasma sanguin ou de plaquettes et à une durée maximale de déplacement (aller et 
retour) de deux heures.  
Cette dispense peut être refusée pour des raisons de service. 
La preuve de la réalisation de cet événement est fournie par l'agent dès sa reprise de service; 
9° congé syndical, à la demande d'un dirigeant d'une organisation syndicale, pour permettre à l'agent, délégué de cette organisation 
au sein du personnel communal : 
- de participer aux travaux de commissions créées au sein de son organisation syndicale; 
- de siéger dans les comités de négociation et de concertation générale et de C.P.P.T. de l'administration communale d'Eghezée. 
Les convocations mentionneront les jours et heures des séances auxquelles l'agent doit assister pour le compte de son organisation 
syndicale. 
Elles seront remises au chef de service 48h au moins avant le jour de la réunion; 
10° pour les pompiers volontaires, appel du corps des pompiers. 
Article 35 
La section 18 « Congés compensatoires » devient la section 27 et il est ajouté que le congé compensatoire est pris par jour ou demi-
jour.  
Article 36 
Une section 28 « Congé sans solde » est ajoutée au chapitre « Régime des congés » et rédigée comme suit :  
Section 28 – Congé sans solde  
Article 172 
Pour autant que l'intérêt du service ne s'y oppose pas, le Collège communal peut accorder aux agents un congé sans solde.  
Ce congé n’est accordé que lorsque l’agent a épuisé ses congés de vacances et ne peut bénéficier d’aucune autre dispense prévue 
par les statuts.  
Ce congé n'est pas rémunéré. Il n'est pas assimilé à une période d'activité de service. 
Cette période suspend ses droits à l’évolution de carrière, à l’avancement de traitement et au calcul du congé annuel de vacances. 
Article 37 
Au sein du chapitre « Formation » section 1 ère est ajouté deux articles comme suit :  
Article 177 
Pour la présente section, est assimilé à la formation, toute acquisition de connaissances, toute obtention d’agrégation quelconque et 
tous cours liés à la préparation d’un examen relatif à l’obtention d’un permis de conduire.   
Article 184 
Si l’agent démissionne volontairement dans les 2 ans qui suivent la participation à une formation d’un coût minimum de 300 euros, 
celui-ci est redevable de la moitié du coût de cette formation à la commune d’Eghezée. 
Les 2 ans sont comptabilisés à partir du début de chaque formation suivie par l’agent prise séparément. 
Article 38 
Le chapitre XIV « Cessation des fonctions » devient le chapitre « XVI » est modifié et rédigé comme suit :   
Chapitre XVI. - Cessation des fonctions 
Article 199  
Entraînent la cessation des fonctions des agents définitifs: 
1° la démission volontaire; 
2° la démission d'office; 



  

3° la mise à la retraite; 
4° la révocation et la démission d'office prononcées à titre de sanction disciplinaire; 
5° l'inaptitude professionnelle définitivement constatée; 
6° la mise à la pension prématurée définitive pour cause d'inaptitude physique; 
7°  Mise à la retraite d’office suite à l’absence de 365 jours de maladie conformément à l’article 83 § 3 de la loi de réformes 

économiques et budgétaires du 05 août 1978.  
Article 200  
L'agent peut demander volontairement à être démis de ses fonctions, en adressant une demande écrite au conseil communal, avec 
un préavis de deux mois. Ce préavis peut être réduit par décision du collège communal. 
L'agent ne peut abandonner son service qu'à condition d'y avoir été dûment autorisé. 
Article 201  
Par. 1er - Est démis d'office et sans préavis de ses fonctions: 
1° l'agent dont la nomination est constatée irrégulière dans le délai de recours en annulation devant le conseil d'Etat. Ce délai ne 
vaut pas en cas de fraude ou de dol de l'agent; 
2° l'agent qui ne satisfait plus à la condition de nationalité, visée à l'article 15, qui ne jouit plus de ses droits civils et politiques; 
3° l'agent qui ne satisfait pas à l'examen médical prévu à l'article 34 et qui a déjà été appelé en service; 
4° l'agent qui, sans motif valable, ne satisfait pas à l'article 94, ou ne reprend pas le service après une période de disponibilité pour 
convenance personnelle; 
5° l'agent qui se trouve dans un cas où l'application des lois civiles et pénales entraîne la cessation des fonctions. 
Par. 2 - La démission d'office est prononcée par le conseil communal. 
Article 202  
En cas d'application de l'article 201, paragraphe 1er, 5°, l'agent est préalablement entendu par le conseil communal. 
Les articles L1215-10 à L1215-17 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation sont applicables à cette audition sous la 
réserve que les termes "autorité disciplinaire", "dossier disciplinaire" et "sanction ou peine disciplinaire" sont remplacés par les termes 
"autorité", "dossier" et "démission d'office". 
Article 203  
L'inaptitude physique définitive est constatée par l’administration de l’expertise médicale - MEDEX en application de l'article 117, 
paragraphe 2, de la loi du 14 février 1961. 
Article 204  
La cessation des fonctions pour cause d'inaptitude professionnelle définitive est prononcée par le conseil communal. 
L'agent a droit à une indemnité égale à trois mois de traitement majorée de trois mois par période entamée de 5 ans de service. 
Article 205 
Par. 1er - Le collège communal peut formuler une proposition d'inaptitude professionnelle après que l'agent s'est vu deux fois 
consécutivement attribuer l'évaluation "réservée". 
Toutefois, cette disposition ne s'applique pas lorsque l'une des mentions "réservée" a été attribuée par le collège communal 
nonobstant un projet contraire des supérieurs hiérarchiques. 
La proposition d'inaptitude professionnelle est notifiée à l'agent de la manière prévue à l'article 12. 
L'agent peut introduire un recours dans les quinze jours de la notification auprès du collège communal, de la manière prévue à 
l'article 13. 
Par. 2 - L'agent est préalablement entendu par le conseil communal. 
Les articles L1215-10 à L1215-17 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation sont applicables à cette audition, sous la 
réserve que les termes "autorité disciplinaire", "dossier disciplinaire" et "sanction ou peine disciplinaire" sont remplacés par les termes 
"autorité", "dossier" et "cessation des fonctions pour cause d'inaptitude professionnelle". 
Article 206  
Par. 1er - Les agents nommés à titre définitifs ont droit à une pension selon les règles fixées par les articles 156 à  160 de la nouvelle 
loi communale. 
La demande est introduite au plus tôt une année et au plus tard six mois avant la date de prise de cours de la pension. 
Article 207  
Par. 1 - Le membre du personnel qui a atteint l'âge de 60 ans est mis d'office à la retraite le premier jour du mois qui suit celui au 
cours duquel, sans avoir été reconnu définitivement inapte, il compte, depuis son soixantième anniversaire, soit par congé, soit par 
disponibilité, soit par l'un et par l'autre, 365 jours d'absence pour cause de maladie.  
Par. 2 - Pour le calcul du délai de 365 jours visé à l'alinéa premier, il n'y a pas lieu de tenir compte : 
- des absences provoquées par un accident du travail, par un accident survenu sur le chemin du travail ou par une maladie 
professionnelle; 
- des demi-jours d'absence pendant lesquels l'agent est autorisé à s'absenter en exécution d'un régime réglementaire de prestations 
réduites en cas de maladie ou d'infirmité. 
Par. 3 - La mise à la retraite d’office visée au §1er est assimilée à une mise à la retraite pour inaptitude physique.  
Article 39 
Le chapitre XV « dispositions transitoires » devient le chapitre « XVII » et la députation permanente est remplacée par l’autorité de 
tutelle. 
Article 40  
Au niveau du statut pécuniaire une section est ajoutée et rédigée comme suit :  
Section 5  - Allocation pour exercice d'une fonction spécifique  
Article 47  
Le collège communal peut accorder aux agents le bénéfice d’une allocation pour l’exercice d’une fonction spécifique. 
On entend par fonction spécifique, toute fonction qui engendre des missions de gestion d’une matière spécifique.  
La désignation pour exercer la fonction spécifique intervient à l’initiative du collège communal  sur la base d’un rapport positif. 
L’allocation est accordée aux agents répondant aux conditions suivantes :  
1°  Etre titulaires de l’échelle D6 ;  
2°  Compter une ancienneté minimale de 15 ans ; 
3°  Avoir acquis l’attestation de réussite de la formation complète en sciences administratives.  
L'allocation est accordée pendant toute la durée d’occupation de la fonction spécifique. 
L’allocation prend fin automatiquement dès que l’agent change d’échelle barémique.  
Son montant mensuel est égal au montant de la différence entre la rétribution dont l'intéressé bénéficierait au grade C3 et la 
rétribution dont il bénéficie au grade D6 à la même ancienneté pécuniaire comme si elle avait été acquise dans l'échelle concernée. 
La rétribution visée à l’alinéa précédent comprend :  
 1° le traitement ;  



  

 2° éventuellement l’allocation de foyer ou de résidence.  
Elle est payée mensuellement en même temps que le traitement. 
L’allocation pour exercice d’une fonction spécifique ne s’applique pas en cas de vacance de poste au cadre.  
L’allocation pour exercice d’une fonction spécifique n’est pas cumulable avec l’allocation pour exercice d’une fonction supérieure.  
Article 41  
Au sein du chapitre VII – « Indemnités » l’article 57 devient l’article 63 et un point est ajouté comme suit :  
g) d’une indemnité pour le remplacement ou l’achat de verres de lunettes aux agents travaillant sur appareils à écran de visualisation 
– dans les limites de l’AR du 27/08/1993. 
Article 42 
Le chapitre VIII – « disposions transitoires » et supprimé.  
Article 43  
Sous réserve de son approbation par l’autorité de tutelle, le présent arrêté entre en vigueur le 1er septembre 2014. 
Article 44  
Le présent arrêté est transmis à l’autorité de tutelle pour l’exercice de la tutelle spéciale d’approbation.  

 
05. STATUT ADMINISTRATIF DES GRADES LEGAUX COMMUNAUX – ARRET. 

 

VU le code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les articles L1122-20, L1122-30, L1124-2, L1124-5, L1124-

16, L1124-22 et L1124-38 ;  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 fixant les conditions de nomination aux emplois de directeur général, de 
directeur général adjoint et de directeur financiers communaux ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 fixant les règles d’évaluation des emplois de directeur général, de directeur 
général adjoint et de directeur financiers communaux ; 
Vu la délibération du conseil communal du 5 juin 2014 modifiant le cadre statutaire par l’insertion de la fonction de directeur général 
adjoint ; 
Vu le procès-verbal de la réunion du comité de concertation Commune-CPAS du 15 mai 2014 ; 
Vu le procès-verbal de la réunion du comité particulier de négociation du 15 mai 2014 relatif au statut administratif des grades 
légaux ; 
Vu le protocole d’accord du comité particulier de négociation du 15 mai 2014 ; 
Considérant la circulaire du 16 décembre 2013 relative à la réforme du statut des titulaires des grades légaux ; 
Considérant qu’il convient d’adapter le statut administratif des grades légaux en fonction de la législation et de la réglementation en 
vigueur ; 
Considérant que les fonctions de secrétaire communal et de receveur communal ont été respectivement remplacées par celles de 
directeur général et de directeur financier en date du 1er septembre 2013 ; 
Considérant que le comité de direction a examiné le projet de statut administratif des grades légaux le 17 février 2014 ; 
Sur proposition du collège communal ; 
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité des membres présents, , MM. R. DEWART, A. CATINUS, J-M SEVERIN, R. GILOT, R. DELHAISE ; Mmes M. 
PIROTTE, P. BRABANT, MM. G. VAN DEN BROUCKE, E. DEMAIN, L. ABSIL, Mme V. PETIT-LAMBIN, M. O. MOINNET, Mme V. 
LAMBILLIOTTE-VERCOUTERE, MM. S. DECAMP, B. DE HERTOGH, T. JACQUEMIN, Mme M. LADRIERE, M.M. LOBET, Mme C. 
SIMON-HENIN, MM. D. HOUGARDY, F. ROUXHET, Mme M. RUOL et M. D. VAN ROY 
ARRETE 
Article 1er : 
Le statut administratif du directeur général, du directeur général adjoint et du directeur financier est fixé comme suit : 
Statut administratif des grades légaux 
CHAPITRE 1er - Dispositions générales 
Article 1er  - Champ d’application 
Le présent règlement fixe le statut administratif du directeur général, du directeur général adjoint et du directeur financier de la 
commune d’Eghezée. 
Article 2 
Lors de la décision de pourvoir à un emploi déclaré vacant visé par le présent règlement, le conseil communal détermine la procédure 
d'appel qui sera applicable à l'emploi concerné (voie de recrutement et/ou voie de promotion et/ou voie de mobilité) 
Il est pourvu à l’emploi dans les six mois de la vacance. 
CHAPITRE 2 - Recrutement 
Article 3 - Conditions d’accès 
L'emploi de directeur général, de directeur général adjoint et de directeur financier est accessible par recrutement aux agents qui 
réunissent les conditions suivantes : 

1. Etre ressortissant d’un Etat membre de l’Union Européenne ; 
2. Jouir des droits civils et politiques ; 
3. Etre d’une conduite irréprochable répondant aux exigences de la fonction (fournir un extrait de casier judiciaire datant de 

moins de 3 mois à la date limite fixée pour le dépôt des candidatures) ; 
4. Etre porteur d’un diplôme donnant accès à un emploi de niveau A de l’enseignement universitaire de plein exercice ou un 

titre réputé équivalent permettant l’accès au niveau 1 pour les agents de l’Etat ; 
Pour le titulaire d’un diplôme ou certificat d’études délivré par un pays étranger, celui-ci doit présenter à la date limite fixée 
pour le dépôt des candidatures, une attestation délivrée par la Commission d’équivalence justifiant l’équivalence dudit 
diplôme ou certificat d’études au titre belge requis pour l’emploi à conférer.  

5. Etre titulaire d'un certificat de management public ou tout autre titre équivalent délivré par un organisme agréé par le 
Gouvernement sur avis du Conseil régional de la formation ; 
Ce certificat de management public peut être obtenu durant la première année de stage. Cette période peut être prorogée 
jusqu'à l'obtention du certificat, pour une durée d'un an maximum. 
L'obtention de ce certificat, prévu par l'arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 fixant les conditions de nomination 
aux emplois de directeur général, de directeur général adjoint et de directeur financier, n'est pas requise lorsque ledit 
certificat n'est pas organisé au moment de fixer les conditions de participation à l'examen, c'est-à-dire au moment où le 
conseil communal fixe la nécessité d'organiser des épreuves d'accession à l'un des postes vacants de l'administration 
concerné par le présent règlement. 

6. Etre lauréat d’un examen ; 



  

7. Avoir satisfait au stage. 
Le candidat doit satisfaire aux conditions visées aux points 1 à 4 à la date de clôture des inscriptions.  
L’ensemble des conditions doivent être remplies pour prétendre à une nomination. 
CHAPITRE 3 - Promotion 
Article 4 - Condition générale d’accès 
Pour pouvoir postuler à la fonction de directeur général, de directeur général adjoint ou de directeur financier, il faut faire partie du 
personnel statutaire de la commune et être titulaire d’un emploi de niveau A uniquement. 
Article 5 - Condition particulière d'accès 
L'emploi de directeur général, de directeur général adjoint et de directeur financier est accessible par promotion aux agents qui 
réunissent les conditions particulières suivantes : 

1. Etre titulaire d'un certificat de management public ou tout autre titre équivalent délivré par un organisme agréé par le 
Gouvernement sur avis du Conseil régional de la formation. 
Ce certificat de management public peut être obtenu durant la première année de stage. Cette période peut être prorogée 
jusqu'à l'obtention du certificat, pour une durée d'un an maximum. 
L'obtention de ce certificat, prévu par l'arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 fixant les conditions de nomination 
aux emplois de directeur général, de directeur général adjoint et de directeur financier, n'est pas requise lorsque ledit 
certificat n'est pas organisé au moment de fixer les conditions de participation à l'examen, c'est-à-dire au moment où le 
conseil communal fixe la nécessité d'organiser des épreuves d'accession à l'un des postes vacants de l'administration 
concerné par le présent règlement ; 

2. Etre lauréat d’un examen ; 
3. Avoir satisfait au stage. 

L’ensemble de ces conditions doivent être remplies pour prétendre à une nomination. 
Article 6 - Dispense 
Sont dispensés des épreuves écrites, les agents qui ont réussi un examen ou un concours d'accession à un grade au moins égal à 
celui de chef de bureau et qui disposent de cinq années d'ancienneté dans ce niveau. 
CHAPITRE 4 - Mobilité 
Article 7 - Conditions d'accès 
Les directeurs généraux, directeurs généraux adjoints et directeurs financiers d'une autre commune  d'une catégorie au moins 
équivalente à celle d’Eghezée au sens de l'article L1124-6 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, nommés à titre 
définitif, peuvent se porter candidat à une fonction équivalente mais ne disposent cependant d'aucun droit de priorité sur les autres 
candidats au recrutement et ce, sous peine de nullité. 
Ils doivent satisfaire aux conditions d'examen et de stage mais sont dispensés des épreuves écrites de l'examen et de l'obtention du 
certificat de management public. 
CHAPITRE 5 - Dispositions communes 
Article 8 - Examen 
Sous réserve des éventuelles dispenses prévues par le présent règlement, l’examen comporte trois épreuves adaptées en fonction 
de l’emploi déclaré vacant : 
1° une épreuve écrite portant sur la formation générale et la maturité d'esprit (20 points). 
Celle-ci consiste en un résumé et commentaires d'un exposé de niveau universitaire (avec prise de notes) traitant d'un sujet d'intérêt 
général ou communal. 
2° une épreuve écrite d'aptitude professionnelle (50 points). 
Il est tenu compte de la qualité de candidat aux grade de directeur général, de directeur général adjoint ou de directeur financier pour 
la détermination des connaissances minimales requises. L'épreuve vise à apprécier les connaissances minimales requises des 
candidats dans les matières suivantes : 
- droit constitutionnel 
- droit administratif 
- droit des marchés publics 
- droit civil 
- finances et fiscalité locales 
- droit communal et loi organique des CPAS 
3° une épreuve orale d'aptitude à la fonction et à la capacité de management permettant d’évaluer le candidat notamment sur sa 
vision stratégique et managériale de la fonction ainsi que sur sa maîtrise des compétences nécessaires à l'exercice de la fonction en 
matière de gestion des ressources humaines, de management et d'organisation du contrôle interne (30 points). 
Article 9 - Organisation 
Les trois épreuves sont organisées successivement selon l'ordre susmentionné. 
Le jury définira au préalable un système de cotation pour chaque épreuve qui fera l’objet d’un procès-verbal.  
Chaque épreuve est éliminatoire. Pour être admis à participer à l'épreuve suivante, le candidat doit obtenir au moins 50 % des points 
dans chaque épreuve. 
La cote requise pour être déclaré admissible est de 60 % des points pour l'ensemble des trois épreuves, soit 60/100 points 
Article 10 - Jury 
Le jury d'examen est composé comme suit : 
1° deux experts désignés par le collège communal 
2° un enseignant (universitaire ou école supérieure); 
3° deux représentants de la fédération du grade légal concernée par l'examen. 
Le collège communal veille, lors de la composition du jury, à ce qu'il n'existe pas de lien professionnel direct, et à fortiori hiérarchique, 
entre les membres du jury et les candidats.  
Il écarte notamment les experts qui présentent des risques de partialité ou se trouvent en situation de conflit d'intérêt à l 'égard des 
candidats. 
Le jury désigne en son sein un président et un secrétaire. Il dresse un rapport identifiant les candidats éliminés sur la base des 
résultats des épreuves, les candidats dispensés et les résultats des épreuves. 
Article 11 - Observateurs 
Toute organisation syndicale représentative a le droit de se faire représenter auprès du jury, dans les limites fixées à l’article 14 de 
l’arrêté royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autori tés 
publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. 
Le délégué de chaque organisation syndicale assiste aux épreuves en qualité d’observateur. Il ne peut assister à l’élaboration des 
questions par le jury d’examen, ni aux délibérations de ce même jury. 
Le conseil communal peut désigner un observateur par groupe politique représenté en son sein. 



  

Article 12 - Désignation à titre stagiaire 
Sur la base du rapport établi par le jury et après avoir éventuellement entendu les lauréats, le collège communal propose au conseil 
communal un candidat stagiaire. Il motive son choix. 
Le conseil communal prend connaissance du procès verbal de délibération du jury et de la proposition du collège communal et décide 
de procéder à la désignation d'un candidat repris dans la sélection effectuée par le jury conformément aux dispositions légales 
applicables et au regard exclusif des titres et mérites de la personne désignée. Il prend une délibération motivée. 
Article 13 - Réserve 
Une réserve constituée du ou des lauréats est arrêtée par le conseil communal. 
La durée de validité est de 3 ans prenant cours au jour de sa constitution. La durée de validité peut être prorogée par périodes de 3 
ans, sur décision motivée du conseil communal. 
Article 14 - Durée du stage 
A leur entrée en fonction, les directeurs sont soumis à une période de stage. 
La durée du stage est d'un an lorsque, à leur entrée en fonction, les directeurs sont en possession d'un certificat de management 
public. La durée du stage est de deux ans maximum lorsque, à leur entrée en fonction, les directeurs ne possèdent pas le certificat de 
management public. Durant cette période le stagiaire doit suivre la formation adéquate avec fruit. 
L'obtention de ce certificat, prévu par l'arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 fixant les conditions de nomination aux 
emplois de directeur général, de directeur général adjoint et de directeur financier, n'est pas requise lorsque ledit certificat n'est pas 
organisé au moment de fixer les conditions de participation à l'examen, c'est-à-dire au moment où le conseil communal fixe la 
nécessité d'organiser des épreuves d'accession à l'un des postes vacants de l'administration concerné par le présent règlement. 
Article 15 - Commission de stage 
Pendant la durée du stage, les directeurs sont accompagnés dans les aspects pratiques de leur fonction par une commission de 
stage composée de directeurs généraux ou de directeurs financiers selon le cas. 
Les membres de cette commission sont au nombre de trois et sont désignés par la fédération concernée sur base d'une liste de 
directeurs disposant d'un minimum de dix années d'ancienneté dans la fonction. 
Le collège communal est chargé de faire la demande auprès de la Fédération du grade légal concerné. 
Article 16 - Fin du stage 
A l'issue de la période de stage, la commission procède à l'évaluation du directeur et établit un rapport motivé dans lequel elle conclut 
à l'aptitude ou non du directeur concerné à exercer la fonction. Un membre du collège communal désigné par ce dernier est associé 
à l'élaboration du rapport. 
Article 17 - Nomination définitive 
A l'issue du stage, le conseil communal examine la candidature réunissant les conditions de nomination et soumet celle-ci au vote. 
Article 18 - Prestation de serment 

Avant d'entrer en fonction, le directeur général, le directeur général adjoint et le directeur financier prêtent le serment prévu par 
l’article L1126-1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
Article 19 - Fin de fonction 
Lorsqu'il ressort que le certificat de management public requis n'est pas acquis à l'issue de la période définie, le conseil communal 
peut notifier au stagiaire son licenciement. 
En cas de rapport négatif de la commission de stage à l'issue de la période de stage, le conseil communal peut procéder au 
licenciement du directeur concerné. Par dérogation, lorsque l'agent est issu de la promotion à cette fonction, il conserve le droit de 
récupérer son poste antérieur à la promotion et ce, dans l'hypothèse où le stage se conclut par une décision de licenciement. 
CHAPITRE 6 - Evaluation 
Article 20 
Le directeur général, le directeur général adjoint et le directeur financier nommés à titre définitif font l’objet d’une évaluation par le 
collège communal conformément aux règles d’évaluation fixées par l’arrêté du 11 juillet 2013 du Gouvernement wallon. 
Le directeur général, le directeur général adjoint et le directeur financier sont évalués par les membres du collège communal et par 
deux membres désignés par la Fédération concernée à la demande du collège communal. 
Les membres du collège communal sont en toute hypothèse, majoritaires. 
A chaque stade de la procédure d'évaluation, les deux membres désignés par la fédération concernée sont obligatoirement présents. 
Ces membres ont une voix délibérative.  
En outre, le collège communal peut s’adjoindre les services d’un expert externe aux fins de l’éclairer mais ce dernier n’a pas voix 
délibérative. 
En aucun cas, il ne peut s’agir d’un mandataire, d’un membre du collège communal, d’un membre d’une organisation syndicale 
représentative ou d’une des fédérations. 
Article 21 - Règles d'évaluation 
§ 1er. Le directeur général, adjoint ou financier, ci-après dénommés « les directeurs » font l'objet d'une évaluation tous les trois ans à 
l'issue d'un entretien d'évaluation dont l'objectif est d'apprécier la manière dont ils effectuent leur travail. La période de trois ans 
séparant deux évaluations est appelée « période d'évaluation ». 
§ 2. Les directeurs sont évalués sur la qualité du travail, le rythme de travail, les méthodes de travail, les attitudes de travail ainsi que 
sur base de documents à produire. 
Les critères d'évaluation sont fixés à l'annexe 1. 
L'évaluation a pour base la description de fonction et, notamment, pour le directeur général, les compétences et la qualité des actions 
mises en œuvre en vue d'atteindre les objectifs précisés dans le contrat d'objectifs, la manière dont ils ont été atteints. 
A titre transitoire, pour les directeurs en fonction à la date d’entrée en vigueur du présent arrêté, la première évaluation doit intervenir 
au plus tard le 1er septembre 2015. 
Article 22 - Procédure d’évaluation 
Chaque période d’évaluation est rythmée par les étapes suivantes ; 
A. L’entretien de planification 
Dans les deux premiers mois de chaque période d'évaluation, le collège communal invite les directeurs à se présenter à un entretien 
de planification au cours duquel sont précisés les objectifs individuels à atteindre et la description de la fonction.  
L’entretien doit avoir lieu dans un délai raisonnable suivant la convocation. 
B. le rapport de planification 
Dans le mois qui suit l'entretien de planification, le collège rédige un rapport constituant la première pièce du dossier d'évaluation. 
C. La période d’évaluation 
Dans le courant de chaque période d'évaluation, un entretien de fonctionnement intervient chaque fois que cela est nécessaire entre 
le collège communal, d'une part, et les directeurs, d'autre part, à la demande de l'une ou l'autre partie.  
Cet entretien vise notamment à trouver des solutions aux difficultés rencontrées par une des parties. 



  

Dans le courant de chaque période d'évaluation, tout document relatif à l'exécution du travail des directeurs est joint au dossier 
d'évaluation par ces derniers ou par le collège communal, d'initiative ou sur demande des directeurs. 
Les éléments joints au dossier d'évaluation par le collège communal, sont portés à la connaissance des directeurs afin qu'ils puissent 
faire part de leurs remarques éventuelles. 
D. Le rapport d’évaluation 
En préparation de l'entretien d'évaluation, les directeurs concernés établissent leur rapport d'évaluation sur la base du rapport de 
planification et en plus, sur la base du contrat d'objectifs pour le directeur général. 
E. L’entretien d’évaluation 
Au plus tôt quatre mois et au plus tard deux mois avant la fin de chaque période d'évaluation, le collège communal invite les 
directeurs concernés à un entretien d'évaluation portant sur la réalisation des objectifs et sur la description de fonction. 
F. La proposition d’évaluation 
Dans le mois qui suit l'entretien d'évaluation, le collège communal formule une proposition d'évaluation. 
Pour le directeur général, il est fait, notamment, référence au degré de réalisation du contrat d'objectifs. 
Les directeurs se voient attribuer une évaluation « excellente », « favorable », « réservée » ou «défavorable » 
G. Les remarques éventuelles des directeurs 
Dans les 15 jours de la notification, les directeurs concernés signent et retournent cette proposition, accompagnée de leurs 
remarques éventuelles. 
A défaut, ils sont censés accepter l'évaluation qui devient définitive. 
H. L’évaluation définitive 
Le collège communal arrête définitivement l’évaluation dans les quinze jours de la réception des remarques des directeurs concernés 
et notifie la décision à ces derniers moyennant accusé de réception ou par lettre recommandée. 
La notification de l'évaluation mentionne l'existence et les formes du recours. 
L'évaluation est communiquée au plus prochain conseil communal. 
Article 23 - Effets des mentions de l’évaluation 
1° l’évaluation « excellente » permet l'octroi d'une bonification financière dont le montant est équivalent à une annale supplémentaire. 
Cette bonification s’apparente à une prime qui n’est nullement liée au traitement du directeur concerné mais dont le montant fait 
référence à l’échelle barémique du directeur. 
Elle peut être octroyée simultanément à l’obtention de la mention « excellente ». 
Une fois acquise, elle est octroyée sans limitation dans le temps et ce, même en cas d’évaluation défavorable attribuée lors du ou des 
cycles d’évaluations suivants. En outre, toute nouvelle bonification s’ajoute aux précédentes. 
Le système d’octroi de bonification ne peut être mis en œuvre qu’à l’issue du second cycle d’évaluation, soit au plus tôt en 2018 en 
application de l’article 8, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 fixant les règles d’évaluation des emplois de directeur 
général, directeur financier et directeur général adjoint. 
2° Sous réserve de l’article 51, du décret du 18 avril 2013 modifiant certaines dispositions du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, l’évaluation « favorable » ne produit aucun effet. 
3° l’évaluation « réservée » a pour conséquence de maintenir le traitement jusqu'à la prochaine évaluation en ce sens que 
l’avancement dans l’échelle est bloqué. 
Une évaluation intermédiaire a lieu six mois après son attribution. 
4° l’évaluation « défavorable » a pour conséquence de maintenir le traitement jusqu'à la prochaine évaluation en ce sens que 
l’avancement dans l’échelle est bloqué. 
Une évaluation intermédiaire a lieu un an après son attribution. 
Lorsque le directeur fait l’objet de deux évaluations défavorables successives, le conseil communal peut décider de le licencier pour 
inaptitude professionnelle. 
Article 24 - Recours 
Seule la décision finale d’évaluation est susceptible de recours auprès de la Chambre de recours régionale. 
Les directeurs qui font l'objet d'une évaluation « favorable », « réservée » ou « défavorable » peuvent saisir la Chambre de recours 
régionale visée à l'article L1218-1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
Le recours doit être introduit dans les quinze jours de la notification de l’évaluation. 
La Chambre de recours émet un avis motivé « favorable » ou « défavorable ». 
L’avis défavorable de la Chambre de recours est contraignant en ce sens qu’il oblige le collège communal à procéder à une nouvelle 
évaluation. 
Article 25  - Absence d’évaluation 
A défaut d'évaluation ou lorsqu'elle n'a pas été réalisée dans les quatre mois suivant la date de l'échéance et pour autant que les 
directeurs en aient fait la demande à l'autorité compétente, celle-ci est réputée favorable et ses effets rétroagissent à la date de 
l'échéance. 
CHAPITRE 7 - Cumul 
Article 26  
§ 1er.  Le directeur général, le directeur général adjoint et le directeur financier ne peuvent pas cumuler des activités professionnelles.  
Par activité professionnelle, il faut entendre toute occupation dont le produit est un revenu professionnel au sens de l ’article 23 du 
Code des Impôts sur les revenus de 1992, à l’exception des jetons de présence perçus dans l’exercice d’un mandat et des revenus 
issus des mandats à l’article L5111-1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
Toutefois, le conseil communal peut autoriser le cumul sur demande écrite et préalable du directeur général ou du directeur général 
adjoint ou du directeur financier, pour une durée renouvelable de trois ans, si le cumul n’est pas:  

1. de nature à nuire à l’accomplissement des devoirs de la fonction; 
2. contraire à la dignité de la fonction; 
3. de nature à compromettre l’indépendance du directeur général ou du directeur général adjoint ou du directeur financier 

ou créer une confusion avec sa qualité de directeur général, de directeur général adjoint, de directeur financier. 
L’autorisation est révocable dès lors que l’une des conditions d’octroi susvisées n’est plus remplie. Les décisions d’autorisation, de 
refus et de révocation sont motivées. 
§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, le cumul d’activités professionnelles inhérentes ou ayant trait à l’exercice de la fonction 
s’exerce de plein droit.  
Est inhérente à l’exercice de la fonction toute charge:  
1. exercée en vertu d’une disposition légale ou réglementaire; 
2. inhérente à une fonction à laquelle le directeur général, le directeur général adjoint, le directeur financier est désigné d’office par 

le conseil communal. 
CHAPITRE 8 - Incompatibilités et inéligibilités 
Article 27 



  

Les parents ou alliés jusqu’au deuxième degré inclus avec le directeur général ou le directeur général adjoint ou le directeur financier 
ainsi que les personnes unies par les liens du mariage ou de la cohabitation légale avec le directeur général ou le directeur général 
adjoint ou le directeur financier ne peuvent pas faire partie du conseil communal ni du collège communal de la commune où le 
directeur général ou le directeur général adjoint ou le directeur financier exerce ses fonctions. 
Le directeur général, le directeur général adjoint et le directeur financier ne sont pas éligibles dans leur propre commune. 
CHAPITRE 9 - Remplacement temporaire 
Article 28 - Le directeur général adjoint 
En cas d’absence du directeur général ou de vacance de l’emploi, le directeur général adjoint assume d’office toutes les fonctions du 
directeur général. 
Article 29 - Le directeur général faisant fonction 
En cas d’absence du directeur général et d’absence du directeur général adjoint ou de vacance de l’emploi de directeur général 
adjoint, le collège communal désigne un directeur général faisant fonction pour une durée maximale de trois mois renouvelable. 
Pour une période ininterrompue n’excédant pas trente jours, le collège peut déléguer au directeur général la désignation du directeur 
général faisant fonction. 
Le directeur général faisant fonction est appelé à accomplir toutes les missions et compétences du directeur général. 
Le directeur général faisant fonction bénéficie de l’échelle de traitement du titulaire dès le premier jour de l’exercice de cette fonction. 
Article 30 - Le directeur financier faisant fonction  
En cas d'absence du directeur financier pour une durée maximale de 30 jours, celui-ci peut, dans les trois jours, sous sa 
responsabilité, désigner un remplaçant, le directeur financier faisant fonction, agréé par le collège communal. 
Dans tous les autres cas, le conseil communal peut désigner un directeur financier faisant fonction. 
Il y est tenu lorsque l'absence excède un terme de trois mois. 
Le directeur financier faisant fonction exerce toutes les attributions dévolues au directeur financier. 
Le directeur financier faisant fonction bénéficie du traitement du titulaire dès le premier jour de l’exercice de ces fonctions. 
ANNEXE 1 

Fiche d’évaluation 

Critères généraux  Développements  -  Pondération  

1. Réalisation du métier de 
base  

La gestion d'équipe  
La gestion des organes Les missions légales 
La gestion économique et budgétaire  

Planification et organisation 

50  

Direction et stimulation  

Exécution des tâches dans les 
délais imposés  

Evaluation du personnel  

Pédagogie et encadrement  

2. Réalisation des objectifs  
Etat d'avancement des objectifs  
Initiatives, réalisation, méthodes mises en œuvre afin 
d'atteindre les objectifs  

    30  

3. Réalisation des objectifs 
individuels  

Initiatives  
Investissement personnel  
Acquisition de compétences  
Aspects relationnels  

    20  

Article 2 
Le statut administratif du directeur général, du directeur général adjoint et du directeur financier entre en vigueur avec effet rétroactif 
au 1er septembre 2013, à l’exception de l’article 27 qui entre en vigueur lors du renouvellement du conseil communal de 2018. 
Article 3 
Le présent arrêté accompagné de l’annexe 1 (fiche d’évaluation) est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation conformément 
aux dispositions des articles L3131-1 et L3132-1, du CDLD.  
Article 4  
Les délibérations du 5 mai 1993 relative à la fixation des conditions de nomination au grade de secrétaire communal, et du 17 avril 
1997 relative à la fixation des conditions de nomination par voie d’appel public d’un receveur communal sont abrogées. 

 
06. STATUT PECUNIAIRE DES GRADES LEGAUX COMMUNAUX – ARRET. 

 

Conformément à l’article L1122-19 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, Madame Marie-Astrid MOREAU, 
directrice générale, quitte la séance pour ce point et est remplacée par Monsieur Michael LOBET, conseiller communal le plus jeune, 
désigné, à l’unanimité des membres présents, , MM. R. DEWART, A. CATINUS, J-M SEVERIN, R. GILOT, R. DELHAISE ; Mmes M. 
PIROTTE, P. BRABANT, MM. G. VAN DEN BROUCKE, E. DEMAIN, L. ABSIL, Mme V. PETIT-LAMBIN, M. O. MOINNET, Mme V. 
LAMBILLIOTTE-VERCOUTERE, MM. S. DECAMP, B. DE HERTOGH, T. JACQUEMIN, Mme M. LADRIERE, M.M. LOBET, Mme C. 
SIMON-HENIN, MM. D. HOUGARDY, F. ROUXHET, Mme M. RUOL et M. D. VAN ROY, qui prend la fonction de secrétaire 
momentanée. 
A 20h20, Monsieur Stéphane COLLIGNON, échevin, entre en séance et y participe. 
VU le code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les articles L1122-30, L1122-20, L1124-6 à L1124-20 et 

L1124-35 ; 
Vu le décret du Gouvernement wallon du 18 avril 2013 modifiant certaines dispositions du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
Vu la délibération du conseil communal du 28 janvier 1980 relative au statut pécuniaire applicable aux grades légaux tel que modifié 
à ce jour ; 
Vu la délibération du conseil communal du 22 octobre 2003 fixant notamment l’amplitude des échelles barémiques des grades légaux 
à 17 ans, approuvé par la députation permanente du conseil provincial de Namur le 13 novembre 2003 ; 
Vu la délibération du conseil communal du 3 juillet 2012 déterminant les échelles de traitement des  grades légaux, approuvée par le 
collège provincial du conseil provincial de Namur le 9 août 2012 ; 
Vu la délibération du conseil communal du 5 juin 2014 relative à la création d’un emploi de directeur général adjoint au cadre du 
personnel communal ; 
Vu le procès-verbal de la réunion du comité de concertation Commune-CPAS du 15 mai 2014 ; 
Vu le procès-verbal de la séance du comité particulier de négociation du 15 mai 2014 ; 



  

Vu le protocole d’accord du comité particulier de négociation du 15 mai 2014 relatif au statut pécuniaire des grades légaux et à la 
fixation des échelles de traitement ; 
Considérant que l’avis de légalité de la directrice financière a été sollicité en date du 12 mai 2014 ; 
Considérant que l’avis de légalité n’a pas été établi dans le délai prescrit et qu’il peut donc être passé outre : 
Considérant qu’il y a lieu de doter cette fonction d’un statut pécuniaire ; 
Considérant qu’en fonction des modifications apportées par le décret du 18 avril 2014 précité, il convient d’adapter l’échelle de 
traitement du directeur général et du directeur financier ; 
Considérant que les fonctions de secrétaire communal et de receveur communal ont été respectivement remplacées par celles de 
directeur général et de directeur financier en date du 1er sept. 2013 ; 
Considérant que la commune d’Eghezée est classée en catégorie 2 (communes de 10.001 à 20.000 habitants); 
Considérant la circulaire du 16 décembre 2013 relative au statut des grades légaux ; 
Considérant que le comité de direction a examiné la modification des échelles de traitement des grades légaux le 17 février 2014 : 
Considérant que les crédits budgétaires afférents à ces dépenses pour le directeur général et le directeur financier sont prévus au 
budget 2014 (exercice antérieur 2013 et exercice propre) ; 
Considérant que les crédits budgétaires nécessaires à couvrir ces dépenses pour le directeur général adjoint seront inscrits au 
budget 2014 par voie de modification budgétaire ; 
Sur proposition du collège communal ; 
A l’unanimité des membres présents 
ARRETE 
Article 1er 

Le statut pécuniaire des grades légaux tel que modifié est applicable au directeur général adjoint. 
Article 2 
L’article 28, chapitre C. Fixation des échelles de traitement, du statut pécuniaire applicable aux grades légaux est remplacé par la 
disposition suivante : 
Catégorie 2 – Commune de 10.001 à 20.000 habitants 
§1er.  A partir du 1er septembre 2013, les échelles de traitement du directeur général et du directeur financier sont fixées comme 
suit sur base d’une amplitude d’échelle en 17 ans : 
A. Directeur général  
Minimum : 38.000,00 € 
Maximum : 54.000,00 € 
Amplitude : 16 X 941,18 € 
                  et   1 X 941,12 € 

 
38 000,00 Annales 

941,18 38 941,18 1 

941,18 39 882,36 2 

941,18 40 823,54 3 

941,18 41 764,72 4 

941,18 42 705,90 5 

941,18 43 647,08 6 

941,18 44 588,26 7 

941,18 45 529,44 8 

941,18 46 470,62 9 

941,18 47 411,80 10 

941,18 48 352,98 11 

941,18 49 294,16 12 

941,18 50 235,34 13 

941,18 51 176,52 14 

941,18 52 117,70 15 

941,18 53 058,88 16 

941,12 54 000,00 17 

B. Directeur financier 
L’échelle barémique correspond à 97,5% de l’échelle barémique applicable au directeur général. 
Minimum : 37.050 € 
Maximum : 52.649.99 € 
Amplitude : 16 X 917.65 € 
                 et 1 X 917,60 € 

 
37 050,00 Annales 

917,65 37 967,65 1 

917,65 38 885,30 2 

917,65 39 802,95 3 

917,65 40 720,60 4 

917,65 41 638,25 5 

917,65 42 555,90 6 

917,65 43 473,55 7 



  

917,65 44 391,20 8 

917,65 45 308,85 9 

917,65 46 226,50 10 

917,65 47 144,15 11 

917,65 48 061,80 12 

917,65 48 979,45 13 

917,65 49 897,10 14 

917,65 50 814,75 15 

917,65 51 732,40 16 

917,60 52 650,00 17 

§2. Les effets de l’article 28, §1er sont limités à une augmentation barémique d’un pourcentage de 75% par rapport à l’échelle en 
vigueur à la date du 1er septembre 2013. Le solde de 25% est attribué à l’issue de la première évaluation favorable. 
§ 3. L’échelle barémique du directeur général adjoint correspond à 80% de l’échelle barémique applicable au directeur général. 
Minimum : 30.400,00 € 
Maximum : 43.199,94 € 
Amplitude : 16 X 752.94 € 
                 et 1 X 752,96 € 

 
30 400,00 annales 

752,94 31 152,94 1 

752,94 31 905,88 2 

752,94 32 658,82 3 

752,94 33 411,76 4 

752,94 34 164,70 5 

752,94 34 917,64 6 

752,94 35 670,58 7 

752,94 36 423,52 8 

752,94 37 176,46 9 

752,94 37 929,40 10 

752,94 38 682,34 11 

752,94 39 435,28 12 

752,94 40 188,22 13 

752,94 40 941,16 14 

752,94 41 694,10 15 

752,94 42 447,04 16 

752,96 43 200,00 17 

Article 3 
L’article 29 du statut pécuniaire applicable au directeur général, au directeur financier et au directeur général adjoint est remplacé par 
la disposition suivante :  
Les échelles de traitement reprises à l’article précédent sont rattachées à l’indice pivot 138,01. 
Article 4 
La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation conformément aux dispositions des articles L3131-1 et 
L3132-1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
Madame Marie-Astrid MOREAU, directrice générale, entre en séance et reprend ses fonctions de secrétaire. 

 
07. ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL COMMUNAL D’EGHEZEE II - IMPLANTATION DE TAVIERS –  

AUGMENTATION DE CADRE – CREATION D’UN EMPLOI A MI-TEMPS - RATIFICATION. 
 

VU les articles L 1122-20 et L1122-30 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de 
l’enseignement, notamment l’article 43 ; 
Vu la délibération du collège communal du 13 mai 2014 relative à la création d’un emploi à mi-temps en raison de l’augmentation du 
cadre en cours d’année scolaire (vacances de printemps) pour l’implantation scolaire de Taviers à partir du 07 mai 2014 ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article 1. 
La décision du collège communal du 13 mai 2014 relative à la création d’un emploi à mi-temps d’instituteur(trice) maternel(le) à 
l’implantation scolaire de Taviers à partir du 07 mai 2014, est ratifiée. 
Article 2. 
La présente délibération est transmise : 
- au Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles, section enseignement fondamental subventionné, 
- à Madame M. PARMENTIER, Directrice f.f. 



  

 
08. ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL COMMUNAL D’EGHEZEE II - IMPLANTATION DE WARET-LA-CHAUSSEE – 

AUGMENTATION DE CADRE – CREATION D’UN EMPLOI A MI-TEMPS - RATIFICATION. 
 

VU les articles L1122-20 et L1122-30 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de 
l’enseignement, notamment l’article 43 ; 
Vu la délibération du collège communal du 13 mai 2014 relative à la création d’un emploi à mi-temps en raison de l’augmentation du 
cadre en cours d’année scolaire (vacances de printemps) pour l’implantation scolaire de Waret-la-Chaussée à partir du 07 mai 2014 ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article 1. 
La décision du collège communal du 13 mai 2014 relative à la création d’un emploi à mi-temps d’instituteur(trice) maternel(le) à 
l’implantation scolaire de Waret-la-Chaussée à partir du 07 mai 2014, est ratifiée. 
Article 2. 
La présente délibération est transmise : 
- au Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles, section enseignement fondamental subventionné, 
- à Madame M. PARMENTIER, Directrice f.f. 

 
09. SALLE PAROISSIALE « LES BOSCAILLES » - CONCESSION DE GESTION – ARRET. 

 

VU les articles L1122-30 et L1222-1, du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant qu’un club de balle pelote s’est reconstitué à Dhuy et qu’il souhaite pouvoir disposer d’un local à titre de vest iaire, d’un 
lieu d’accueil du public à l’occasion des luttes, ainsi qu’un endroit pour  y tenir les réunions du club ; 
Considérant que la salle communale « Les Boscailles » sise rue Florimont Baugniet, 6 à 5310 Les Boscailles est libre d’occupation ; 
Considérant que le projet régissant l’autorisation d’occupation propose une mise à disposition gratuite de la salle pour une durée d’un 
an à partir du 15 mars 2014, non renouvelable tacitement et qu’il prévoit la prise en charge  par l’occupant de l’entretien et des frais 
de consommation d’eau,  d’électricité et de chauffage de la salle ; 
Considérant qu’il convient d’arrêter les termes de la mise à disposition gratuite de la salle ; 
ENTEND l’intervention de M. Alain Catinus, conseiller communal qui rappelle que leur souhait se portait davantage sur une donation 
que sur un bail emphytéotique d’une part et d’autre part, qu’à sa connaissance, une seule réserve d’usage limité en faveur de la 
paroisse apparaissait dans la convention initiale avec l’asbl des œuvres paroissiales du Doyenné de Leuze.  
Il se réjouit que la convention prévoit la mise à disposition gratuite du bien en faveur du Patro Notre- Dame de Dhuy à l’exception des 
charges, signe de l’intérêt manifesté par la commune pour les associations et la jeunesse en particulier. Toutefois, force est de 
constater que la plupart des autres associations, si elles souhaitent occuper une salle, sont obligées de payer une location. Dans un 
souci d’équité, ne serait-il pas préférable et juste que le collège s’engage, en compensation, à prendre en charge les frais locatifs des 
associations qui en feraient la demande ? 
Compte tenu de la « jeunesse » de l’association, il propose de modifier l’article 2 de la convention et de ramener la durée de 20 ans à 
5 ans renouvelable. 
Au vu du budget prévu pour les travaux à ce bâtiment, il leur semble que la convention devrait prévoir l’établissement d’un état des 
lieux une fois les travaux terminés et avant la nouvelle occupation. 
Il propose qu’à l’article 9, il soit stipulé que hormis pour un sinistre « tempête », la franchise contractuelle soit à charge du 
concessionnaire et qu’à l’article 12, il soit ajouté à la liste les frais inhérent à la vidange de la fosse septique. 
Après avoir confirmation de sa bonne interprétation de l’article 6, à savoir : si des travaux nécessaires et obligatoires ne peuvent être 
financés par le concessionnaire, ils seront payés par la commune, il s’interroge sur l’opportunité de prévoir des clauses 
complémentaires ou des sanctions. 
Sur proposition du collège communal ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE 
Article 1er. 
Les termes de l’autorisation d’occupation de la salle communale « Les Boscailles », sise rue Florimont Baugniet, 6 à 5310 Dhuy, par 
l’association de fait dénommée « Les Boscailles Union Ballante » sont approuvés tels qu’ils sont annexés au présent arrêté. 
Article 2. 
La mise à disposition gratuite de la salle visée à l’article 1er constitue une subvention au sens de l’article L3331-2, du code de la 
démocratie locale et de la décentralisation. 
Le montant estimatif de cette subvention est inférieur à 2500€. 
Article 3. 
L’association de fait dénommée « Les Boscailles Union Ballante », bénéficiaire, ne peut utiliser le bâtiment mis à sa disposition 
qu’aux fins de vestiaires et de local d’accueil du public à l’occasion des luttes de balle pelote, ainsi que pour ses réunions, à 
l’exclusion de toute autre motif d’occupation. 
Cette mise à disposition est limitée à un an à compter du 15 mars 2014. 
Article 4. 
Une copie du présent arrêté est notifiée au bénéficiaire. 

 
10. INTERCOMMUNALES – ASSEMBLEE GENERALE. 

 

A. BEP 
VU les articles L1122-30, L1523-12, L1523-13 et L1523-14, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la décision du conseil communal du 24 janvier 2013 de désigner : 
- Pour la majorité : Mmes Véronique LAMBILLIOTTE-VERCOUTERE, Maude LADRIERE et Mr Thierry JACQUEMIN 
- Pour la minorité : MM. Eddy DEMAIN et Gilbert VAN DEN BROUCKE 
comme délégués aux assemblées générales de l’intercommunale BEP qui se tiendront jusqu’au renouvellement général des conseils 
communaux ; 
Considérant que la commune a été convoquée à l’assemblée générale ordinaire du 24 juin 2014 par lettre du 20 mai 2014 avec 
communication de l’ordre du jour et des pièces y relatives ; 
DECIDE : 



  

A l’unanimité des membres présents, d’approuver le procès-verbal de l’assemblée générale du 17 décembre 2013 
A l’unanimité des membres présents, d’approuver le rapport d’activités 2013 
A l’unanimité des membres présents, d’approuver le bilan et les comptes 2013. 
A l’unanimité des membres présents, de donner décharge aux Administrateurs. 
A l’unanimité des membres présents,  de donner décharge au Commissaire Réviseur 
A l’unanimité des membres présents, d’approuver le remplacement de Monsieur Maxime PREVOT en qualité d’Administrateur 
représentant le « Groupe Communes ». 
CHARGE les délégués à l’assemblée générale du 24 juin 2014 de se conformer à la volonté exprimée par le conseil communal en sa 
séance du 05 juin 2014 ; 
La présente délibération est transmise au BEP et aux délégués aux assemblées générales. 
B. BEP Crématorium 
VU les articles L1122-30, L1523-12, L1523-13 et L1523-14, du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la décision du conseil communal du 24 janvier 2013 de désigner : 
- Pour la majorité : Mme, Maude LADRIERE, MM Luc ABSIL, Thierry JACQUEMIN 
- Pour la minorité : MM Benoit DE HERTOGH et Stéphane. DECAMP 
comme délégués aux assemblées générales de l’intercommunale BEP crématorium qui se tiendront jusqu’au renouvellement général 
des conseils communaux ; 
Considérant que la commune a été convoquée à l’assemblée générale ordinaire du 24 juin 2014 par lettre du 20 mai 2014 avec 
communication de l’ordre du jour et des pièces y relatives ; 
DECIDE : 
A l’unanimité des membres présents, d’approuver le procès-verbal de l’assemblée générale du 17 décembre 2013 
A l’unanimité des membres présents, d’approuver le rapport d’activités 2013 
A l’unanimité des membres présents, d’approuver le Bilan et les comptes 2013. 
A l’unanimité des membres présents, de donner décharge aux administrateurs. 
A l’unanimité des membres présents, de donner décharge au Commissaire Réviseur 
A l’unanimité des membres présents, d’approuver le renouvellement du mandat de Réviseur 
CHARGE les délégués à l’assemblée générale du 24 juin 2014 de se conformer à la volonté exprimée par le conseil communal en sa 
séance du 05 juin 2014 ; 
La présente délibération est transmise a l’intercommunale BEP crématorium et aux délégués aux assemblées générales. 
C. BEP Environnement 
VU les articles L1122-30, L1523-12, L1523-13 et L1523-14, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la décision du conseil communal du 24 janvier 2013 de désigner : 
- Pour la majorité : Mmes, Maude LADRIERE, Véronique LAMBILLIOTTE-VERCOUTERE, M. Thierry JACQUEMIN 
- Pour la minorité : MM Benoit DE HERTOGH et Stéphane DECAMP 
comme délégués aux assemblées générales de l’intercommunale BEP environnement qui se tiendront jusqu’au renouvellement 
général des conseils communaux ; 
Considérant que la commune a été convoquée à l’assemblée générale ordinaire du 24 juin 2014 par lettre du 20 mai 2014 avec 
communication de l’ordre du jour et des pièces y relatives ; 
DECIDE : 
A l’unanimité des membres présents, d’approuver le procès-verbal de l’assemblée générale du 17 décembre 2013 
A l’unanimité des membres présents, d’approuver le rapport d’activités 2013 
A l’unanimité des membres présents, d’approuver la situation des Comptes des Sociétés internes 
A l’unanimité des membres présents, d’approuver le Bilan et les comptes 2013. 
A l’unanimité des membres présents,  de donner décharge aux administrateurs. 
A l’unanimité des membres présents, de donner décharge au Commissaire Réviseur 
CHARGE les délégués à l’assemblée générale du 24 juin 2014 de se conformer à la volonté exprimée par le conseil communal en sa 
séance du 05 juin 2014 ; 
La présente délibération est transmise à l’intercommunale BEP environnement et aux délégués aux assemblées générales. 
D. BEP Expansion économique 
VU les articles L1122-30, L1523-12, L1523-13 et L1523-14, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la décision du conseil communal du 24 janvier 2013 de désigner : 
- Pour la majorité : Mme, Maude LADRIERE, MM. Thierry JACQUEMIN et Luc ABSIL 
- Pour la minorité : M Benoit DE HERTOGH et Mme Muriel RUOL 
comme délégués aux assemblées générales de l’intercommunale BEP expansion économique qui se tiendront jusqu’au 
renouvellement général des conseils communaux ; 
Considérant que la commune a été convoquée à l’assemblée générale ordinaire du 24 juin 2014 par lettre du 20 mai 2014 avec 
communication de l’ordre du jour et des pièces y relatives ; 
DECIDE : 
A l’unanimité des membres présents,  d’approuver le procès-verbal de l’assemblée générale du 17 décembre 2013 
A l’unanimité des membres présents, d’approuver le rapport d’activités 2013 
A l’unanimité des membres présents, d’approuver le Bilan et les comptes 2013. 
A l’unanimité des membres présents, de donner décharge aux administrateurs. 
A l’unanimité des membres présents, de donner décharge au Commissaire Réviseur 
A l’unanimité des membres présents, de marquer son accord sur le remplacement de Madame Laurence LAMBERT, en qualité 
d’administratrice représentant le « Groupe Province » 
A l’unanimité des membres présents, de marquer son accord sur le remplacement de Monsieur Pierre MAUROY, en qualité 
d’administrateur représentant le « Groupe privés » 
A l’unanimité des membres présents, d’approuver le retrait de l’administrateur « Part B » 
CHARGE les délégués à l’assemblée générale du 24 juin 2014 de se conformer à la volonté exprimée par le conseil communal en sa 
séance du 05 juin 2014 ; 
La présente délibération est transmise à l’intercommunale BEP expansion économique et aux délégués aux assemblées générales. 
E. IDEFIN 
VU les articles L1122-30, L1523-12, L1523-13 et L1523-14, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la décision du conseil communal du 24 janvier 2013 de désigner : 
- Pour la majorité : MM Luc ABSIL, David HOUGARDY et Frédérik ROUHXET 
- Pour la minorité : Mmes Myriam PIROTTE et Muriel RUOL 



  

comme délégués aux assemblées générales de l’intercommunale IDEFIN qui se tiendront jusqu’au renouvellement général des 
conseils communaux ; 
Considérant que la commune a été convoquée à l’assemblée générale ordinaire du 25 juin 2014 par lettre du 22 mai 2014 avec 
communication de l’ordre du jour et des pièces y relatives ; 
DECIDE : 
A l’unanimité des membres présents, d’approuver le procès-verbal de l’assemblée générale du 17 décembre 2013 
A l’unanimité des membres présents, d’approuver le rapport d’activités 2013, le rapport de gestion et les comptes annuels 2013 
A l’unanimité des membres présents, de donner décharge aux administrateurs. 
A l’unanimité des membres présents, de donner décharge au Commissaire Réviseur 
A l’unanimité des membres présents, de marquer son accord sur le remplacement de Monsieur Philippe DETRY en qualité 
d’administrateur. 
CHARGE les délégués à l’assemblée générale du 25 juin 2014 de se conformer à la volonté exprimée par le conseil communal en sa 
séance du 05 juin 2014 ; 
La présente délibération est transmise à l’intercommunale IDEFIN et aux délégués aux assemblées générales. 
F. INASEP 
VU les articles L1122-30, L1523-12, L1523-13 et L1523-14, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la décision du Conseil communal du 24 janvier 2013 de désigner : 
- Pour la majorité : Mme Véronique LAMBILLIOTTE-VERCOUTERE, MM Luc ABSIL, Thierry JACQUEMIN 
- Pour la minorité : MM Benoit DE HERTOGH et Gilbert VAN DEN BROUCKE 
comme délégués aux assemblées générales de l’INASEP qui se tiendront jusqu’au renouvellement général des conseils 
communaux ; 
Considérant que la commune a été convoquée à l’assemblée générale du 18 juin 2014 par lettre du 8 mai 2014, avec communication 
de l’ordre du jour et des pièces y relatives ; 
DECIDE : 
- A l’unanimité des membres présents, d’approuver le rapport d’activités 2013 
- A l’unanimité des membres présents, d’approuver le rapport de gestion, le bilan et les comptes de résultats du 31/12/13 et le 

rapport du collège des contrôleurs aux comptes  
- A l’unanimité des membres présents, de donner décharge aux administrateurs et au collège des contrôleurs aux comptes 
PREND CONNAISSANCE 
- de la composition du conseil d’administration 
- de la décision du conseil d’administration du 30 avril 2014 relative à l’affiliation de la SPGE et de la Ville de Rochefort au Service 

d’études INASEP. 
Charge les délégués à l’assemblée générale du 18 juin 2014 de se conformer à la volonté exprimée par le conseil communal en sa 
séance du 05 juin 2014. ; 
La présente délibération est transmise à l’intercommunale INASEP et aux délégués aux assemblées générales. 
G. IMAJE 
VU les articles L1122-30, L1523-12, L1523-13 et L1523-14 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la décision du conseil communal du 24 janvier 2013 de désigner : 
- Pour la majorité : Mme Catherine SIMON-HENIN, M. Michaël LOBET et Mme Véronique LAMBILLIOTTE - VERCOUTERE  
- Pour la minorité : Mmes Myriam PIROTTE, Muriel RUOL  
comme délégués aux assemblées générales de l’intercommunale IMAJE qui se tiendront jusqu’au renouvellement général des 
conseils communaux ; 
Considérant que la commune a été convoquée à l’assemblée générale annuelle fixée au lundi 16 juin 2014 à 18h ; 
Considérant que la commune a été convoquée à l’assemblée générale du 16 juin 2014 par lettre du 8 mai 2014, avec communication 
de l’ordre du jour et des pièces y relatives ; 
DECIDE : 
- A l’unanimité des membres présents, d’approuver le procès-verbal de l’assemblée générale du 16/12/2013 ; 
- A l’unanimité des membres présents, d’approuver les comptes et le bilan 2013 
- A l’unanimité des membres présents, d’approuver la décharge aux administrateurs ; 
- A l’unanimité des membres présents, d’approuver la décharge au Commissaire Réviseur ; 
- A l’unanimité des membres présents, d’approuver la désignation d’un administrateur au conseil d’administration 
PREND CONNAISSANCE 
- du rapport d’activités 2013 
- du rapport de gestion 2013 
- du rapport du Commissaire Réviseur ; 
- de la décision de la tutelle d’annulation relative aux jetons de présence des Vice-Présidents et Président (Nouvelle proposition du 

Comité de rémunération – Approbation. 
- des démissions et désignations de représentants à l’assemblée générale ; 
- de la démission du CPAS d’Eghezée en qualité d’affilié 
CHARGE les délégués à l’assemblée générale du 16 juin 2014 de se conformer à la volonté exprimée par le conseil communal en sa 
séance du 05 juin 2014. 
La présente délibération est transmise à l’intercommunale IMAJE et aux délégués aux assemblées générales. 
H. ORES Assets 
VU les articles L1122-30, L1523-12, L1523-13 et L1523-14, du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la décision du conseil communal du 24 avril 2014 de désigner : 
- Pour la majorité : MM Luc ABSIL, David HOUGARDY et Frédérik ROUXHET 
- Pour la minorité : MM Eddy DEMAIN et Stéphane DECAMP 
comme délégués aux assemblées générales de l’intercommunale ORES Assets qui se tiendront jusqu’au renouvellement général des 
conseils communaux ; 
Considérant que la commune a été convoquée à l’assemblée générale ordinaire du 26 juin 2014 par lettre du 22 mai 2014, avec 
communication de l’ordre du jour et des pièces y relatives ; 
DECIDE : 
- A l’unanimité des membres présents, d’approuver les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2013 et de l’affectation du 

résultat ; 
- A l’unanimité des membres présents, de donner décharge aux administrateurs pour l’année 2013 ; 
- A l’unanimité des membres présents, de donner décharge aux réviseurs pour l’année 2013 ;  
- A l’unanimité des membres présents, d’approuver l’actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés ;  



  

- A l’unanimité des membres présents, d’approuver la rémunération des mandats en ORES Assets ; 
- A l’unanimité des membres présents, d’approuver les nominations statutaires. 
PREND CONNAISSANCE 
- Du rapport du réviseur ;  
- Du rapport de gestion et d’activités pour l’exercice 2013 ; 
CHARGE les délégués à l’assemblée générale du 26 juin 2014 de se conformer à la volonté exprimée par le conseil communal en sa 
séance du 05 juin 2014 ; 
La présente délibération est transmise à l’intercommunale ORES Assets et aux délégués aux assemblées générales. 
I. JOIE DU FOYER 
VU les articles L1122-30, L1523-12, L1523-13 et L1523-14, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les statuts de la scrl « La joie du Foyer » ; 
Vu la décision du conseil communal du 24 janvier 2013 de désigner : 
- Pour la majorité : Mme Maude LADRIERE, M. Michael LOBET et Mme Catherine SIMON-HENIN 
- Pour la minorité : MM. Eddy DEMAIN et Roger DEWART 
comme délégués aux assemblées générales de « La Joie du Foyer » qui se tiendront jusqu’au renouvellement général des conseils 
communaux ; 
Considérant que la commune a été convoquée à l’assemblée générale ordinaire du 30 juin 2014 par lettre du 23 avril 2014 avec 
communication de l’ordre du jour et d’une partie des pièces y relatives ; 
Considérant que les documents relatifs au rapport de gestion et aux comptes annuels 2013 ainsi qu’à la décharge aux 
administrateurs et au commissaire ne pourront être transmis qu’après leur approbation par le conseil d’administration soit à la mi-
juin ; 
Considérant, dès lors, que le conseil communal n’est pas en mesure de se prononcer sur ces points et qu’en conséquence, en vertu 
de l’article 35 des statuts, chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au 1/5ème des parts attribuées à la commune, les 
voix des délégués absents étant considérées comme perdues ; 
A l’unanimité des membres présents 
ARRETE : 
Article 1er : 
Le procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 28 juin 2013, le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 28 
juin 2013 et le remplacement d’un administrateur sont approuvés. 
Article 2 : 
Les délégués à l’assemblée générale du 30 juin 2014 doivent se conformer aux décisions reprises à l’article 1er de la présente 
délibération ; 
Article 3 : 
La présente délibération est transmise à la Joie du Foyer et aux délégués aux assemblées générales. 

 
11. CPAS – COMPTES ANNUELS DE L’EXERCICE 2013 – APPROBATION. 

 

VU l’article L1122-30, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, modifiée par le décret du 23 janvier 2014; 
Considérant la circulaire du 28 février 2014 relative aux pièces justificatives établie par Mr P. FURLAN, ministre des pouvoirs locaux 
et de la ville; 
Vu la délibération du conseil de l’action sociale du CPAS d’Eghezée du 13 mai 2014 relative à l’arrêt des comptes annuels du CPAS 
d’Eghezée pour l’exercice 2013 ; 
Considérant les comptes annuels du CPAS d’Eghezée pour l’exercice 2013, reçus complets le 16 mai 2014, qui se présentent 
comme suit : 
a) le bilan arrêté au 31/12/2013 comme suit : 
- total de l’actif :   2.181.778,36 € 
- total du passif :  2.181.778,36 €   
b) le compte de résultat établi au 31/12/2013 comme suit : 
- résultat courant (mali) :    -  61.309,64 € 
- résultat d’exploitation (mali) :    -  92.797,69 € 
- résultat exceptionnel :        50.889,70 € 
- résultat de l’exercice (mali) :    -  41.907,99 € 
c) le compte budgétaire de l’exercice 2013 du CPAS se clôturant comme suit : 
- au service ordinaire : 
- résultat budgétaire :    131.657,78 € 
- résultat comptable :    147.545,65 € 
- au service extraordinaire : 
- résultat budgétaire :     - 36.000,00 €  
- résultat comptable :       24.065,29 € 
d) les annexes. 
Considérant que les comptes sont commentés par Mr M. DUBUISSON, président du CPAS d’Eghezée, et qu’il fait part du contenu du 
rapport annuel établi conformément à l’article 89 de la loi organique des centres publics d’action sociale ; 
A l’unanimité des membres présents; 
ARRETE : 
Article 1er :  
Le conseil communal prend connaissance du rapport annuel annexé aux comptes 2013. 
Article 2 :  
Le conseil communal approuve les comptes annuels 2013 du CPAS d’Eghezée, tels qu’ils ont été arrêtés par la délibération du 
conseil de l’action sociale du 13 mai 2014, susvisée. 

 
12. ASBL « COMITE DES FETES DE SAINT-GERMAIN » - COMPTES 2013 ET BUDGET 2014 – APPROBATION. 

 

VU l’article L1122-30, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;  

Vu l’article 6, al. 6, de la convention de concession passée le 03 août 2000 avec l’asbl « Comité des fêtes de Saint-Germain » dont le 
siège social est situé à 5310 Saint-Germain, route de Perwez, 41 ; 



  

Considérant que les comptes de l’exercice 2013 de l’asbl « Comité des fêtes de Saint-Germain » se clôturent au 31.12.2013  comme 
suit : 
Avoir au 01.01.2013 : 10.895,23 € 
Recettes         :     12.660,27 €. 
Dépenses       :     11.817,11 €. 
Boni de l’exercice  :  843,16 €. 
Excédant   :  11.738,39 €. 
Considérant que le budget de l’exercice 2014 de l’asbl « Comité des fêtes de Saint-Germain » se présente comme suit : 
Recettes        :   4.330.00 €. 
Dépenses       :  4.264,00 €. 
Résultat   :   66,00 €. 
A l’unanimité des membres présents 
ARRETE : 
Article unique.  
Les comptes de l’exercice 2013 et le budget de l’exercice 2014 de l’asbl « Comité des fêtes de Saint-Germain » sont approuvés, tels 
qu’ils sont arrêtés par son assemblée générale. 

 
13. ASSOCIATIONS DU TROISIEME AGE DE LA COMMUNE D’EGHEZEE – SUBSIDE 2014 - REPARTITION. 

 

VU les articles L1122-30, L3331-1 et suivants du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le règlement fixant les critères à appliquer pour la répartition des subsides pour les associations locales du troisième âge de la 
commune d’Eghezée, arrêté par le conseil communal du 25 octobre 2011 ; 
Considérant les demandes d’octroi d’un subside pour l’année 2014 des associations locales du troisième âge de la commune 
d’Eghezée ; 
Considérant que chaque association bénéficie d’une partie de subside fixe de 150 € et d’une partie variable calculée en fonction du 
nombre total de membres participants aux activités organisées par l’association, avec un plafond total de 700 € par association et par 
année ; 
Considérant qu’en fonction du nombre total de participants de l’ensemble des associations (2657), le montant calculé par participant 
s’élève à 1,41 € ; 
Considérant les associations des 3x20, bénéficiaires d’un subside en 2013, qui ont transmis les justificatifs précisant l’emploi du 
subside reçu en 2013 ; 
Considérant l’allocation budgétaire de 5.940 € votée à l’article 7621/332-02 du budget ordinaire de l’exercice 2014 ; 
Sur proposition du collège communal ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article 1. 
Le subside alloué aux associations du troisième âge suivantes pour l’année 2014, est réparti comme suit :  

Associations bénéficiaires 
 

Subside 2014 

Amicale des pensionnés - Aische-en-Refail 597 € 

Amicale des Aînés - Dhuy 700 € 

3 x 20 du Jeudi - Eghezée 150 € 

Amicale des 3x20 - Hanret 228 € 

Rencontres Séniors - Harlue 150 € 

Amicale des 3x20 - Leuze 700 € 

Amicale des Aînés - Saint-Germain 700 € 

Comité des 3X20 - Taviers  618 € 

Comité Philanthropique des 3x20 - Warêt-la-Chaussée 581 € 

3x20 - Upigny 256 € 

Article 2 :  
Les dépenses sont engagées à l’article 7621/332-02 du budget ordinaire de l’exercice 2014. 
Article 3 :  
Ces associations sont tenues de produire les justificatifs au subside dont elles sont bénéficiaires pour le 31 mars 2015 au plus tard. 

 
14. ASSOCIATION « UNIVERSITE DU 3EME AGE ET DU TEMPS LIBRE D’EGHEZEE – SUBSIDES 2014 –OCTROI. 

 

VU les articles L1122-30, L3331-1 et suivants du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le règlement fixant les critères à appliquer pour la répartition des subsides pour les associations locales du troisième âge de la 
commune d’Eghezée, arrêté par le conseil communal du 25 octobre 2011 ; 
Considérant la demande d’octroi d’un subside pour l’année 2014 de l’Université du 3ème Age et du Temps Libre d’Eghezée, en date 
du 28 février 2014 ; 
Considérant qu’en raison du nombre élevé de participants (1874), le plafond de 700€ est atteint d’office ; 
Considérant que l’association a produit les justificatifs pour l’utilisation du subside reçu en 2013 ; 
Considérant l’allocation budgétaire de 5.940€ votée à l’article 7621/332-02 du budget ordinaire de l’exercice 2014 ; 
Sur proposition du collège communal ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE 
Article 1er :  
Un subside de 700 € est octroyé à l’association dénommée Université du 3ème Age et du Temps Libre d’Eghezée, pour l’année 
2014, pour couvrir ses frais de fonctionnement. 
Article 2 :  
Le subside est versé sur le compte n° BE40 0631 1283 3263 de ladite association. 
Article3 :  
La dépense est engagée à l’article 7621/332-02 du budget 2014. 
Article 4 :  
L’association est tenue de produire les justificatifs au subside dont elle est bénéficiaire pour le 31 mars 2015 au plus tard. 



  

 
15. ASBL « ENTENTE HESBIGNONNE » - SUBSIDE POUR L’ACHAT DE MATERIEL  

MIS A DISPOSITION DES FORMATEURS – OCTROI. 
 

VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8; 

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux; 
Considérant la demande de subvention de l’asbl Entente Hesbignonne du 13 mars 2014 pour couvrir les frais d’achat du matériel mis 
à disposition des formateurs; 
Considérant que le coût total de cet achat est estimé à 2476€ HTVA suivant le devis transmis le 12 mars 2014 par la sprl Mister Foot 
à l’asbl Entente Hesbignonne ; 
Considérant que l’asbl Entente Hesbignonne se charge de l’encadrement des équipes de jeunes des clubs de Taviers, Leuze et 
Eghezée, soit environ 165 jeunes ; 
Considérant qu’il est nécessaire de fournir du matériel de base mais aussi du matériel plus spécifique pour permettre aux entraîneurs 
de former correctement les jeunes footballeurs ; 
Considérant la volonté de la Commune d’Eghezée de maintenir et de soutenir l’organisation d’activités sportives sur son territoire; 
Considérant que l’asbl Entente Hesbignonne ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment : 
Considérant le crédit budgétaire inscrit à l’article 7641/332-02, Subsides spécifiques aux associations sportives,  du service ordinaire 
du budget de l’exercice 2014 ; 
Sur proposition du collège communal ; 
A l’unanimité des membres présents 
DECIDE 
Article 1er:  
La commune d’Eghezée octroie une subvention de 1857€ à l’asbl Entente Hesbignonne, ci-après dénommé le bénéficiaire. 
Article 2 :  
Le bénéficiaire utilise la subvention pour couvrir les frais d’achat du matériel qui sera mis à disposition de ses formateurs. 
Article 3 :  
Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire transmet à la commune pour le 30 septembre 2014 au plus tard une copie de 
la facture acquittée ou d’un extrait de compte. 
Article 4 :  
La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à l’article 3. 
Article 5 :  
Le collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire.  
Article 6 :  
Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 

 
16. ASSOCIATION DE FAIT « CLUB CYCLISTE DE HESBAYE » –  

SUBSIDE POUR L’ORGANISATION DE COURSES CYCLISTES A HARLUE –OCTROI. 
 

VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8; 

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux; 
Considérant la demande de subvention de l’association de fait Club Cycliste de Hesbaye du 8 janvier 2014 pour couvrir les frais 
d’organisation de courses cyclistes à Harlue les 12 et 13 juillet 2014; 
Considérant que le coût total de cette organisation est estimé à 11000€; 
Considérant la volonté de la Commune d’Eghezée de maintenir et de soutenir l’organisation d’activités sportives sur son territoire; 
Considérant que ces courses attireront environ 300 coureurs dont des régionaux ; 
Considérant que l’association de fait Club Cycliste de Hesbaye ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment : 
Considérant le crédit budgétaire inscrit à l’article 7641/332-02, Subsides spécifiques aux associations sportives,  du service ordinaire 
du budget de l’exercice 2014 ; 
Sur proposition du collège communal ; 
A l’unanimité des membres présents ; 
DECIDE : 
Article 1er:  
La commune d’Eghezée octroie une subvention de 250€ à l’association de fait Club Cycliste de Hesbaye, ci-après dénommé le 
bénéficiaire. 
Article 2 :  
Le bénéficiaire utilise la subvention pour couvrir les frais d’organisation de courses cyclistes à Harlue les 12 et 13 juillet 2014. 
Article 3 :  
Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire transmet à la commune pour le 30 septembre 2014 au plus tard une(des) 
copie(s) de facture(s) acquittée(s) ou d’extrait(s) de compte lié(s) à l’organisation de l’événement. 
Article 4 :  
La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à l’article 3. 
Article 5 :  
Le collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire. 
Article 6 :  
Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 

 
17. ASSOCIATION DE FAIT « PELOTE WARETOISE » – SUBSIDE POUR L’ACHAT D’UN DEFIBRILLATEUR – OCTROI. 

 

VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8; 

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux; 
Considérant la demande de subvention de l’association de fait Pelote Warêtoise du 22 avril 2014 pour couvrir les frais d’achat d’un 
défibrillateur; 
Considérant que le coût total de cet achat est estimé à 999€ HTVA suivant le devis transmis le 7 avril  2014 par la société Defibrion à 
l’association de fait Pelote Warêtoise; 
Considérant que l’association de fait Pelote Warêtoise encadre une quarantaine d’affiliés dont 19 jeunes de moins de 18 ans ; 



  

Considérant que la Pelote Warêtoise dont l’équipe évolue en Ligue Wallonie-Bruxelles est obligée par sa fédération de disposer d’un 
défibrillateur dans ses infrastructures; 
Considérant que la Fédération des Jeux de Paume Wallonie Bruxelles n’est pas reconnue par la Fédération Wallonie-Bruxelles et 
que l’association de fait Pelote Warêtoise ne peut donc obtenir de subside auprès de ses services ; 
Considérant la volonté de la Commune d’Eghezée de maintenir et de soutenir l’organisation d’activités sportives sur son territoire; 
Considérant que l’association de fait Pelote Warêtoise ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment : 
Considérant le crédit budgétaire inscrit à l’article 764/512-51 projet 2014/0067, Subsides extraordinaires aux associations sportives,  
du service extraordinaire du budget de l’exercice 2014 ; 
Sur proposition du collège communal ; 
A l’unanimité des membres présents ; 
DECIDE : 
Article 1er:  
La commune d’Eghezée octroie une subvention de 749,25€ à l’association de fait Pelote Warêtoise, ci-après dénommé le 
bénéficiaire. 
Article 2 :  
Le bénéficiaire utilise la subvention pour couvrir les frais d’achat d’un défibrillateur. 
Article 3 :  
Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire transmet à la commune pour le 30 septembre 2014 au plus tard une copie de 
la facture acquittée ou d’un extrait de compte. 
Article 4 :  
La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à l’article 3. 
Article 5 :  
Le collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire. 
Article 6 :  
Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 

 
18. ASBL T.T. LEUZE 65 – SUBSIDE POUR L’ACHAT DE TABLES – OCTROI. 

 

VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8; 

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux; 
Considérant la demande de subvention de l’asbl T.T. Leuze 65 du 14 mars 2014 pour couvrir les frais d’achat de matériel, en 
l’occurrence des tables pour la pratique du tennis de table; 
Considérant que le coût total de cet achat est estimé à 4410€ TVAC, soit 3644,62€ HTVA suivant le devis transmis le 10 mars 2014 
par la sprl Luc Dandoy Sport à l’asbl T.T. Leuze 65; 
Considérant que l’asbl T.T. Leuze 65 se charge de l’encadrement de 185 affiliés dont environ 25 jeunes de moins de 18 ans; 
Considérant qu’il est nécessaire pour le club de remplacer six tables usagées pour permettre à ses affiliés et adversaires de pratiquer 
le tennis de table dans les meilleurs conditions; 
Considérant la volonté de la Commune d’Eghezée de maintenir et de soutenir l’organisation d’activités sportives sur son territoire; 
Considérant que l’asbl T.T. Leuze 65 ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment : 
Considérant le crédit budgétaire inscrit à l’article 764/512-51 projet 2014/0067, Subsides extraordinaires aux associations sportives – 
subside extraordinaire TT Leuze – achat de matériel sportif,  du service extraordinaire du budget de l’exercice 2014 ; 
Sur proposition du collège communal ; 
A l’unanimité des membres présents ; 
DECIDE 
Article 1er:  
La commune d’Eghezée octroie une subvention de 911€ à l’asbl T.T. Leuze 65, ci-après dénommé le bénéficiaire. 
Article 2 :  
Le bénéficiaire utilise la subvention pour couvrir les frais d’achat de tables pour la pratique du tennis de table. 
Article 3 :  
Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire transmet à la commune pour le 30 septembre 2014 au plus tard une copie de 
la facture acquittée ou d’un extrait de compte. 
Article 4 :  
La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à l’article 3. 
Article 5 :  
Le collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire. 
Article 6 :  
Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 

 
19. ASBL ROYAL JEUNESSE AISCHOISE – SUBSIDE POUR L’ENTRETIEN DES TERRAINS – OCTROI. 

 

VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8; 

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux; 
Considérant la demande de subvention de l’asbl Royale Jeunesse Aischoise du 2 mai 2014 pour couvrir les frais d’entretien et de 
régénération du gazon des quatre terrains du club; 
Considérant que le coût total de ces travaux est estimé à 10805€ HTVA suivant le devis transmis le 25 avril  2014 par la société 
Jardin-Net sprl à l’asbl Royale Jeunesse Aischoise; 
Considérant que l’asbl Royale Jeunesse Aischoise encadre environ 170  jeunes de moins de 18 ans ; 
Considérant qu’il est nécessaire que les affiliés des clubs puissent évoluer sur une surface de jeu adéquate; 
Considérant la volonté de la Commune d’Eghezée de maintenir et de soutenir l’organisation d’activités sportives sur son territoire; 
Considérant que l’asbl Royale Jeunesse Aischoise ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ; 
Considérant le crédit budgétaire inscrit à l’article 764/512-51 projet 2014/0067, Subsides extraordinaires aux associations sportives  
du service extraordinaire du budget de l’exercice 2014 ; 
Sur proposition du collège communal ; 
A l’unanimité des membres présents ; 
DECIDE 
Article 1er:  



  

La commune d’Eghezée octroie une subvention de 6000€ à l’asbl Royale Jeunesse Aischoise, ci-après dénommé le bénéficiaire. 
Article 2 :  
Le bénéficiaire utilise la subvention pour couvrir les frais d’entretien et de régénération du gazon des quatre terrains du club. 
Article 3 :  
Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire transmet à la commune pour le 30 septembre 2014 au plus tard une copie de 
la facture acquittée ou d’un extrait de compte. 
Article 4 :  
La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à l’article 3. 
Article 5 :  
Le collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire. 
Article 6 :  
Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 

 
20. ASBL JEUNESSE TAVIETOISE – SUBSIDE POUR L’ENTRETIEN DU TERRAIN – OCTROI. 

 

VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8; 

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux; 
Considérant la demande de subvention de l’asbl Jeunesse Tavietoise du 29 avril 2014 pour couvrir les frais d’entretien et de 
régénération du gazon du terrain du club; 
Considérant que le coût total de ces travaux est estimé à 2866,4€ HTVA suivant le devis transmis le 29 avril  2014 par la sprl Tasiaux 
Frère à l’asbl Jeunesse Tavietoise et d’une facture BigMat du 25 janvier 2013; 
Considérant que l’asbl Jeunesse Tavietoise encadre environ 40  jeunes de moins de 18 ans ; 
Considérant qu’il est nécessaire que les affiliés des clubs puissent évoluer sur une surface de jeu adéquate; 
Considérant la volonté de la Commune d’Eghezée de maintenir et de soutenir l’organisation d’activités sportives sur son territoire; 
Considérant que l’asbl Jeunesse Tavietoise ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment : 
Considérant le crédit budgétaire inscrit à l’article 764/512-51 projet 2014/0067, Subsides extraordinaires aux associations sportives,  
du service extraordinaire du budget de l’exercice 2014 ; 
Sur proposition du collège communal ; 
A l’unanimité des membres présents ; 
DECIDE 
Article 1er:  
La commune d’Eghezée octroie une subvention de 2250€ à l’asbl Jeunesse Tavietoise, ci-après dénommé le bénéficiaire. 
Article 2 :  
Le bénéficiaire utilise la subvention pour couvrir les frais d’entretien et de régénération du gazon du terrain du club. 
Article 3 :  
Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire transmet à la commune pour le 30 septembre 2014 au plus tard une copie de 
la facture acquittée ou d’un extrait de compte. 
Article 4 :  
La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à l’article 3. 
Article 5 :  
Le collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire. 
Article 6 :  
Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 

 
21. ASBL ROYAL ALBERT CLUB LEUZE-LONGCHAMPS – SUBSIDE L’ENTRETIEN DU TERRAIN PRINCIPAL – OCTROI. 

 

VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8; 

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux; 
Considérant la demande de subvention de l’asbl Royal Albert Club Leuze-Longchamps du  6 mai 2014 pour couvrir les frais 
d’entretien et de régénération du gazon du terrain principal du club; 
Considérant que le coût total de ces travaux est estimé à 4682€ HTVA suivant le devis transmis le 30 avril  2014 par la société Green 
Concept à l’asbl Royal Albert Club Leuze-Longchamps; 
Considérant que l’asbl Royal Albert Club Leuze-Longchamps encadre environ 90  jeunes de moins de 18 ans ; 
Considérant qu’il est nécessaire que les affiliés des clubs puissent évoluer sur une surface de jeu adéquate; 
Considérant la volonté de la Commune d’Eghezée de maintenir et de soutenir l’organisation d’activités sportives sur son territoire; 
Considérant que l’asbl Royal Albert Club Leuze-Longchamps ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ; 
Considérant le crédit budgétaire inscrit à l’article 764/512-51 projet 2014/0067, Subsides extraordinaires aux associations sportives  
du service extraordinaire du budget de l’exercice 2014 ; 
Sur proposition du collège communal ; 
A l’unanimité des membres présents ; 
DECIDE : 
Article 1er:  
La commune d’Eghezée octroie une subvention de 2250€ à l’asbl Royal Albert Club Leuze-Longchamps, ci-après dénommé le 
bénéficiaire. 
Article 2 :  
Le bénéficiaire utilise la subvention pour couvrir les frais d’entretien et de régénération du gazon des quatre terrains du club. 
Article 3 :  
Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire transmet à la commune pour le 30 septembre 2014 au plus tard une copie de 
la facture acquittée ou d’un extrait de compte. 
Article 4 :  
La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à l’article 3. 
Article 5 :  
Le collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire. 
Article 6 :  
Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 



  

 
22. TRAVAUX D’EGOUTTAGE EXCLUSIF DE LA ROUTE DES SIX FRERES ET  
DE LA RUE DES MESANGES A LEUZE - APPROBATION DU PROJET INASEP. 

 

VU les articles L1122-30 et L1222-3, du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les articles L1113-1, L1122-13,§1er, du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu l’article 15 de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 
Vu les articles 80 et suivants, de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics, et de concessions de travaux 
publics ; 
Vu l’arrêté ministériel du 03 juin 2011 portant approbation du programme triennal 2010-2012 de la Commune d’Eghezée ; 
Considérant le contrat d’égouttage n°92035 conclu entre la Région Wallonne, la Société Publique de Gestion de l’Eau (SPGE), 
l’INASEP, organisme d’épuration agréé, et la Commune d’Eghezée ; 
Considérant la délégation de maîtrise d’ouvrage accordée par la SPGE à l’Intercommunale INASEP pour les travaux d’égouttage 
repris dans le plan d’investissement ; 
Considérant que ce projet de type exclusif est inscrit au Programme Triennal 2010-2012 de la commune d’Eghezée pour un montant 
global estimé à 129.767,50 € htva dont un montant de 129.767,50 € htva pour la partie égouttage ; 
Considérant le contrat de collaboration n°COE 1+1 11-943 conclu entre la Commune et l’INASEP ; 
Considérant la décision du Comité de Gestion d’INASEP du 09 avril 2014, d’approuver le cahier spécial des charges et les plans 
applicables au marché en cause, pour un montant global estimé à 120.000 € htva dont un montant de 114.970,60 € htva pour la 
partie égouttage, et de fixer comme mode de passation du marché l’adjudication ouverte ; 
Considérant qu’en séance du 10 avril 2014, le Comité de Direction de la SPGE a marqué son accord sur le projet suivant les 
modalités de contrat d’égouttage ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article unique :  
Le projet des travaux de rénovation de l’égouttage à Leuze, est approuvé au montant global de 120.000 € htva dont un montant de 
114.970,60 € htva pour la partie égouttage. 
La présente décision est notifiée à l’INASEP ; 

 
23. MARCHE DE TRAVAUX – MARQUAGES ROUTIERS SUR LE TERRITOIRE DE L’ENTITE D’EGHEZEE. 

APPROBATION DU PROJET, DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES ET FIXATION DU MODE DE PASSATION DU MARCHE. 
 

VU l’article L1222-3, al.1, du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’article 26, §1, 1°, a, de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services ; 
Vu les articles 105 et suivants, de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics, et de concessions de travaux 
publics ; 
Considérant le cahier spécial des charges appelé à régir le marché de travaux, ainsi que les plans, établis par les services 
communaux, et relatifs à la réfection ou la création de marquages routiers sur différentes voiries de l’entité d’Eghezée ; 
Considérant que les voiries suivantes sont concernées par ces travaux : 
- Aische-en-Refail : route de Gembloux et rue du Tilleul ; 
- Bolinne : ruelle Piron ; 
- Eghezée : rue de la Gare, Chaussée de Louvain, rue de l’Aurore ; 
- Hanret : rue de l’Eglise ; 
- Leuze : rue St-Martin, rue des Keutures, rue de la Poste, route de Cortil-Wodon ; 
- Liernu : rue du Gros-Chêne/rue Haute Baive ; 
- Longchamps : rue de la Terre Franche/Praule, rues du Four/Wagère/La Bruyère) ; 
- Mehaigne : rue Fontaine Dieu ; 
- Taviers : Place de Taviers ; 
- Warêt-la-Chaussée : Grande Ruelle, rue Gaston Dancot, rue St-Donat, rue de la Croisette, route de Cognelée ; 
Considérant que le montant total estimé du marché, hors T.V.A., s’élève approximativement à 21.516,65 €, et qu’il est donc inférieur 
au seuil de 85.000 € hors tva en dessous duquel il est permis de recourir à la procédure négociée sans publicité sur base de 
l’hypothèse dite « du faible montant » ; 
Considérant que la dépense relative à ce marché est prévue à l’article 423/731-60 – projet 20140036, du budget extraordinaire de 
l’exercice 2014 ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article 1er :  
Le projet relatif aux travaux de marquages routiers sur le territoire de l’entité d’Eghezée, est approuvé au montant estimé à titre 
indicatif à 26.035,15 € tva comprise (21.516,65 € htva). 
Article 2 :  
Le marché, dont il est question à l’article 1er, est passé suivant la procédure négociée sans publicité. 
Article 3 :  
Le marché, dont il est question à l’article 1er, est régi par les dispositions énoncées dans le cahier spécial des charges annexé à la 
présente délibération. 
ANNEXE 1 

Cahier spécial des charges n° Tr.516 

Généralités 
1. Pouvoir adjudicateur 
Le pouvoir adjudicateur est la commune de et à 5310 Eghezée, route de Gembloux, 43, représenté par le Collège communal 
d’Eghezée, route de Gembloux, 43 à 5310 Eghezée. 
2. Objet du marché 



  

Travaux de marquages routiers dans l’entité d’Eghezée. 
3. Description des travaux 
Le présent marché vise la réfection ou la création  de marquages routiers, principalement sur les voiries communales, dans l’entité 
d’Eghezée. Les ouvrages à réaliser concernent des marques routières permanentes, systèmes plans, sous forme de films épais avec 
produits pulvérisés ou sous forme de films minces : 
- marquage de bords  
- marquage de ligne continue 
- marquage de zone de stationnement 
- marquage de carrefour (ligne d’arrêt, triangle) 
- marquage de passage piéton 
- marquage de zone d’évitement 
- …. 
Les voiries concernées ainsi que le type de revêtement sont reprises ci-dessous, section par section. Egalement joint en annexe, un 
extrait carte village par division MAO : 

Sections Voiries Type de revêtement 

Aische-en-Refail 
Route de Gembloux Souple 

Rue du Tilleul Souple 

Bolinne-Harlue Ruelle Piron Souple 

Eghezée 

Rue de la Gare Pavage et dallage 

Chaussée de Louvain Pavage et dallage 

Rue de l’Aurore Pavage et dallage 

Hanret  Rue de l’église Souple 

Leuze 

Rue Saint-Martin Souple 

Rue des Keutures Souple 

Rue de la Poste Souple 

Route de Cortil Wodon Souple 

Rue de la Poste Souple 

Liernu Rues du Gros-Rue Haute Baive Souple 

Longchamps 
Rues de la Terre Franche-Praule Rigide 

Rues du Four, Wagère, Bruyères Souple 

Mehaigne Rue Fontaine Dieu Souple 

Taviers Place de Taviers Souple 

Warêt-la-Chaussée 

Grande Ruelle Souple 

Rue Gaston Dancot Souple 

Rue Saint-Donat Souple 

Rue de la Croisette Souple 

Route de Cognelée Souple 

L’ouvrage comprend notamment : 
1. Les opérations préalables aux marquages, brossage de la chaussée, nettoyage, désherbage, préparations des surfaces à 

peindre, en ce compris l’effacement éventuel des marquages existants, traçages des marques à réaliser ; 
2. La fourniture et la mise en œuvre des produits décrits en vue de la réalisation de marquages continus, discontinus, transversaux 

ou spéciaux ; 
3. La réparation de toutes installations endommagées par les travaux ; 
4. La protection efficace des marquages jusqu’à durcissement complet ;  
5. L’entretien en parfait état des marquages jusqu’à l’expiration du délai de garantie ; 
6. La signalisation des travaux ; 
4. Variante(s) 
Les variantes sont interdites. 
5. Option(s) 
Les options sont interdites. 
6. Mode de passation du marché 
Conformément à l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) de la loi du 15 juin 2006, 
le marché est passé par procédure négociée sans publicité. 
7. Critères d’attribution 
Le prix est l’unique critère d’attribution. L’administration détermine l’offre régulière la plus basse. 
8. Mode de détermination des prix 
Le marché est à bordereau de prix 
9. Contenu de l'offre (article 81, al.2 de l’AR du 15 juillet 2011) 
Documents, modèles et échantillons à joindre à l'offre 
Sélection qualitative: 
- Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion décrits aux articles 61 à 

63 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et rappelés ci-dessous.  
Le pouvoir adjudicateur vérifiera l’exactitude de cette déclaration sur l’honneur implicite dans le chef du soumissionnaire dont 
l’offre est la mieux classée et vérifiera le respect des obligations fiscales décrites ci-dessous à propos de tous les 
soumissionnaires dans les quarante-huit heures de la séance d’ouverture des offres ou le moment ultime pour l’introduction des 
offres, selon le cas. 
Le pouvoir adjudicateur, qui a accès gratuitement par des moyens électroniques aux renseignements ou documents, effectuera 
lui-même ces vérifications. 
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’inviter les candidats ou les soumissionnaires à compléter ou à expliciter les 
renseignements et documents concernés et à quelque stade que ce soit de la procédure de passation, s'informer, par tous 
moyens qu'il juge utiles, de la situation de tout candidat ou soumissionnaire. 

Extraits de l’article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
« § 1. Conformément à l'article 20 de la loi, est exclu de l’accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure, le candidat 
ou le soumissionnaire qui a fait l'objet d'une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée dont le 
pouvoir adjudicateur a connaissance pour :  
1° participation à une organisation criminelle telle que définie à l’article 324bis du Code pénal ;  



  

2° corruption, telle que définie aux articles 246 et 250 du Code pénal ;  
3° fraude au sens de l’article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des communautés européennes, 
approuvée par la loi du 17 février 2002 ;  
4° blanchiment de capitaux tel que défini à l’article 5 de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme.  
§ 2. Conformément à l’article 20 de la loi, peut être exclu de l'accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure, le 
candidat ou le soumissionnaire :  
1° qui est en état de faillite, de liquidation, de cessation d'activités, de réorganisation judiciaire ou dans toute situation analogue 
résultant d'une procédure de même nature existant dans d'autres réglementations nationales ;  
2° qui a fait l'aveu de sa faillite ou fait l'objet d'une procédure de liquidation, de réorganisation judiciaire ou de toute autre procédure 
de même nature existant dans d'autres réglementations nationales ;  
3° qui a fait l'objet d'une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée pour tout délit affectant sa 
moralité professionnelle;  
4° qui, en matière professionnelle, a commis une faute grave ;  
5° qui n'est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses cotisations de sécurité sociale conformément aux 
dispositions de l'article 62 ;  
6° qui n'est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses impôts et taxes selon la législation belge ou celle du pays 
dans lequel il est établi, conformément aux dispositions de l'article 63 ;  
7° qui s'est rendu gravement coupable de fausses déclarations en fournissant des renseignements exigibles en application du 
présent chapitre ou qui n'a pas fourni ces renseignements. » 
Extraits de l’article 62 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
« § 1er. Sous réserve de l’application de l’article 60, § 1er, le candidat ou le soumissionnaire employant du personnel assujetti à la loi 
du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs joint à sa demande de 
participation ou à son offre, selon le cas, une attestation de l’Office national de Sécurité sociale dont il résulte qu’il est en règle en 
matière de paiement de ses cotisations de sécurité sociale.  
L’attestation porte sur l’avant-dernier trimestre civil écoulé avant la date limite de réception des demandes de participation ou des 
offres, selon le cas.  
Est en règle par rapport aux obligations susmentionnées, le candidat ou le soumissionnaire qui :  
1° a transmis à l'Office national de Sécurité sociale toutes les déclarations requises jusque et y compris celles relatives au trimestre 
civil visé à l'alinéa précédent, et  
2° n’a pas pour ces déclarations une dette en cotisations supérieures à 3.000 euros, ou a obtenu pour cette dette des délais de 
paiement qu'il respecte strictement.  
Toutefois, même si la dette en cotisations est supérieure à 3.000 euros, le candidat ou le soumissionnaire sera considéré comme 
étant en règle s’il établit, avant la décision de sélectionner les candidats ou d'attribuer le marché, selon le cas, qu'il possède, à la fin 
du trimestre civil visé à l'alinéa 2, à l'égard d'un pouvoir adjudicateur au sens de l'article 2, 1°, de la loi ou d'une entreprise publique 
au sens de l'article 2, 2°, de la loi, une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l'égard de tiers pour un 
montant au moins égal, à 3.000 euros près, à celui pour lequel il est en retard de paiement de cotisations.  
§ 2. Le candidat ou le soumissionnaire employant du personnel relevant d’un autre Etat membre de l’Union européenne et qui n'est 
pas visé au § 1er, joint à sa demande de participation ou à son offre, selon le cas, une attestation délivrée par l’autorité compétente 
certifiant que, suivant compte arrêté au plus tard à la date limite de réception des demandes de participation ou des offres,  selon le 
cas, il est en règle à cette date avec ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale selon les dispositions 
légales du pays où il est établi. » 
Extraits de l’article 63 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
« § 1er. Sous réserve de l’application de l’article 60, § 1er, le candidat ou le soumissionnaire joint à sa demande de participation ou à 
son offre, selon le cas, une attestation dont il résulte qu'il est en règle par rapport à ses obligations fiscales selon les dispositions 
légales du pays où il est établi.  
§ 2. Pour un candidat ou soumissionnaire belge, le pouvoir adjudicateur vérifie le respect des obligations fiscales à l’égard du SPF 
Finances, sur la base de l’attestation délivrée par ce dernier.  
Est en règle par rapport aux obligations visées au présent paragraphe, le candidat ou le soumissionnaire qui n'a pas, pour ces 
obligations, une dette supérieure à 3.000 euros, à moins qu'il n'ait obtenu pour cette dette des délais de paiement qu'il respecte 
strictement.  
Toutefois, même si la dette visée au présent paragraphe est supérieure à 3.000 euros, le candidat ou le soumissionnaire sera 
considéré comme étant en règle s’il établit, avant la décision de sélection ou d'attribution du marché, selon le cas, qu'il possède, à 
l'égard d'un pouvoir adjudicateur au sens de l'article 2, 1°, de la loi ou d'une entreprise publique au sens de l'article 2, 2°, de la loi, 
une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l'égard de tiers pour un montant au moins égal, à 3.000 
euros près, à celui pour lequel il est en retard de paiement de ses dettes fiscales. » 
Documents complémentaires à joindre à l'offre 
- le formulaire "offre" accompagné du bordereau des prix unitaires ou métré récapitulatif fournis avec le cahier spécial des charges, 

dûment complétés, datés et signés conformément au modèle ci-annexé (les prix unitaires sont indiqués obligatoirement en toutes 
lettres); 
une déclaration par laquelle le soumissionnaire désigne le centre de traitement autorisé (CTA) vers lequel les déchets du chantier 
sont évacués ainsi que le centre d’enfouissement technique (CET) agréé vers lequel les différents types de déchets non 
recyclables sont évacués (article 33 du CSC). 

- A défaut de cette indication, l'entrepreneur est supposé avoir choisi les installations agréées les moins chères (tous frais – 
notamment les transports – entrant en ligne de compte), sans pouvoir prétendre à quelque indemnité que ce soit si cette 
hypothèse s'avérait non réalisée au cours de l'exécution du chantier. 
Si l'entrepreneur recourt à d'autres possibilités, dûment autorisées par la législation en vigueur, pour l'évacuation, l'élimination ou 
la réutilisation des déchets, il produit au pouvoir adjudicateur tous les documents et justificatifs nécessaires prouvant qu'il est en 
règle avec la législation. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'écarter toute offre à laquelle il manque l'un ou l'autre des documents ci-dessus 
énumérés. 
Remarque 
Tous les documents joints par l'entrepreneur à son offre sont signés et datés sous la mention "dressé par le soussigné pour être joint 
à mon offre de ce jour". 
Congés annuels et jours de repos compensatoires 
- L'offre doit mentionner les jours de vacances annuelles payées et les jours de repos compensatoires. 
10. Dépôt des offres 



  

Il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique 
L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant le numéro du cahier spécial des charges 
(Tr.516) ET l'objet du marché.  
Elle est envoyée par service postal ou remise par porteur. 
En cas d'envoi par service postal, l'offre est envoyée à : 
Administration communale d’Eghezée 
Service Marchés publics 
Route de Gembloux 43 
5310     EGHEZEE 
Le porteur remet l'offre au Service Marchés Publics ou dépose cette offre dans la boîte prévue à cette fin. 
L'offre doit parvenir au pouvoir adjudicateur au plus tard le lundi 14 juillet 2014 à 10 heures, que ce soit par envoi normal ou 
recommandé ou par dépôt à l'adresse susmentionnée. 
L’ouverture des offres aura lieu le lundi 14 juillet 2014 à 10 heures . 
Toute offre dont le bordereau de prix a été établi sur d'autres documents que ceux fournis avec le cahier spécial des charges se fait 
sous l'entière responsabilité du soumissionnaire qui mentionne, sous peine d'IRRECEVABILITE de l'offre, en tête de son document, 
la formule suivante : 
"Je soussigné, ......................., certifie en avoir vérifié la parfaite concordance avec toutes les mentions prévues à l'offre de base, au 
métré récapitulatif ou inventaire, fournis par le pouvoir adjudicateur et en assume l'entière responsabilité". 
Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire reconnaît : 
- s'être rendu sur les lieux de l'entreprise, les avoir visités en détail et attentivement afin de se rendre compte de leurs dispositions, 

de leurs accessibilités, etc.; 
- avoir examiné tous les documents mis à sa disposition par le pouvoir adjudicateur et avoir sollicité et obtenu tous les 

renseignements utiles et nécessaires à l'établissement de son offre et à l'appréciation des travaux; 
- avoir établi son offre d'après ses propres opérations, calculs et estimations ou sur base des documents présentés mais aussi des 

renseignements qu'il a recueillis et investigations auxquelles il a jugé nécessaire de recourir; 
- avoir inclus dans les prix unitaires et le montant total de l'offre toutes les études de réalisation, plans complémentaires, 

documents, autorisations, fournitures, main-d'œuvre et sujétions quelconques nécessaires à l'achèvement complet de la mission; 
- avoir tenu compte dans son offre des risques et responsabilités spéciales qu'il assume librement résultant de l'exécution de 

l'entreprise (article 41 du CSC). 
Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire s'engage à exécuter les travaux et fournitures prescrits et à prévoir tout ce qui est 
nécessaire à leur achèvement complet et au fonctionnement parfait des installations prévues. 
11. Agréation 

Les travaux sont rangés dans la (les) catégorie(s) C et/ou la (les) sous-catégorie(s) 

C3 et l'administration considère qu'ils rentrent dans la classe 1 

12. Législation et documents contractuels applicables 
Réglementation relative aux marchés publics 
- la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
- l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 
- l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux 

publics. 
- Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation , à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains 

marchés de travaux, de fournitures et de services 
Réglementation relative au bien-être des travailleurs 
- la loi du 04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail ; 
- l'arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles formant le chapitre V du titre III du Code sur le 

bien-être au travail. 
Documents contractuels 
- Le cahier des charges type QUALIROUTES du Service public de Wallonie (en abrégé "CCT QUALIROUTES") approuvé par le 

Gouvernement wallon le 20 juillet 2011 y compris les corrections et mises à jour apportées ultérieurement à ce cahier des charges 
type et dont la liste est reprise dans le Catalogue des documents de référence dont question ci-après. 

- aux documents de référence figurant dans le Catalogue des documents de référence – Edition du CDR du 3ème trimestre 2013. 
Le CCT QUALIROUTES et le Catalogue des postes normalisés (CPN) sont disponibles sur le site Internet "Qualité & Construction" 
(http://qc.spw.wallonie.be) qui comporte également le Catalogue des Documents de Référence (CDR). 
13. Renseignements utiles 
Tout renseignement au sujet du présent marché peut être obtenu auprès de l’administration communale, représentée par Samuel 
Jussy, conseiller en mobilité – Route de Gembloux, 43 5310 Eghezée, les jours ouvrables de 08h30 à 12h00 et de 13h00 à 16h30 
(Tél : 081/810 165 email : samuel.jussy@eghezee.be). 
PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE A – CLAUSES ADMINISTRATIVES DU CCT QUALIROUTES 
A.R DU 15 JUILLET 2011 
ARTICLE 19 : Eléments inclus dans le prix 
L’article 19 de l’AR du 15 juillet est complété comme suit : 
7° sans préjudice des dispositions de l’article 79 de l’AR du 14 janvier 2013, tous travaux, fournitures et sujétions inhérents à 
l’organisation générale du chantier ; 
8° la fourniture, l’installation, l’entretien, les frais de consommation, les déplacements et le démontage de tous les dispositifs de 
signalisation nécessaires à l’exécution du chantier ainsi qu’à la sécurité du chantier et la circulation des véhicules et piétons ; 
9° toutes les études et opérations de topographies nécessaires à la recherche et la mise en place, sur le terrain, en tout temps, des 
axes et niveaux nécessaires à l’exécution des travaux ; 
10° tous frais d’assurances et d’études y compris ceux relatifs au planning et aux plans de signalisation et d’exécution ; 
11° tous les échafaudages et moyens d’accès nécessaires ; 
12° les frais et sursalaires résultant de la nécessité de travailler la nuit, les samedi, dimanche, jours fériés et/ou périodes de congés 
dans la mesure où cette nécessité ne résulte pas de décisions prises par le pouvoir adjudicateur en cours de chantier et non prévues 
au présent CSC ; 
ARTICLE 20 : Révision des prix 
Pour la présente entreprise, la formule de révision a été générée par le MAO.  
Le détail de ces formules et la distribution des postes se trouvent en annexe des métrés du présent cahier des charges.  
A.R DU 14 JANVIER 2013 (RGE) 

mailto:samuel.jussy@eghezee.be


  

ARTICLE 11: Fonctionnaire dirigeant 
Dans les textes contractuels, les termes "pouvoir adjudicateur" et "maître de l'ouvrage" désignent : 
Administration Communale de Eghezée 
Route de Gembloux, 43 
5310 EGHEZEE 
Téléphone : 081/81.19.01 
Fax : 081/81.30.15 
E-mail : info@eghezee.be 
La surveillance permanente de l'exécution du marché est assurée par la Commune d'Eghezée, en la personne de Samuel Jussy, 
conseiller en mobilité. 
ARTICLE 24: Assurances 
L’entrepreneur est tenu de se couvrir d’une part en responsabilité d’entrepreneur en matière d’accidents du travail et d’autre part, en 
responsabilité civile en cas d’accidents survenant à des tiers par le fait des travaux.  
Les frais d’assurances constituent une charge d’entreprise. 
ARTICLE 25 : Montant du cautionnement 
Un cautionnement doit être constitué pour les travaux de voirie. Ce cautionnement s’élève à 5% des travaux concernés. 
Aucun cautionnement complémentaire ne sera demandé. 
ARTICLE 27: Constitution du cautionnement et justification de la constitution 
La justification de la constitution du cautionnement est envoyée par recommandé à la Commune d'Eghezée, route de Gembloux, 43 à 
5310 Eghezée. 
ARTICLE 34: Système de gestion de la qualité 
Le système de gestion ou d’assurance de la qualité n’est pas d’application. 
ARTICLE 35: Plans, documents et objets établis par le pouvoir adjudicateur 
- Annexes jointes au cahier des charges : 
Sans objet 
Remarques : 
Les travaux sont exécutés conformément aux instructions données par le fonctionnaire dirigeant ou son délégué au moment de 
l’exécution des travaux. 
Les schémas et tableaux éventuellement disponibles ou joints en annexe le sont à titre purement indicatif. 
Les documents fournis ne dispensent pas les soumissionnaires de l’obligation qu’ils ont de se rendre personnellement compte des 
conditions de travaux. 
Les travaux sont exécutés suivant les limites indiquées aux plans annexés au présent cahier des charges ainsi que des indications 
données en cours d’entreprise par le pouvoir adjudicateur. 
Tous les plans ne comportent pas nécessairement la référence à un plan particulier qui les compléterait. Par le seul fait de son offre, 
l'entrepreneur reconnaît expressément avoir réalisé les coordinations nécessaires même en tenant compte des omissions de renvoi 
d'un plan à l'autre. 
Remarque 
Il reste entendu que chacun des soumissionnaires détermine ses prix exclusivement suivant ses propres investigations et essais. 
Le soumissionnaire effectue, à ses frais exclusifs, toutes les autres opérations de reconnaissance qu'il estime nécessaires ou utiles 
pour se rendre compte de la nature exacte des terrains au droit des travaux à exécuter ainsi que de la nature exacte des 
constructions existantes, qu'il s'agisse d'ouvrages d'art souterrains, d'immeubles (y compris caves et fondations), d'égouts, de câbles 
et canalisations, d'autres édifices aériens ou constructions souterraines. 
ARTICLE 36 : Plans de détails et d’exécution établis par l’adjudicataire 
Plans de signalisation : 
L’adjudicataire établit à ses frais un plan de signalisation pour chaque partie et chaque phase du chantier. Chaque plan de 
signalisation, fourni en 3 exemplaires, doit être approuvé par le pouvoir adjudicateur avant  que les travaux ne débutent. 
Planning d’exécution des travaux : 
Au plus tard 15 jours avant la date fixée pour le début des travaux, l’adjudicataire fournit  le programme détaillé des travaux. Il 
reprend notamment : 
- la liste et la durée des différentes activités avec la date début et de fin de celles-ci 
- les contraintes entre les différentes activités 
En début de chantier et à chaque modification de celui-ci, l’entrepreneur transmettra au pouvoir adjudicateur un planning ré-adapté. 
L'adjudicataire doit soumettre au pouvoir adjudicateur, au fur et à mesure de l'avancement des travaux et en temps utiles avant 
l'exécution des travaux correspondants, les documents suivants: 
- les plans d'organisation de la circulation; 
- les plans de réalisation de certaines parties des ouvrages, éventuellement complétés par des notes descriptives ou des notes de 

calculs s'ils ne sont pas conformes aux détails proposés par l'auteur de projet. 
ARTICLE 41: Modes de réception technique 
Les tarifs à considérer pour le calcul des prestations du personnel réceptionnaire lors des réceptions techniques préalables sur la 
base suivante: 
- point de départ des missions : Administration Communale d’Eghezée 
- Indemnité kilométrique: 

o en Belgique: 0.50 €/km 
o à l’étranger: 0.50 €/km et/ou frais de train ou d’avion 

- Tarifs horaires: 
o ingénieur: 84 €/heure 
o contrôleur: 62 €/heure 

- Frais de logement (pour les missions de plus d’un jour à l’étranger):  
o Frais de logement et nourriture: 190 €/nuit par personne 

- Conditions d’indexation applicables à ces montants:  Index des prix à la consommation à la date d’adjudication 
ARTICLE 42 § 3: Modalité particulières de la réception technique préalable 
Les matériaux et produits divers mis en œuvre peuvent faire l'objet d'une réception technique préalable. 
La réception technique préalable des matériaux, pièces ou appareils complets n'exclue pas à priori la possibilité de refuser les 
éléments préréceptionnés à quel moment que ce soit si, un défaut, une avarie ou une non-conformité apparaissait lors d'un examen 
ultérieur. 
Tous les essais et les contrôles que comporte la vérification des produits ainsi que les frais qui en découlent (prélèvements, 
transports, etc.) sont à charge de l'adjudicataire. 



  

Pour les essais et les contrôles à effectuer en laboratoire, il est en outre stipulé que l'ordre d'exécution de chaque essai et contrôle 
sera donné par le maître de l'ouvrage. Cet ordre mentionnera que la facture devra être dressée au nom de l'adjudicataire et notifiée à 
celui-ci, accompagnée d'une copie du procès-verbal des essais. 
L'original de ce procès-verbal sera transmis au maître de l'ouvrage par les soins des laboratoires. 
Sous-section Ière - Réceptions et délai de garantie 
ARTICLE 64 : réceptions et garanties 
Le délai de garantie de ce marché est de : 
1 an pour les films minces 
3 ans pour les films épais 
L'entrepreneur introduit en temps opportun sa demande auprès du pouvoir adjudicateur, de procéder à la visite des travaux en vue de 
leur réception provisoire. 
Pendant la période de garantie, l'entrepreneur est tenu de répondre à toute réquisition du pouvoir adjudicateur pour effectuer les 
réparations ou modifications d'ouvrages ou matériels ne donnant pas satisfaction. 
L'entrepreneur introduit en temps opportun sa demande de réception définitive auprès du pouvoir adjudicateur, soit à la fin du délai 
de garantie. 
Lors des réceptions provisoire et définitive, l'entrepreneur s'engage absolument à fournir les travaux dans un parfait état, 
complètement achevés et en conformité avec les règles de l'art les plus strictes. Il doit les maintenir dans cet état pendant toute la 
période de garantie, qui est de un an pour les films minces et trois ans pour les films épais.  
Les obligations de l’adjudicataire devront être conformes aux prescriptions du CCT Qualiroutes 
ARTICLE 76: ordre d’exécution et conduite des travaux 
Le délai d’exécution de l’ensemble des travaux est de 30 jours ouvrables.  
Dès réception de l’ordre d’exécution, l’entrepreneur se met en rapport avec le pouvoir adjudicateur, en vue de définir avec les 
sociétés concessionnaires : 
- les installations devant être maintenues et/ou déplacées et/ou ripées et celles qui seront désaffectées; 
- le planning de pose éventuelle par les concessionnaires des nouveaux câbles et conduites et du déplacement des installations 

existantes. 
Les sondages pour la localisation des câbles et conduites enterrés sont réalisés en temps opportun pour que puissent être prises 
toutes décisions utiles tendant à éviter par la suite de perturber le déroulement du chantier.  
Les travaux sont ordonnés de façon à permettre le fonctionnement normal des ouvrages et installations existants (canalisations 
diverses, égouts, raccordements particuliers et d’avaloirs, lignes électriques, câbles, …); les frais qui résultent de cette disposition 
sont une charge de l’entreprise. 
ARTICLE 79: organisation générale du chantier 
- Signalisation de chantier 
Le chantier est à considérer comme classé en 6ème catégorie (cf. dispositions de l'A.M. du 07 mai 1999 relatif à la signalisation des 
chantiers et des obstacles sur la voie publique). 
- - Déviation de la circulation 
La circulation routière ne peut être interrompue sur aucune route, aussi bien sur celles concernées par les présents travaux que sur 
celles avoisinantes, sans autorisation écrite préalable des gestionnaires de celles-ci et des autorités compétentes. 
L'entrepreneur adjudicataire organise son chantier et exécute ses travaux de façon à assurer avec un minimum de perturbations : 
- le trafic des véhicules automobiles et des transports en commun; 
- la circulation des piétons; 
- l'accès aisé pour d'éventuelles autres entreprises en activité sur ou à proximité du site concerné, afin de permettre à ces dernières 

de poursuivre leurs activités sans difficulté. 
L'entrepreneur est tenu de prendre contact au préalable avec les sociétés de transport en commun, en vue de discuter, le cas 
échéant, de l'organisation du transport public pendant la durée des travaux. 
L'entrepreneur doit respecter toutes les impositions que pourraient lui donner les autorités compétentes telles que le SPW, la SRWT, 
les administrations communales, la police locale et/ou fédérales, le TEC, la SNCB,… et ce, avant et pendant les travaux. Toutes les 
impositions qui en découlent sont une charge d'entreprise. Pour cela, il contacte ces autorités avant sa remise de prix pour 
déterminer les coûts du balisage d’éventuel itinéraire de déviation. 
L'entrepreneur est invité, dans le cas où les véhicules de l'entreprise risquent de causer des dégâts à la route, à prendre en temps 
utile, avec les gestionnaires de cette route, des dispositions en ce qui concerne la remise en état des routes éventuellement 
dégradées par son charroi. 
L'entrepreneur soumet à l'approbation du pouvoir adjudicateur, au moins 15 jours calendrier avant le début des travaux, les 
dispositions qu'il compte prendre en vue d'assurer le libre passage de la circulation et les détournements temporaires éventuels. Le 
cas échéant, il apporte à ces dispositions les modifications voulues par le pouvoir adjudicateur.  
En cas de déviation acceptée par le pouvoir adjudicateur, l'entrepreneur est tenu, sur toute l'étendue de l'itinéraire : 
- de placer à ses frais la signalisation conformément aux exigences du code de la route et des gestionnaires des routes 

concernées; 
- d'établir à ses frais un état des lieux, contradictoirement avec les gestionnaires des routes empruntées, préalablement à la mise 

en service de la déviation, et de réparer, à ses frais, les dégradations y occasionnées par son charroi ou celui de ses sous-
traitants, et ce jusqu'à la réception provisoire des travaux. 

Feux tricolores : pour toute section de la route non empruntable simultanément par les usagers dans les deux sens de la circulation, 
l’entrepreneur prend en charge l’installation et le fonctionnement d’une signalisation lumineuse tricolore synchronisée à chaque 
extrémité de la section. Pour tout ce qui concerne l’emplacement des feux et leur périodicité, l’entrepreneur est tenu de soumettre 
préalablement ses propositions à l’approbation de la Police. 
La demande d’arrêté de police est introduite par l’entrepreneur adjudicataire auprès du Service Mobilité, Madame Sarah Madonia 
(081/810 165-sarah.madonia@eghezee.be), au minimum  10 jours ouvrables avant le début des travaux. 
- Accès 
L'entrepreneur maintient, pendant toute la durée du chantier, des accès convenables aux habitations riveraines pour les véhicules et 
les piétons en établissant notamment des passages solides, munis de garde-corps au-dessus des tranchées creusées dans la route. 
En ce qui concerne les chemins privés dont les accès aux chemins publics sont coupés par les travaux, l’entrepreneur prévoit les 
déviations temporaires et les aménagements adéquats de commun accord avec les communes, les personnes intéressées et le 
fonctionnaire dirigeant. 
L’accès aux bornes et bouches d’incendie est maintenu en tout temps pendant toute la durée du chantier. Tout repère d’une borne 
d’incendie enlevé, détérioré ou caché partiellement est immédiatement replacé, remplacé ou découvert, pour être visible à une 
distance de plus de 10 mètres. L’entreprise prendra contact avec le responsable du secteur de la SWDE, Mr Detier au 04/2599713. 
- Nettoyage des routes 



  

Il incombe à l’adjudicataire de nettoyer, pendant toute la durée chantier, les routes couvertes de boues, poussières ou tout autre 
matériau provenant des chantiers ou des transports de l’entreprise, quelle que soit d’ailleurs la distance qui sépare ces routes du 
chantier proprement dit. 
Ce nettoyage doit être efficace : le brossage mécanique avec aspiration, l’utilisation de lances à haute pression… peuvent être 
imposés par le fonctionnaire-dirigeant. 
En cas de carence, l’administration y fait procéder d’office aux frais et risques de l’adjudicataire. 
- Collecte des immondices 
L’entrepreneur prend toutes les dispositions pour permettre l’évacuation des sacs poubelles des riverains. Le jour prévu pour réaliser 
la collecte, il transporte les poubelles en dehors du chantier, à un endroit accessible aux véhicules de collecte, après accord préalable 
du fonctionnaire-dirigeant. 
- Matériaux provenant des démolitions 
Pour ce qui concerne l’évacuation des déchets, l’auteur de projet se référera utilement au tableau D. 2.1.1.1 du chapitre D du CCT 
Qualiroutes. 
Toute mise en CET doit recevoir l'accord préalable du fonctionnaire-dirigeant. 
Sauf clause contraire du cahier spécial des charges, l’entrepreneur enlève au fur et à mesure les produits de démolition, gravats et 
débris, en se conformant aux instructions du pouvoir adjudicateur. 
L’entrepreneur a l’obligation de tenir au chantier ou à défaut au siège social, la collection des bons d’évacuation conformes au 
modèle joint en annexe au présent cahier spécial des charges. 
Une copie du bon d’évacuation est conservée par l’entrepreneur en attente du retour de l’original accompagnée du formulaire de 
réception délivré par le responsable du Centre de Traitement Autorisé (C.T.A.) ou du Centre d’Enfouissement Technique (C.E.T.). 
En cas d’autre destination (site autorisé), le lieu exact du dépôt est indiqué. 
L’évacuation des déchets traités et valorisables est payée au moyen de postes prévus à cet effet au métré, conformes à la série D 
9000 du C.P.N. 
La mise en C.E.T. des déchets non valorisables est payée au moyen d’une somme réservée prévue dans un poste au métré, 
conforme au poste D 9100 du C.P.N. 
La nature et la quantité des déchets non valorisables se déterminent par les quantités reprises au métré de soumission et par les 
prescriptions du Qualiroutes. 
Une copie des bons de transports est remise journellement au délégué du pouvoir adjudicateur. 
Un formulaire statistique conforme au modèle établi par le Ministère de la Région wallonne est complété par l’entrepreneur; il  doit être 
visé par le pouvoir adjudicateur et transmis par celui-ci à l’Office wallon des Déchets lors de l’établissement de l’état final des travaux. 
Dans sa formule d'offre, l'entrepreneur spécifie l'installation autorisée de tri, regroupement et/ou recyclage vers laquelle les déchets 
du chantier sont évacués ainsi que les centres d'enfouissement techniques (C.E.T.) agréés vers lesquels les différents types de 
déchets non recyclables sont évacués. 
Si des déchets dangereux doivent être évacués, le nom du transporteur ou du collecteur agréé est mentionné. 
Les listes des installations et C.E.T. autorisés, transporteurs et collecteurs agréés, disponibles à l'Office wallon des Déchets (O.W.D.) 
- avenue Prince de Liège 15 à 5100 JAMBES - Tél.: 081/32.58.51 ou 32.57.69 - Fax : 081/32.57.75 - faisant foi. 
L'entrepreneur est censé s'être informé préalablement au dépôt de son offre des conditions d'accès et d'acceptation à l'installation et 
aux C.E.T. préconisés. 
A défaut de ces indications, l'entrepreneur est supposé avoir choisi l'installation de tri, regroupement et/ou recyclage autorisé la moins 
chère (tous frais – notamment les transports – compris). 
Le caractère dangereux, non-dangereux ou inerte de chaque lot de déchet est déterminé avant évacuation par l'entrepreneur. S'il 
s'agit de déchets dangereux, celle-ci est menée par un collecteur ou un transporteur de déchets agréé en Région wallonne.  Les 
listes peuvent être obtenues à l'O.W.D.  La société choisie est mentionnée au journal des travaux. 
Pour les déchets non-dangereux et les déchets inertes le lieu d'évacuation est mentionné au journal des travaux. 
L'attention de l'entrepreneur est attirée sur le fait que : 
- des déblais de terrassements généraux et devant être évacués hors du chantier doivent : 

- être évacués vers une installation de tri, regroupement et/ou recyclage autorisé; 
- les déchets non valorisables sont évacués vers un C.E.T. autorisé; 

- des déblais de terre arable et devant être évacués hors du chantier, le sont dans une installation de tri, regroupement et/ou 
recyclage autorisé;  

- des matériaux de démolition et devant être évacués hors du chantier doivent :  
- être évacués vers une installation autorisée de tri, regroupement et/ou recyclage; 
- les déchets non réutilisables sont évacués vers un C.E.T. autorisé. 

Les documents sont disponibles à l’Office wallon des Déchets (081/33.65.75). 
- Journal des travaux – Généralités 
Le journal des travaux doit être du modèle spécifié dans le cahier général des charges des travaux publics applicable dans ce 
domaine à la présente entreprise. 
Toutes les décisions relatives à l'exécution des travaux doivent être reprises soit dans le journal des travaux, soit dans des rapports 
distincts et notamment les directives imposées par le bureau de contrôle agréé. 
Un registre d’attachement est tenu quotidiennement par l’Entrepreneur et contresigné par le Surveillant des travaux.  Il reprend pour 
chaque poste du métré le mesurage des quantités exécutées, notamment pour celles dont cette opération est impossible par la suite.  
Un exemplaire est annexé à chaque état d’avancement. 
ARTICLE 82 : Moyens de contrôle  
L’entrepreneur met à la disposition de l’administration : 
- un matériel topographique en parfait état, comprenant au moins : un niveau précis (erreur moyenne de ± 4 mm pour 1 km de 

nivellement double), d’un type courant et d’usage facile et le trépied correspondant, une mire, un quintuple décamètre, une 
roulette (vélo) et le matériel nécessaire aux implantations (piquets, ficelles, …) en quantité suffisante. En cas de doute sur la 
précision de ces appareils, le pouvoir adjudicateur est en droit d’exiger leur remplacement immédiat aux frais de l’entrepreneur; 

- tous les imprimés nécessaires pour dresser les pièces d’avancement des travaux qui serviront pour les paiements. 
ARTICLE 92 § 2: Réceptions et garantie 
Le délai de garantie est de 1 an pour les films mince et 3 ans pour les films épais à dater de la réception provisoire des installations. 
Ce délai prend cours à la date de la réception provisoire. 
Les pièces ou les éléments des ouvrages remplacés ou réparés sont garantis, dans les mêmes termes et sous les conditions 
précisées ci-dessus pour les pièces ou éléments d'origine. 
ARTICLE 95: Paiement  
Etat d’avancement : 



  

Les travaux sont payés par acomptes mensuels, cette périodicité prenant fin en cas d’interruption de chantier, ainsi qu’à l’achèvement 
de celui-ci. 
L’adjudicataire établit le premier état d’avancement et la première déclaration de créance à l’expiration de la période mensuelle 
suivant la date fixée pour le commencement des travaux. 
Si la date de début des travaux ne coïncide pas avec le début du mois, le premier état mensuel sera dressé à la fin du mois suivant 
celui au cours duquel les travaux ont débuté. 
En cas d’interruption des travaux sur ordre écrit du fonctionnaire dirigeant, l’état d’avancement et la déclaration de créant sont établis 
à l’expiration de la période mensuelle suivant la date fixée par le fonctionnaire dirigeant pour la reprise des activités sur le chantier. 
L’état d’avancement contient obligatoirement un détail : 
- des quantités exécutées au-delà des quantités présumées figurant dans les postes à bordereau de prix 
- des travaux supplémentaires exécutés en vertu d’un ordre écrit du fonctionnaire dirigeant 
- des travaux exécutés à des prix unitaires proposés par l’entrepreneur et non encore acceptés par le pouvoir adjudicateur 
Mode de transmis des états d’avancement : 
L’état d’avancement et la déclaration de créance sont transmis par courrier en trois exemplaires. 
Chaque déclaration de créance relative à un marché fait l’objet d’une date d’entrée officielle à la commune (cachet d’entrée). Pour 
permettre l’application de cette disposition, les déclarations de créance, accompagnées des états d’avancement, devront parvenir au 
pouvoir adjudicateur dans une enveloppe portant les indications suivantes : 
Commune d’Eghezée – Service des Travaux 
DECLARATION DE CREANCE 
Route de Gembloux, 43 
5310  EGHEZEE 
L’attention des entrepreneurs est attirée sur le fait qu’un envoi qui ne porterait pas la mention « déclaration de créance » risque 
d’échapper à la saisie de l’indicateur officiel du pouvoir adjudicateur, rendant impossible la détermination de la date d’échéance du 
délai de paiement. 
Il est interdit de remettre les déclarations de créance ou les états d’avancement à un membre du personnel communal. 
Factures : 
Après réception de chaque déclaration de créance, le pouvoir adjudicateur dresse un P.V. mentionnant la somme qu’il estime 
réellement due et notifie à l’entrepreneur adjudicataire la situation des travaux admis en paiement. En même temps, il invite 
l’entrepreneur adjudicataire à introduire dans les 5 jours de calendrier la facture du même montant. 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à partir de la date de réception de la déclaration 
de créance et de l'état détaillé des travaux réalisés. 
Les factures doivent être établies en deux exemplaires. 
Chaque facture doit obligatoirement porter la mention « certifiée sincère et véritable à la somme de ……….. (en toutes lettres) euro, 
eurocent » ainsi que la signature du soumissionnaire ou de la personne accréditée à cet effet. 
Les factures seront transmises à : 
Commune d’Eghezée – Service des Travaux 
FACTURE marquage 2013-2014 
Route de Gembloux, 43 
5310  EGHEZEE 
Le paiement du montant dû à l’entrepreneur est effectué dans les 30 jours de calendrier à compter de l’échéance du délai de 
vérification mentionné ci-dessus. 
Ce délai est prolongé à concurrence du nombre de jours : 
1) de dépassement du délai de cinq jours qui, en vertu de l’article 95, §2, alinéa 3, 2°, est accordé à l’entrepreneur pour introduire sa 
facture 
2) qui est nécessaire, dans le cadre de la responsabilité solidaire des entrepreneurs, de recevoir la réponse de l’entrepreneur lorsque 
le pouvoir adjudicateur doit l’interroger sur le montant réel de sa dette sociale ou fiscale au sens de l’article 30ter, § 4, de la loi du 27 
juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, ainsi que l’article 400, 1), du Code 
des impôts sur les revenus 1992. 
PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE B – TERMINOLOGIE DU CCT QUALIROUTES 
B. 1. Classification des routes 
Les routes font partie du réseau III 
PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE L – SIGNALISATION ROUTIERE DU CCT QUALIROUTES 
L. 1.2.1. PLAN DE SIGNALISATION  
Le chantier est à considérer comme classé en 6ème catégorie 
L. 1.2.2. MISE EN PLACE ET ENLEVEMENT 
Le chantier est à considérer comme classé en 6ème catégorie 
L. 2.2.3. ENTRETIEN DE LA SIGNALISATION DE CHANTIER 
Pendant l'exécution des travaux, les dispositifs de signalisation sont maintenus constamment en parfait état de propreté et 
renouvelés ou nettoyés aussi souvent que le fonctionnaire dirigeant et le pouvoir adjudicataire le juge nécessaire.  
Les dispositions précédentes en question constituent des dispositions minimales.  L'entrepreneur est tenu de les étudier, et de les 
adapter conformément aux instructions du fonctionnaire dirigeant chaque fois que les conditions des lieux et l'avancement des 
travaux le nécessitent. 
L. 2.2.4. SIGNALISATION DES CHANTIERS - PAIEMENT 
Tout le matériel et les opérations de signalisation de chantiers, l’entretien de celle-ci constituent une charge d’entreprise 
L. 4.2.3. SYSTEMES DE MARQUAGE 

 Postes 
MAO 

Visibilité de jour : 
luminance sous 
éclairage diffus 

Rétroréflexion 
par temps sec 

Rétroréflexion 
par temps 
humide 

Luminance 
rétroréfléchie 

Rugosité  

  Qd RL RLH RLW SRT 

Systèmes plans, 
films minces 

S2100 Q3 (marquage 
blanc) 

R2 (marquage 
blanc) 

RW0 RR0 S1 

Systèmes plans, 
films épais 

S2300 Q3 (marquage 
blanc) 

R3 (marquage 
blanc) 

RW1 RR1 S0 

Annexe A 
OFFRE 
Pouvoir adjudicateur: Commune d’Eghezée 



  

CAHIER SPECIAL DES CHARGES N° TR.516 

N° DOSSIER TR.516 

Relatif à l'entreprise de marquages routiers dans l’entité d’Eghezée. 
Le soussigné:   
(Nom, prénoms et qualité) 
Nationalité:   
Domicilié à:   
(Pays, localité, rue, n°) 
ou bien  
La Société:   
(Raison sociale ou dénomination, forme, nationalité, siège) 
représentée par le(s) soussigné(s):   
(nom(s), prénoms et qualité(s)) 
ou bien  
Les soussignés:   
(pour chacun, mêmes indications que ci-dessus) 
en société momentanée pour la présente entreprise, 
s’engage (ou s’engagent) sur ses (ou sur leurs) biens meubles et immeubles, à exécuter, conformément aux clauses et conditions du 
cahier spécial des charges précité, le marché faisant l’objet de ce cahier spécial des charges, relatif à l’entreprise de travaux : 
Marquages routiers dans l’entité d’Eghezée. 
moyennant la somme de 
(en chiffres: T.V.A. comprise):   
(en lettres: T.V.A. comprise):   
- rabais consenti sur l’ensemble de mes prix unitaires et forfaitaires (à l’exclusion des sommes réservées): ……. %  
- majoration appliquée sur l’ensemble de mes prix unitaires et forfaitaires (à l’exclusion des sommes réservées): ……. % (1) 
A. Renseignements généraux 
- Immatriculation(s) O.N.S.S.: n°(s)   
- Numéro d'entreprise: n°(s)   
- Inscription sur la liste des entrepreneurs agréés: n°(s)   
- Catégorie(s), sous-catégorie(s) et classe(s) d’agréation:   
- Numéro de téléphone:   
- Numéro de fax:   
- Courriel:   
B. Documents à fournir par le soumissionnaire ne possédant pas l’agréation requise 
Sont joints à la présente offre les documents qui sont exigés en vertu de l’article 1 de l’Arrêté ministériel du 27.09.1991 et qui 
démontrent qu’il est satisfait aux conditions fixées pour obtenir l’agréation requise pour l’attribution du présent marché  
C. Identification des sous-traitants (nom, adresse, nationalité et classe(s) d'agréation ) 
D. Personnel 
Les membres du personnel de l’entreprise sont de nationalité(s): ………………….  
E. Matériaux et produits 
Conformément à l’article 81,ali.1er de l’arrêté royal du 15 juillet 2011: "l'offre indique l'origine des produits à fournir et des matériaux à 
utiliser  originaires de pays tiers à l’union européenne, avec indication par pays d'origine de la valeur, droits de douane non compris, 
pour laquelle ces produits et matériaux interviennent dans l'offre; s'il s'agit de produits ou de matériaux à parachever ou à mettre en 
œuvre sur le territoire des Etats, membres de la Communauté européenne, seule la valeur des matières doit être indiquée". 
F. Paiements 
Les paiements seront valablement opérés par virement au compte n° ……………………... de l’établissement financier suivant 
……………………….…………………………... ouvert au compte de …………………………………………………………………... 
G. Annexes 
Sont annexés à la présente offre:  
- le métré récapitulatif 
- Extrait carte Village par division MAO 
- les documents datés et signés ainsi que les modèles et échantillons exigés par le cahier spécial des charges), à savoir: 

o un document établi selon le modèle de formulaire figurant en annexe au plan de sécurité et de santé qui est joint au 
présent cahier spécial des charges. Ce document doit être complété par le soumissionnaire.  

o une déclaration par laquelle le soumissionnaire désigne le centre de traitement autorisé (CTA) vers lequel les 
déchets du chantier sont évacués ainsi que le centre d’enfouissement technique (CET) agréé vers lequel les 
différents types de déchets non recyclables sont évacués (article 33 du CSC). 

o Si l'entrepreneur recourt à d'autres possibilités, dûment autorisées par la législation en vigueur, pour l'évacuation, 
l'élimination ou la réutilisation des déchets, il produit au pouvoir adjudicateur tous les documents et justificatifs 
nécessaires prouvant qu'il est en règle avec la législation. 

o le formulaire (joint en annexe au plan de sécurité et santé) dûment complété  
Je (Nous) déclare(ons) sur l'honneur ne pas figurer dans une des situations visées par les clauses d'exclusion prévue à l'art icle 61 de 
l'arrêté royal du 15 juillet 2011 en lieu et place des documents habituellement demandés et relatifs à la situation de faillite, au casier 
judiciaire, aux contributions directes et à la TVA et à l'ONSS. 
Fait à                             , le Le(s) soumissionnaire(s) 

 Nom(s), prénoms et qualité Cachet de 
l’entreprise 

 
24. MARCHE DE FOURNITURES – CLIMATISEURS MOBILES MONOBLOC  

DESTINES A L’ECOLE COMMUNALE D’EGHEZEE I – IMPLANTATION DE MEHAIGNE. 
APPROBATION DU PROJET, DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES ET FIXATION DU MODE DE PASSATION DU MARCHE. 

 

VU l’article L1222-3, al.1, du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’article 26, §1, 1°, a, de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services ; 



  

Vu les articles 105 et suivants, de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics, et de concessions de travaux 
publics ; 
Considérant le cahier spécial des charges appelé à régir le marché de fournitures établi par les services communaux, relatif à 
l’acquisition de deux climatiseurs mobiles monobloc destinés à l’Ecole communale d’Eghezée I – Implantation de Mehaigne; 
Considérant que le montant total estimé du marché, T.V.A. comprise, s’élève approximativement à 1.400 €, et qu’il est donc inférieur 
au seuil de 85.000 € hors tva en dessous duquel il est permis de recourir à la procédure négociée sans publicité sur base de 
l’hypothèse dite « du faible montant » ; 
Considérant que la dépense relative à ce marché est prévue à l’article 721/741-98 – projet 20140040 du budget extraordinaire de 
l’exercice 2014 ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article 1er :  
Le projet relatif à l’acquisition de deux climatiseurs mobiles monobloc destinés à l’Ecole communale d’Eghezée I – Implantation de 
Mehaigne, est approuvé au montant total estimé à titre indicatif à 1.400€ tva comprise. 
Article 2 :  
Le marché, dont il est question à l’article 1er, est passé suivant la procédure négociée sans publicité. 
Article 3 :  
Le marché, dont il est question à l’article 1er, est régi par les dispositions énoncées dans le cahier spécial des charges annexé à la 
présente délibération. 
ANNEXE 1 

COMMUNE D’EGHEZEE 
ACQUISITION DE CLIMATISEURS DESTINES A L’ECOLE COMMUNALE D’EGHEZEE I (ANNÉE 2014) 
Cahier spécial des charges n° F.981 
MARCHE PUBLIC DE FOURNITURES 
PROCÉDURE NÉGOCIÉE SANS PUBLICITÉ 

Pouvoir adjudicateur 
Administration communale d’EGHEZEE 
Route de Gembloux 43 
5310    EGHEZEE 

Mode de passation procédure négociée sans publicité (l’article 26, § 1, 1° a) 

Adresse d’envoi ou de remise des offres 
Administration communale d’EGHEZEE 
Service des Travaux 
Route de Gembloux, 43 – 5310 Eghezée 

Jour de remise des offres Le xxxx à xxx heures 

Mode de détermination des prix Marché à prix global 

Pour toute information concernant le présent cahier des charges, contacter : 
Nom : Commune d’EGHEZEE - Service Marchés Publics 
Adresse : route de Gembloux, 43 – 5310 EGHEZEE 
Personne de contact : Madame Marie-Jeanne BOULANGER 
Téléphone : 081/81.01.46 
Fax : 081/81.28.35 
E-mail : marie-jeanne.boulanger@eghezee.be 
Auteur de projet 
Nom : Commune d’EGHEZEE - Service Marchés Publics 
Adresse : route de Gembloux, 43 – 5310 EGHEZEE 
Téléphone : 081/810.146 
Fax : 081/81.28.35 
Réglementation en vigueur 
1. Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses 
modifications ultérieures. 
2. Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, et ses modifications 
ultérieures. 
3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux 
publics, et ses modifications ultérieures. 
4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation , à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains 
marchés de travaux, de fournitures et de services. 
5. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et Code sur le bien-être au travail. 
Dérogations, précisions et commentaires 
Il est dérogé à l’article suivant des Règles Générales d’Exécution (RGE): 
Néant 
Dispositions administratives 
Cette première partie se rapporte à la réglementation d'attribution d'un marché public jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 15 juin 2006 et à l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et ses 
modifications ultérieures. 
Description du marché 
Objet des Fournitures :  
Acquisition de deux climatiseurs mobiles destinés à l’Ecole communale d’Eghezée I (année 2014). 
La description du matériel se trouve annexée au présent cahier des charges. 
Lieu de livraison :  

mailto:marie-jeanne.boulanger@eghezee.be


  

Le matériel sera livré à l’Ecole Communale de Mehaigne, Place de Mehaigne, 8 à 5310 Mehaigne, selon les instructions de Monsieur 
Marc Ketelbuters, Electricien communal (privé : 0475/68.69.33). 
Identité du pouvoir adjudicateur 
Le pouvoir adjudicateur est la commune de 5310 Eghezée, route de Gembloux, 43, et le collège communal est chargé du contrôle de 
la régularité du présent marché. 
Mode de passation 
Conformément à l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) de la loi du 15 juin 2006, 
le marché est passé par procédure négociée sans publicité. 
Détermination des prix 
Le marché est un marché à prix global. 
Sélection qualitative 
Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 
Situation juridique du soumissionnaire - références requises (critères d'exclusion) – déclaration sur l’honneur implicite 
Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion décrits aux articles 61 à 63 de 
l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et rappelés ci-dessous. 
Le pouvoir adjudicateur vérifiera l’exactitude de cette déclaration sur l’honneur implicite dans le chef du soumissionnaire dont l’offre 
est la mieux classée et vérifiera le respect des obligations fiscales décrites ci-dessous à propos de tous les soumissionnaires dans 
les quarante-huit heures de la séance d’ouverture des offres ou le moment ultime pour l’introduction des offres, selon le cas. 
Le pouvoir adjudicateur, qui a accès gratuitement par des moyens électroniques aux renseignements ou documents, effectuera lui-
même ces vérifications. 
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’inviter les soumissionnaires à compléter ou expliciter les renseignements et 
documents concernés et à quelque stade que ce soit de la procédure de passation, s’informer, par tous moyens qu’il juge utile, de la 
situation du soumissionnaire. 
Extraits de l’article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
« § 1. Conformément à l'article 20 de la loi, est exclu de l’accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure, le candidat 
ou le soumissionnaire qui a fait l'objet d'une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée dont le 
pouvoir adjudicateur a connaissance pour :  
1° participation à une organisation criminelle telle que définie à l’article 324bis du Code pénal ;  
2° corruption, telle que définie aux articles 246 et 250 du Code pénal ;  
3° fraude au sens de l’article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des communautés européennes, 
approuvée par la loi du 17 février 2002 ;  
4° blanchiment de capitaux tel que défini à l’article 5 de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme.  
§ 2. Conformément à l’article 20 de la loi, peut être exclu de l'accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure, le 
candidat ou le soumissionnaire :  
1° qui est en état de faillite, de liquidation, de cessation d'activités, de réorganisation judiciaire ou dans toute situation analogue 
résultant d'une procédure de même nature existant dans d'autres réglementations nationales ;  
2° qui a fait l'aveu de sa faillite ou fait l'objet d'une procédure de liquidation, de réorganisation judiciaire ou de toute autre procédure 
de même nature existant dans d'autres réglementations nationales ;  
3° qui a fait l'objet d'une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée pour tout délit affectant sa 
moralité professionnelle;  
4° qui, en matière professionnelle, a commis une faute grave ;  
5° qui n'est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses cotisations de sécurité sociale conformément aux 
dispositions de l'article 62 ;  
6° qui n'est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses impôts et taxes selon la législation belge ou celle du pays 
dans lequel il est établi, conformément aux dispositions de l'article 63 ;  
7° qui s'est rendu gravement coupable de fausses déclarations en fournissant des renseignements exigibles en application du 
présent chapitre ou qui n'a pas fourni ces renseignements. » 
Extraits de l’article 62 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
« § 1er. Sous réserve de l’application de l’article 60, § 1er, le candidat ou le soumissionnaire employant du personnel assujetti à la loi 
du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs joint à sa demande de 
participation ou à son offre, selon le cas, une attestation de l’Office national de Sécurité sociale dont il résulte qu’il est en règle en 
matière de paiement de ses cotisations de sécurité sociale.  
L’attestation porte sur l’avant-dernier trimestre civil écoulé avant la date limite de réception des demandes de participation ou des 
offres, selon le cas.  
Est en règle par rapport aux obligations susmentionnées, le candidat ou le soumissionnaire qui :  
1° a transmis à l'Office national de Sécurité sociale toutes les déclarations requises jusque et y compris celles relatives au trimestre 
civil visé à l'alinéa précédent, et  
2° n’a pas pour ces déclarations une dette en cotisations supérieures à 3.000 euros, ou a obtenu pour cette dette des délais de 
paiement qu'il respecte strictement.  
Toutefois, même si la dette en cotisations est supérieure à 3.000 euros, le candidat ou le soumissionnaire sera considéré comme 
étant en règle s’il établit, avant la décision de sélectionner les candidats ou d'attribuer le marché, selon le cas, qu'il possède, à la fin 
du trimestre civil visé à l'alinéa 2, à l'égard d'un pouvoir adjudicateur au sens de l'article 2, 1°, de la loi ou d'une entreprise publique 
au sens de l'article 2, 2°, de la loi, une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l'égard de tiers pour un 
montant au moins égal, à 3.000 euros près, à celui pour lequel il est en retard de paiement de cotisations.  
§ 2. Le candidat ou le soumissionnaire employant du personnel relevant d’un autre Etat membre de l’Union européenne et qui n'est 
pas visé au § 1er, joint à sa demande de participation ou à son offre, selon le cas, une attestation délivrée par l’autorité compétente 
certifiant que, suivant compte arrêté au plus tard à la date limite de réception des demandes de participation ou des offres, selon le 
cas, il est en règle à cette date avec ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale selon les dispositions 
légales du pays où il est établi. » 
Extraits de l’article 63 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
« § 1er. Sous réserve de l’application de l’article 60, § 1er, le candidat ou le soumissionnaire joint à sa demande de participation ou à 
son offre, selon le cas, une attestation dont il résulte qu'il est en règle par rapport à ses obligations fiscales selon les dispositions 
légales du pays où il est établi.  
§ 2. Pour un candidat ou soumissionnaire belge, le pouvoir adjudicateur vérifie le respect des obligations fiscales à l’égard du SPF 
Finances, sur la base de l’attestation délivrée par ce dernier.  



  

Est en règle par rapport aux obligations visées au présent paragraphe, le candidat ou le soumissionnaire qui n'a pas, pour ces 
obligations, une dette supérieure à 3.000 euros, à moins qu'il n'ait obtenu pour cette dette des délais de paiement qu'il respecte 
strictement.  
Toutefois, même si la dette visée au présent paragraphe est supérieure à 3.000 euros, le candidat ou le soumissionnaire sera 
considéré comme étant en règle s’il établit, avant la décision de sélection ou d'attribution du marché, selon le cas, qu'il possède, à 
l'égard d'un pouvoir adjudicateur au sens de l'article 2, 1°, de la loi ou d'une entreprise publique au sens de l'article 2, 2°, de la loi, 
une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l'égard de tiers pour un montant au moins égal, à 3.000 
euros près, à celui pour lequel il est en retard de paiement de ses dettes fiscales. » 
Forme et contenu des offres 
Le soumissionnaire établit son offre en français et complète le métré récapitulatif ou l'inventaire sur le modèle annexé au cahier des 
charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit son offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il supporte l 'entière 
responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu'il a utilisés et le formulaire. 
Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire sont datés et signés par celui-ci. 
Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le mandataire joint à l'offre l'acte 
authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. 
Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant dans l'offre que dans ses annexes, qui seraient de 
nature à influencer les conditions essentielles du marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, doivent également 
être signées par le soumissionnaire ou son mandataire. 
Le prix de l'offre sera exprimé en EURO. 
Les éventuelles réductions doivent toujours être décomptées du prix unitaire et ne sont pas indiquées séparément. 
Les soumissionnaires joignent à leur offre: 
- une documentation du matériel repris dans l’offre (descriptif, photo,…) 
- des documents et notices que le soumissionnaire pourrait juger utile à la parfaite appréciation de son offre 
- une attestation O.N.S.S. couvant l’avant-dernier trimestre civil écoulé par rapport à la date ultime pour le dépôt des offres (pour 

les marchés dont la valeur n’excède pas 30.000 € htva, les soumissionnaires ne sont pas tenus de produire l’attestation ONSS) 
Dépôt des offres 
L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant le numéro du cahier spécial des charges (F.981) 
ET l'objet du marché. Elle est envoyée par service postal ou remise par porteur. 
En cas d'envoi par service postal, l'offre est envoyée à : 
Administration communale d’Eghezée 
Service Marchés publics 
Route de Gembloux 43 
5310     EGHEZEE 
Le porteur remet l'offre au Service Travaux ou dépose cette offre dans la boîte prévue à cette fin. 
L'offre doit parvenir au pouvoir adjudicateur au plus tard le XXXXXX à XX heures, que ce soit par envoi normal ou recommandé ou 
par dépôt à l'adresse susmentionnée. 
Ouverture des offres 
Il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique. 
Délai de validité 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de calendrier, prenant cours le lendemain de la date limite 
d'introduction des offres. 
Critères d’attribution 
Des critères d'attribution n'ont pas été spécifiés. Après les négociations éventuelles, le pouvoir adjudicateur choisit l'offre régulière la 
plus avantageuse. 
Variantes libres 
Les variantes libres sont autorisées. 
Aucune variante obligatoire ou facultative n'est prévue. 
Choix de l’offre 
Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre régulière la plus avantageuse. 
Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte sans conditions toutes les clauses du Cahier spécial des Charges et renonce 
à toutes les autres conditions, y compris ses propres conditions de vente même lorsque celles-ci sont annexées à son offre. Toute 
réserve ou non respect de ces engagements concernant ces clauses ou dispositions engendre l'irrégularité substantielle de l'offre. 
Dispositions contractuelles 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché.  
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses modifications ultérieures établissant les règles générales 
d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics est d’application. 
Fonctionnaire dirigean 
Le service dirigeant est le pouvoir adjudicateur. Seul le pouvoir adjudicateur est compétent pour la surveillance du marché ainsi que 
pour son contrôle. 
Le fonctionnaire dirigeant (qui sera un fonctionnaire du pouvoir adjudicateur) sera désigné dans la notification de la conclusion du 
marché. Les limites de sa compétence y seront indiquées. 
Cautionnement 
Pour ce marché, un cautionnement n’est pas exigé.  
Révisions de prix 
Il n'y a pas de révision de prix pour ce marché. 
Délai de livraison 
Les fournitures doivent être exécutées dans un délai à exprimer en jours de calendrier que le soumissionnaire est tenu de mentionner 
dans son offre. Ce délai commence à courir à partir du jour qui suit celui où le fournisseur a reçu la notification de la conclusion du 
marché.  
Délai de paiement 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à compter de la date de livraison pour procéder 
aux formalités de réception. Ce délai prend cours le lendemain de l'arrivée des fournitures à destination, pour autant que le pouvoir 
adjudicateur soit en possession du bordereau ou de la facture. 
Le paiement du montant dû au fournisseur est effectué dans les 30 jours de calendrier à compter de l'échéance du délai de 
vérification, pour autant que le pouvoir adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie ainsi que 
des autres documents éventuellement exigés. Ladite facture vaut déclaration de créance. 
Délai de garantie 



  

Le délai de garantie pour ces fournitures est de minimum 24 mois calendrier.  Le délai de garantie prend cours à compter de la date 
du procès-verbal de réception. 
Les soumissionnaires peuvent proposer dans leur offre un délai de garantie plus long.  
Réception provisoire 
Un procès-verbal de réception sera dressé dès réception et vérification de la marchandise. 
Réception définitive 
La réception définitive a lieu à l'expiration du délai de garantie. Elle est implicite lorsque la fourniture n'a pas donné lieu à réclamation 
pendant ce délai. Lorsque la fourniture a donné lieu à réclamation pendant le délai de garantie, un procès-verbal de réception ou de 
refus de réception définitive est établi dans les quinze jours précédant l'expiration dudit délai. 
Défaut d’exécution 
Le pouvoir adjudicateur s’en réfère aux articles 44 à 48, 123 et 124, de l’arrêté royal du 14 janvier 2013. 
Tout manquement aux clauses du marché, y compris la non-observation des ordres du pouvoir adjudicateur, est constaté dans un 
procès-verbal dont copie est transmise à l’adjudicataire par lettre recommandée à la poste. 
Description des exigences techniques 
Quantité : 2 
Climatiseur mobile monobloc 
Alimentation 220-240 volt 50Hz 
Niveau pression sonore maximum 60dB(A) 
Débit d’air minimum 340m³/h 
Puissance frigorifique minimum 3300w/h ou 11300 BTU 
Recyclage des condensats 
Tuyau d’évacuation d’air avec dispositif de sortie fenêtre 
Puissance absorbée maximum 1500w 
Suivant norme CE 
Respectant les règles sécurité en vigueur pour la Belgique 
Délai de garantie minimum 2 ans 
Le prix comprendra la fourniture et la livraison  
ANNEXE A : FORMULAIRE D'OFFRE 
OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET 
“ACQUISITION DE CLIMATISEURS MOBILES DESTINES A L’ECOLE COMMUNALE D’EGHEZEE II» (ANNÉE 2014)” 
Procédure négociée sans publicité 
Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté, et signé par le soumissionnaire. Tous les montants doivent être 
complétés en chiffres ET en toutes lettres. 
Personne physique 
Le soussigné (nom et prénom) : 
Qualité ou profession : 
Nationalité : 
Domicile (adresse complète) : 
Téléphone : 
Fax : 
E-mail : 
Personne de contact : 
OU (1) 
Personne morale 
La firme (dénomination, raison sociale) : 
Nationalité : 
ayant son siège à (adresse complète) : 
Téléphone : 
Fax : 
E-mail : 
Personne de contact : 
représentée par le(s) soussigné(s) : 
(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ces pouvoirs ou une copie attestant la 
conformité de leur procuration à l'original. Ils peuvent se borner à indiquer les numéros des annexes au Moniteur belge qui a publié 
leurs pouvoirs.) 
OU (1) 
Association momentanée 
Les soussignés en association momentanée pour le présent marché (nom, prénom, qualité ou profession, nationalité, siège 
provisoire) : 
S'ENGAGE(NT) (SOLIDAIREMENT) SUR SES/LEURS BIENS MEUBLES ET IMMEUBLES À EXÉCUTER LE MARCHÉ 
CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC 
SUSMENTIONNÉ : 
pour un montant de : 
(en chiffre :EURO) : .............................................................................................. 
(en lettres :eurocent (1)) : ........................................................................................................ 
Délai de livraison en jours calendrier : .................... 
Délai de garantie : ....................... 
Informations générales 
Numéro d'immatriculation à l'ONSS :………………………………………………… 
Numéro d'entreprise (en Belgique uniquement) :………………………………… 
Paiements 
Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte ................................................ de l'institution 
financière ................................. ouvert au nom de .......... 
Déclaration sur l'honneur 
Je déclare/Nous déclarons sur l'honneur ne me/nous trouver dans aucune des situations visées par les clauses d'exclusion reprises 
aux articles 61 à 63 de l'arrêté royal du 15 juillet 2011. 
Je m'engage/Nous nous engageons à produire à la demande du pouvoir adjudicateur les documents et preuves nécessaires. 



  

Documents à joindre à l'offre 
Les documents requis par le cahier des charges, datés et signés, sont annexés à l'offre. 
Fait à ............................................................................................ 
Le ............................................................................................ 
Le soumissionnaire, 
Signature : ............................................................................................ 
Nom et prénom : ............................................................................................ 
Fonction : ............................................................................................ 
Note importante 
Les soumissionnaires ne peuvent se prévaloir des vices de forme dont est entachée leur offre, ni des erreurs ou omissions qu'elle 
comporte (article  87 de l'arrêté royal du 15 juillet 2011). 
(1) Biffer les mentions inutiles 

ANNEXE B  INVENTAIRE 
“ACQUISITION DE CLIMATISEURS MOBILES DESTINES A L’ECOLE COMMUNALE D’EGHEZEE I(ANNÉE 2014)” 

N° Désignation du matériel Nbre Prix unitaire en lettres 
(eurocent) 

P U en  
chiffres 
(EURO) 

Somme  
totale 
(EURO) 
 

 
I. 

 
Climatiseur mobile monobloc 
 

 
2 

   

   Montant total htva   

   T.V.A. 21%   

   MONTANT TOTAL TVAC   

Les prix unitaires doivent être mentionnés avec 2 chiffres après la virgule. La quantité de produits x le prix unitaire doit 
cependant être à chaque fois arrondi à 2 chiffres après la virgule. 

Vu, vérifié et complété avec les prix unitaires, les totaux partiels et le total global qui ont servi à déterminer le montant 
de mon offre de ce jour, pour être joint à mon formulaire d’offre. 
Fait à .......................................... le ...................................................... Fonction: ................................... 
Nom et prénom: .................................................................................... Signature: 

 
25. MARCHE DE FOURNITURES – SOUFFLEUR DE BRIS DE VERRE DESTINE AU SERVICE INCENDIE D’EGHEZEE. 

APPROBATION DU PROJET, DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES ET FIXATION DU MODE DE PASSATION DU MARCHE. 
 

VU l’article L1222-3, al.1, du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’article 26, §1, 1°, a, de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services ; 
Vu les articles 105 et suivants, de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics, et de concessions de travaux 
publics ; 
Considérant le cahier spécial des charges appelé à régir le marché de fournitures établi par les services communaux, relatif à 
l’acquisition d’un souffleur de bris de verre à essence destiné au service incendie d’Eghezée; 
Considérant que le montant total estimé du marché, T.V.A. comprise, s’élève approximativement à 500 €, et qu’il est donc inférieur au 
seuil de 85.000 € hors tva en dessous duquel il est permis de recourir à la procédure négociée sans publicité sur base de l’hypothèse 
dite « du faible montant » ; 
Considérant que la dépense relative à ce marché est prévue à l’article 351/744-51 – projet 20140015 du budget extraordinaire de 
l’exercice 2014 ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article 1er :  
Le projet relatif à l’acquisition d’un souffleur de bris de verre à essence destiné au service incendie d’Eghezée, est approuvé au 
montant estimé à titre indicatif à 500€ tva comprise. 
Article 2 :  
Le marché, dont il est question à l’article 1er, est passé suivant la procédure négociée sans publicité. 
Article 3 :  
Le marché, dont il est question à l’article 1er, est régi par les dispositions énoncées dans le cahier spécial des charges annexé à la 
présente délibération. 
ANNEXE 1 

Marché de fourniture d’un souffleur de bris de verre destiné au service incendie d’Eghezée – Année 2014 (procédure négociée sans 
publicité) 

Réf. : F.982 
CARACTERISTIQUES DU MARCHE 
Le marché porte sur la fourniture d’un souffleur de bris de verre à essence destiné au service incendie d’Eghezée 
- souffleur à essence 
- poids +/- 4,5 kg 
- débit d’air +/- 730 m³/h 
- Equipement : buse ronde et buse plate 
- Moteur +/- 30 cm³ 
- Système anti-vibration 
- Manette de gaz verrouillable équipée d’un bouton d’arrêt 
Lieu de livraison 
Le matériel sera livré, selon les instructions de Monsieur Dany Requette, Commandant du Service Incendie d’Eghezée 
(081/81.18.14) – pompier_eghezee@skynet.be , au Service Régional d’Incendie d’Eghezée, Chaussée de Namur, 28 à 5310 
Eghezée. 
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Pouvoir adjudicateur 
Le pouvoir adjudicateur est la commune de et à 5310 Eghezée, route de Gembloux, 43. 
Détermination des prix 
Le marché est un marché à prix global. 
Délai d’engagement 
Les soumissionnaires restent engagés par leur offre pendant un délai de 60 jours de calendrier, prenant cours le lendemain du jour 
de l’ouverture des offres. 
Situation juridique du soumissionnaire - références requises (critères d'exclusion) – déclaration sur l’honneur implicite 
Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion décrits aux articles 61 à 63 de 
l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et rappelés ci-dessous. 
Le pouvoir adjudicateur vérifiera l’exactitude de cette déclaration sur l’honneur implicite dans le chef du soumissionnaire dont l’offre 
est la mieux classée et vérifiera le respect des obligations fiscales décrites ci-dessous à propos de tous les soumissionnaires dans 
les quarante-huit heures de la séance d’ouverture des offres ou le moment ultime pour l’introduction des offres, selon le cas. 
Le pouvoir adjudicateur, qui a accès gratuitement par des moyens électroniques aux renseignements ou documents, effectuera lui-
même ces vérifications. 
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’inviter les soumissionnaires à compléter ou expliciter les renseignements et 
documents concernés et à quelque stade que ce soit de la procédure de passation, s’informer, par tous moyens qu’il juge utile, de la 
situation du soumissionnaire. 
Délai de garantie 
Le délai de garantie pour ces fournitures est de minimum 24 mois calendrier. Le délai de garantie prend cours à compter de la date 
du procès-verbal de réception. 
Les soumissionnaires peuvent proposer dans leur offre un délai de garantie plus long.  
Réception provisoire 
Un procès-verbal de réception sera dressé dès réception et vérification de la marchandise. 
Réception définitive 
La réception définitive a lieu à l'expiration du délai de garantie. Elle est implicite lorsque la fourniture n'a pas donné lieu à réclamation 
pendant ce délai. Lorsque la fourniture a donné lieu à réclamation pendant le délai de garantie, un procès-verbal de réception ou de 
refus de réception définitive est établi dans les quinze jours précédant l'expiration dudit délai. 
Prix et paiement 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à compter de la date de livraison pour procéder 
aux formalités de réception. Ce délai prend cours le lendemain de l'arrivée des fournitures à destination, pour autant que le pouvoir 
adjudicateur soit en possession du bordereau ou de la facture indiquant : 
- la date de livraison 
- la nature des marchandises livrées 
- les quantités livrées 
Le paiement du montant dû au fournisseur est effectué dans les 30 jours de calendrier à compter de l'échéance du délai de 
vérification, pour autant que le pouvoir adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie ainsi que 
des autres documents éventuellement exigés. Ladite facture vaut déclaration de créance. 
La facture sera transmise en un exemplaire. Elle fera l’objet d’une date d’entrée officielle à la commune (cachet d’entrée). 
Documents à fournir 
- Le modèle d’offre repris en annexe, dûment complété et signé, 
- Les caractéristiques du matériel proposé (photos, détails,,,…..) 
Personne de contact 
Tous renseignements concernant le marché peuvent être obtenus auprès du service Marchés Publics de l’administration communale 
d’Eghezée. 
- Renseignements administratifs : Mme Boulanger Marie-Jeanne, employée d’administration – Service Travaux ( 081/81.01.46 – 
Fax 081/81.28.35 – mail : marie-jeanne.boulanger@eghezee.be 
- Renseignements techniques : Monsieur Dany Requette, Commandant du service incendie ( 081/81.18.14)  
Le présent marché est soumis aux règles générales d’exécution (arrêté royal du 14 janvier 2013), à l’exclusion de toutes autres 
conditions notamment celles des fournisseurs. 
SOUMISSION – MODELE D’OFFRE 
Objet : Marché de fournitures d’un souffleur de bris de verre destiné au service incendie d’Eghezée – Année 2014 – F. 982 
Le soussigné (nom et prénoms) : ........................................................................................................ 
Qualité et profession : ......................................................................................................................... 
Nationalité : ......................................................................................................................................... 
Domicilié : ........................................................................................................................................... 
ou bien * 
La société (raison sociale ou dénomination, forme, siège social) : ........................................................ 
............................................................................................................................................................. 
ici représentée par le(s) soussigné(s) : ............................................................................................... 
dont les pouvoirs ont été publiés au moniteur belge n° ...................................... du ............................ 
s'engage (nous nous engageons) à exécuter le marché relatif à la fourniture d’un souffleur de bris de verre destiné au service 
incendie d’Eghezée – F.982, conformément aux clauses et conditions définies par le conseil communal, et aux conditions suivantes: 

  Quantité 
 

Prix unitaire  Montant 

1 Souffleur de bris de verre à essence 1   

   TOTAL hors tva  

   TVA 21%  

   Total TVA comprise  

Délai de livraison : …………………………………………………………………………………………… 
Délai de garantie : …………………………………………………………………………………………….. 
Renseignements relatifs aux paiements : 
Les paiements seront valablement opérés par virement au n° de compte suivant .............................................. de l'établissement 
financier suivant .................................................... ouvert au nom de ..................................................... 
Renseignements relatifs à l'ONSS : 
Assujetti : oui/non * 
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N°…………………………………….. 
Renseignement relatifs à la T.V.A : 
N°…………………………………………… 
      Fait à ........................................., le ................. 
       (Signature) 
       Le (ou les) soumissionnaire(s) 
* Biffer les mentions inutiles 

 
26. MARCHE DE SERVICES – DESIGNATION D’UN AUTEUR DE PROJET POUR L’ETUDE DES PROBLEMES D’INONDATIONS 
RUE FRANÇOIS BOVESSE A DHUY PAR LA CONSTRUCTION D’OUVRAGE DE REGULATION DE DEBIT ET D’EGOUTTAGE. 
APPROBATION DU PROJET, DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES ET FIXATION DU MODE DE PASSATION DU MARCHE. 

 

VU l’article L1222-3, al.1, du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les articles 26, §1, 1°, a, de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services ; 
Vu les articles 105 et suivant, de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux 
publics ; 
Considérant que les travaux de construction d’ouvrage de régularisation de débit et d’égouttage afin de limiter les crues rue François 
Bovesse à Dhuy, nécessitent la conclusion d’un marché de services avec un auteur de projet ; 
Considérant que ce marché de services a pour objet la mission complète (étude et contrôle de l’exécution),  
Considérant le projet d’étude et le cahier spécial des charges, applicables au marché en cause, établis par les services communaux ; 
Considérant que le montant total estimé du marché de services, T.V.A. comprise, s’élève approximativement à 20.000 €, et qu’il est 
donc inférieur au seuil de 85.000 € hors tva en dessous duquel il est permis de recourir à la procédure négociée sans publici té sur 
base de l’hypothèse dite « du faible montant » ; 
Considérant que la dépense relative à ce marché est prévue à l’article 8771/732-60- projet 20140085, du budget extraordinaire de 
l’exercice 2014; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article 1er. :  
Le projet d’étude pour la réalisation de l’étude et du suivi de chantier des travaux de construction d’ouvrage de régularisation de débit 
et d’égouttage afin de palier aux problèmes d’inondations rue François Bovesse à Dhuy, est approuvé. 
Article 2 :  
Le marché, dont il est question à l’article 1er, est passé suivant la procédure négociée sans publicité. 
Article 3 :  
Le cahier spécial des charges établi par les services communaux, est approuvé. 
Article 4 : 
Le marché, dont il est question à l’article 1er, est régi par les dispositions énoncées dans le cahier spécial des charges annexé à la 
présente délibération. 
ANNEXE 1 

CAHIER SPECIAL DES CHARGES 
DU MARCHE PUBLIC DESERVICES 
PROJET CONCERNANT L’ETUDE D’INONDATIONS RUE FRANCOIS BOVESSE A DHUY 
PROCÉDURE NÉGOCIÉE SANS PUBLICITÉ 
Pouvoir adjudicateur 
COMMUNE D’EGHEZEE 
Auteur de projet 
ADMINISTRATION COMMUNALE 
Service Marchés Publics  
Route de Gembloux, 43 à 5310 EGHEZEE 
Auteur de projet 
Nom : Commune d’Eghezée, Service Marché Publics 
Adresse : Route Gembloux, 43 à 5310 Eghezée 
Personne de contact : Marie-Jeanne Boulanger 
Téléphone : 081/810146 
Fax : 081/812835 
E-mail : marie-jeanne.boulanger@eghezee.be 
Réglementation en vigueur 
1. Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses 
modifications ultérieures. 
2. Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, et ses modifications 
ultérieures. 
3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux 
publics, et ses modifications ultérieures. 
4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains 
marchés de travaux, de fournitures et de services. 
5. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et Code sur le bien-être au travail. 
Dérogations, précisions et commentaires 
Néant 
Dispositions administratives 
Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un marché public jusqu'à la désignation de 
l'adjudicataire. 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 15 juin 2006 et à l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et leurs 
modifications ultérieures. 
Description du marché 



  

Objet des Services : Projet concernant l’étude d’inondations rue François Bovesse à Dhuy par la construction d’ouvrage de 
régularisation de débit et d’égouttage 
Le budget défini par le Maître de l’Ouvrage pour ces travaux s’établit à 200.000 € TVA et honoraires compris. 
Identité du pouvoir adjudicateur 
Le pouvoir adjudicateur est la commune de 5310 Eghezée, route de Gembloux, 43, et le collège communal est chargé du contrôle de 
la régularité du présent marché. 
Mode de passation 
Conformément à l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) de la loi du 15 juin 2006, le 
marché est passé par procédure négociée sans publicité. 
Fixation des prix 
Le présent marché consiste en un marché à prix global. 
Le marché à prix global est celui dans lequel un prix forfaitaire couvre l'ensemble des prestations du marché ou de chacun des 
postes. 
Droit d'accès et sélection qualitative 
Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 
Situation juridique du soumissionnaire - références requises (critères d'exclusion) – déclaration sur l’honneur implicite 
Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion décrits aux articles 61 et 63 
de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et rappelés ci-dessous. 
Le pouvoir adjudicateur vérifiera l’exactitude de cette déclaration sur l’honneur implicite dans le chef du soumissionnaire dont l’offre 
est la mieux classée et vérifiera le respect des obligations fiscales décrites ci-dessous à propos de tous les soumissionnaires dans 
les quarante-huit heures de la séance d’ouverture des offres ou le moment ultime pour l’introduction des offres, selon le cas. 
Le pouvoir adjudicateur, qui a accès gratuitement par des moyens électroniques aux renseignements ou documents, effectuera lui-
même ces vérifications. 
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’inviter les soumissionnaires à compléter ou expliciter les renseignements et 
documents concernés et à quelque stade que ce soit de la procédure de passation, s’informer, par tous moyens qu’il juge utile, de la 
situation du soumissionnaire. 
Extraits de l’article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
« § 1. Conformément à l'article 20 de la loi, est exclu de l’accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure, le candidat 
ou le soumissionnaire qui a fait l'objet d'une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée dont le 
pouvoir adjudicateur a connaissance pour :  
1° participation à une organisation criminelle telle que définie à l’article 324bis du Code pénal ;  
2° corruption, telle que définie aux articles 246 et 250 du Code pénal ;  
3° fraude au sens de l’article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des communautés européennes, 
approuvée par la loi du 17 février 2002 ;  
4° blanchiment de capitaux tel que défini à l’article 5 de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme.  
§ 2. Conformément à l’article 20 de la loi, peut être exclu de l'accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure, le 
candidat ou le soumissionnaire :  
1° qui est en état de faillite, de liquidation, de cessation d'activités, de réorganisation judiciaire ou dans toute situation analogue 
résultant d'une procédure de même nature existant dans d'autres réglementations nationales ;  
2° qui a fait l'aveu de sa faillite ou fait l'objet d'une procédure de liquidation, de réorganisation judiciaire ou de toute autre procédure 
de même nature existant dans d'autres réglementations nationales ;  
3° qui a fait l'objet d'une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée pour tout délit affectant sa 
moralité professionnelle;  
4° qui, en matière professionnelle, a commis une faute grave ;  
5° qui n'est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses cotisations de sécurité sociale conformément aux 
dispositions de l'article 62 ;  
6° qui n'est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses impôts et taxes selon la législation belge ou celle du pays 
dans lequel il est établi, conformément aux dispositions de l'article 63 ;  
7° qui s'est rendu gravement coupable de fausses déclarations en fournissant des renseignements exigibles en application du 
présent chapitre ou qui n'a pas fourni ces renseignements. » 
Extraits de l’article 62 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
« § 1er. Sous réserve de l’application de l’article 60, § 1er, le candidat ou le soumissionnaire employant du personnel assujetti à la loi 
du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs joint à sa demande de 
participation ou à son offre, selon le cas, une attestation de l’Office national de Sécurité sociale dont il résulte qu’il est en règle en 
matière de paiement de ses cotisations de sécurité sociale.  
L’attestation porte sur l’avant-dernier trimestre civil écoulé avant la date limite de réception des demandes de participation ou des 
offres, selon le cas.  
Est en règle par rapport aux obligations susmentionnées, le candidat ou le soumissionnaire qui :  
1° a transmis à l'Office national de Sécurité sociale toutes les déclarations requises jusque et y compris celles relatives au trimestre 
civil visé à l'alinéa précédent, et  
2° n’a pas pour ces déclarations une dette en cotisations supérieures à 3.000 euros, ou a obtenu pour cette dette des délais de 
paiement qu'il respecte strictement.  
Toutefois, même si la dette en cotisations est supérieure à 3.000 euros, le candidat ou le soumissionnaire sera considéré comme 
étant en règle s’il établit, avant la décision de sélectionner les candidats ou d'attribuer le marché, selon le cas, qu'il possède, à la fin 
du trimestre civil visé à l'alinéa 2, à l'égard d'un pouvoir adjudicateur au sens de l'article 2, 1°, de la loi ou d'une entreprise publique 
au sens de l'article 2, 2°, de la loi, une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l'égard de tiers pour un 
montant au moins égal, à 3.000 euros près, à celui pour lequel il est en retard de paiement de cotisations.  
§ 2. Le candidat ou le soumissionnaire employant du personnel relevant d’un autre Etat membre de l’Union européenne et qui n'est 
pas visé au § 1er, joint à sa demande de participation ou à son offre, selon le cas, une attestation délivrée par l’autorité compétente 
certifiant que, suivant compte arrêté au plus tard à la date limite de réception des demandes de participation ou des offres, selon le 
cas, il est en règle à cette date avec ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale selon les dispositions 
légales du pays où il est établi. » 
Extraits de l’article 63 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
« § 1er. Sous réserve de l’application de l’article 60, § 1er, le candidat ou le soumissionnaire joint à sa demande de participation ou à 
son offre, selon le cas, une attestation dont il résulte qu'il est en règle par rapport à ses obligations fiscales selon les dispositions 
légales du pays où il est établi.  



  

§ 2. Pour un candidat ou soumissionnaire belge, le pouvoir adjudicateur vérifie le respect des obligations fiscales à l’égard du SPF 
Finances, sur la base de l’attestation délivrée par ce dernier.  
Est en règle par rapport aux obligations visées au présent paragraphe, le candidat ou le soumissionnaire qui n'a pas, pour ces 
obligations, une dette supérieure à 3.000 euros, à moins qu'il n'ait obtenu pour cette dette des délais de paiement qu'il respecte 
strictement.  
Toutefois, même si la dette visée au présent paragraphe est supérieure à 3.000 euros, le candidat ou le soumissionnaire sera 
considéré comme étant en règle s’il établit, avant la décision de sélection ou d'attribution du marché, selon le cas, qu'il possède, à 
l'égard d'un pouvoir adjudicateur au sens de l'article 2, 1°, de la loi ou d'une entreprise publique au sens de l'article 2, 2°, de la loi, 
une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l'égard de tiers pour un montant au moins égal, à 3.000 
euros près, à celui pour lequel il est en retard de paiement de ses dettes fiscales. » 
Capacité économique et financière du soumissionnaire - références requises (critères de sélection) 
La capacité financière et économique sera justifiée par une déclaration bancaire appropriée établies conformément au modèle 
figurant à l’annexe 3 de l’A.R. du 15 juillet 2011 
Capacité technique du soumissionnaire - références requises (critères de sélection) 
La liste de prestations similaires exécutées au cours des trois dernières années pour des travaux d'un coût d'au moins 300.000 EUR 
HTVA. 
Forme et contenu des offres 
Le soumissionnaire établit son offre en français et complète le métré récapitulatif ou l'inventaire sur le modèle annexé au cahier des 
charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit son offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il supporte l 'entière 
responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu'il a utilisés et le formulaire. 
Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire sont datés et signés par celui-ci. 
Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le mandataire joint à l'offre l'acte 
authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. 
Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant dans l'offre que dans ses annexes, qui seraient de 
nature à influencer les conditions essentielles du marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, doivent également 
être signées par le soumissionnaire ou son mandataire. 
Les éventuelles réductions doivent toujours être décomptées du prix unitaire et ne sont pas indiquées séparément. 
Visite des lieux 
Avant de remettre leur offre, les soumissionnaires sont tenus de visiter les lieux afin de visualiser le site concerné par les travaux. 
Les soumissionnaires peuvent contacter Monsieur François Piedboeuf au : 081/812656 pour une visite des lieux.  
Vous devez ajouter l'attestation correctement complétée en annexe à votre offre. 
Dépôt des offres 
L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant le numéro du cahier spécial des charges 
(Tr.514) ou l'objet du marché. Elle est envoyée par service postal ou remise par porteur. 
En cas d'envoi par service postal, ce pli définitivement scellé est glissé dans une seconde enveloppe fermée portant clairement la 
mention " OFFRE ". 
L'ensemble est envoyé à : 
Le Collège communal de la commune d’Eghezée 
Service Marchés Publics 
Madame Marie-Jeanne Boulanger 
Route de Gembloux 43 
5310 Eghezée 
Le porteur remet l'offre à Madame Marie-Jeanne Boulanger personnellement ou dépose cette offre dans la boîte prévue à cette fin. 
L'offre doit parvenir au pouvoir adjudicateur au plus tard le XXXX à XXXX, que ce soit par envoi normal ou recommandé ou par dépôt 
à l'adresse susmentionnée. 
Ouverture des offres 
Il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique. 
Délai de validité 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de calendrier, prenant cours le lendemain de la date limite de 
la réception des offres. 
Critères d’attribution 
Deux facteurs interviennent dans le classement des offres : les honoraires de l’Auteur de projet (30% du total), et le rapport, rédigé 
après visite des lieux contenant le montant des travaux (30% du total) ainsi que les techniques utilisées pour lutter contre les 
inondations  (40% du total ). 
Les critères qui suivent sont d'application lors de l'attribution du marché : 

N° Description Poids 

1 Taux d'honoraires 30 

 -le moins disant obtient 100 points (ramenés ultérieurement sur 30) 
-les autres obtiennent 100 points moins la différence de taux d’honoraires exprimée en point par 
dixième de pourcent. 
Exemple : le moins disant propose 6% d’honoraires ; il obtient 100 points ramenés à 20/20 dans le 
total final ; 
Le suivant propose 7% d’honoraires : il obtiendra 100 – 10 = 90 points ramenés à 27/30 l. 

2 Rapport dressé après visite des lieux 30 + 40 

 Chaque rubrique du rapport doit être complétée ; l’omission de l’une d’entre-elles rend l’offre nulle. 
Exigences techniques. 
Les offres relatives à la mission d’Auteur de projet seront accompagnées d’un rapport, rédigé après 
visite des lieux ; ce rapport comprendra : 
une étude de  la situation existante (30 points) 
 Au niveau bassin hydrographique, au niveau des canalisations et des ouvrages existants, au niveau 
du parcellaire dans le bassin ainsi que son imperméabilisation et une évaluation sommaire des débits 
2, 5, 10, 20 et 50 ans de fréquence de retour. Une étude particulière des obstacles retenant les eaux 
ainsi que des situations favorisant l’érosion et l’écoulement des eaux 
 30 points avec une dégressivité par 5 points – classement : 1er= 30 pts, 2iéme = 25 pts  3iéme = 20 
pts……………………… 



  

critères d’appréciation : traduction de la situation existante en options cohérentes, qualité et 
homogénéité  

une analyse des interventions techniques à prévoir pour permettre la réalisation des ouvrages et du 
programme  avec une estimation du coût global des travaux préconisés, afin de rencontrer les objectifs 
du programme ; le candidat Auteur de projet précisera le mode de calcul utilisé (40 points) 
40 points avec une dégressivité par 10 points – classement : 1er= 40 pts, 2iéme = 30 pts  3iéme = 20 
pts……………………… 
critères d’appréciation : traduction de la situation existante en options cohérentes, qualité et 
homogénéité des projets et estimation des travaux 
en cas d’estimation  supérieure au budget défini par le Maître de l’ouvrage, le candidat Auteur de 
projet précisera si des travaux peuvent être différés (en les citant),  (si on se trouve dans ce cas , la 
réponse est obligatoire pour se voir attribuer les points cette rubrique  
Le rapport n’excèdera pas 6 pages dactylographiées (hors couverture et illustrations éventuelles). 
Le rapport doit être accompagné de documents graphiques. 

Une certaine valeur a été attribuée à chaque critère. Sur base de l'évaluation de tous ces critères, tenant compte de la valeur 
attribuée à chacun, le marché sera attribué au soumissionnaire présentant l'offre régulière économiquement la plus avantageuse du 
point de vue du pouvoir adjudicateur. 
Révisions de prix 
Il n'y a pas de révision de prix pour ce marché. 
Variantes 
Les variantes libres ne sont pas autorisées. 
Aucune variante obligatoire ou facultative n'est prévue. 
Choix de l’offre 
Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre régulière économiquement la plus avantageuse (en tenant compte des critères d’attribution). 
Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte sans conditions toutes les clauses du Cahier spécial des Charges et renonce 
à toutes les autres conditions, y compris ses propres conditions de vente même lorsque celles-ci sont annexées à son offre. Toute 
réserve ou non-respect de ces engagements concernant ces clauses ou dispositions engendre l'irrégularité substantielle de l'offre. 
Clauses additionnelles  
Rubrique non cotée, mais indispensable, sous peine de nullité de l’offre : une estimation du délai global, incluant (en détai llant) les 
différentes phases : 
(le délai à indiquer ne tiendra pas compte d’aléas tels : retards imputables à une autorité administrative, à l’entreprise,…) ;  
1. avant-projet 
2. projet (incluant phase permis technique, si requis) 
3. phase d’analyse des offres et désignation des entreprises 
4. phase de réalisation 
Rubrique non cotée, mais indispensable, sous peine de nullité de l’offre : un compte-rendu (synthèse) reprenant l’avis (verbal) du 
service Urbanisme de la commune d’Eghezée, quant à l’obligation (ou non) de solliciter un permis technique pour les travaux 
envisagés. 
Dispositions contractuelles 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses modifications ultérieures établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics est d’application. 
Fonctionnaire dirigeant 
Le fonctionnaire dirigeant est le Collège communal, représenté par: 
Nom : Monsieur François Piedboeuf 
Adresse : Commune d’Eghezée, Service Voirie, Route Gembloux, 43 à 5310 Eghezée  
Téléphone : 081/812656 
Fax : 081/812835 
E-mail : francois.piedboeuf@eghezee.be 
Assurances 
L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-
vis des tiers lors de l'exécution du marché. 
A tout moment durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, dans un délai de quinze jours à compter de la 
réception de la demande du pouvoir adjudicateur. 
Cautionnement 
Le cautionnement suivant est exigé : 5 % du montant initial du marché (hors TVA), arrondi à la dizaine supérieure. 
Le cautionnement est libéré dans son entièreté après la réception. 
Le cautionnement doit être constitué dans les 30 jours de calendrier suivant le jour de la notification de l'attribution du marché par 
recommandé. La preuve de la constitution du cautionnement doit être envoyée à l'adresse du pouvoir adjudicateur. 
Lorsque l'adjudicataire ne constitue pas le cautionnement dans les délais prévus, les dispositions prévues à l'article 29 de l'arrêté 
royal du 14 janvier 2013 pourront être appliquées. 
La demande de l’adjudicataire de procéder à la réception tient lieu de demande de libération du cautionnement. 
Durée 
Le pouvoir adjudicateur n'a pas spécifié la durée. 
Délai de paiement 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à compter de la date de la fin des services, 
constatée conformément aux modalités fixées ci-dessous, pour procéder aux formalités de réception et en notifier le résultat au 
prestataire de services. 
Ces formalités de réception sont formalisées par l’approbation par le fonctionnaire dirigeant de la facture émanant du prestataire de 
services. 
Le paiement du montant dû au prestataire de services doit intervenir dans le délai de paiement de 30 jours de calendrier à compter 
de l'échéance du délai de vérification, conformément aux modalités fixées dans les documents du marché. 
Honoraires : 
Le taux global d’honoraires intègre la rémunération globale de l’auteur de projet. 
Les travaux supplémentaires étant la conséquence d’erreurs ou d’omissions commises par l’Auteur de projet ne donneront pas lieu à 
paiement d’honoraires. 



  

Dans le cas où la réalisation du projet ne requiert pas de permis technique, le taux d’honoraires sera diminué d’un vingtième. 
Les paiements sont fractionnés suivant les modalités ci-après : 
A. Avant-projet 
30% du montant total des honoraires calculés sur base de l’estimation d’avant-projet approuvée. 
B. Permis technique 
35%  du montant total des honoraires calculés sur base de l’estimation d’avant-projet approuvée, déduction faite des honoraires dont 
il est question au point A). 
C. Projet définitif 
55% du montant total des honoraires calculés sur base de l’estimation approuvée du projet, déduction faite des honoraires dont il est 
question au point B). 
D. Adjudication ou appel d’offres 
A la désignation de l’adjudicataire, 60% du montant total des honoraires calculés sur le montant de l’offre retenue et plafonnés selon 
les dispositions de la rubrique « honoraires », déduction faite des honoraires dont il est question au point C). 
E. Contrôle de l’exécution 
Jusqu’à 90% du montant total des honoraires, calculés au prorata des états d’avancement d’entreprise et plafonnés selon les 
dispositions de la rubrique « honoraires », déduction faite des honoraires dont il est question au point D). 
F. Réception provisoire 
92,5% du montant total des honoraires dus, après approbation du procès-verbal de réception provisoire par le Maître de l’ouvrage, 
déduction faite des honoraires dont il est question au point E). 
G. Décompte final 
97,5% du montant total des honoraires calculés sur base du coût des travaux, déduction faite des honoraires dont il est question au 
point F) ; les factures ou notes d’honoraires étant introduites après la réception provisoire des travaux et après remise des plans 
établis et mis à jours par les adjudicataires ou contractants, en conformité avec l’exécution réelle des travaux et paraphés pour 
contrôle par l’Auteur de projet. 
H. Réception définitive 
100% du montant total des honoraires dus, après signature du procès-verbal de réception définitive par le Maître de l’ouvrage, 
déduction faite des honoraires dont il est question au point G). 
Si le Maître de l’Ouvrage décide de rompre la mission sans qu’il y ait manquement dans le chef de l’Auteur de projet, ce dernier a 
droit non seulement aux honoraires sur les prestations accomplies, mais aussi à une indemnité représentant 10 % des honoraires 
afférents aux autres devoirs non accomplis. 
Délai de garantie 
Aucun délai de garantie n'est applicable pour ce marché. 
Réception 
A l'expiration du délai de 30 jours qui suivent le jour fixé pour l'achèvement de la totalité des services, il est selon le cas dressé un 
procès-verbal de réception ou de refus de réception du marché. 
Lorsque les services sont terminés avant ou après cette date, il appartient au prestataire de services d'en donner connaissance par 
lettre recommandée au fonctionnaire dirigeant et de demander, par la même occasion, de procéder à la réception. Dans les 30 jours 
qui suivent le jour de la réception de la demande du prestataire de services, il est dressé selon le cas un procès-verbal de réception 
ou de refus de réception. 
Description des exigences techniques 
Objet du Marché. 
Le marché a pour objet l’étude des problèmes d’inondation situés rue François Bovesse à Dhuy par la construction d’ouvrage de 
régularisation de débit et d’égouttage 
L’auteur de projet est chargé de : 
- dresser le projet des travaux relatifs aux travaux repris ci-dessus. conformément à la législation et à la réglementation en vigueur 

en matière de marchés publics. 
- établir le rapport d'attribution du marché. 
- assurer le contrôle et la coordination des travaux (une visite hebdomadaire ou plus, si nécessaire). 
- traiter les états de paiement de l'entrepreneur, 
- assister le maître de l'ouvrage à l'occasion de toute démarche entreprise par ce dernier dans le cadre du présent marché ainsi 

qu'à l'occasion de tout différend entre celui-ci et l'entrepreneur ou un tiers. 
Les travaux à réaliser doivent correspondre à une valeur maximale de 200.000 € TVA et honoraires compris. 
Lignes directrices relatives au projet . 
La rue François Bovesse est située au point bas d’un vaste bassin hydrographique constitué de pairies et terres de culture, la rue qui 
a été urbanisée, reçoit en cas d’orage les eaux des champs, les égouts situés dans cette rue ne peuvent en aucun cas recevoir  les 
débits de ce bassin  
Il y donc lieu de créer un ou des ouvrages permettant de limiter les crues 
Il est à noter que le bassin est limité en ses points hauts par des chemins de remembrement et le parcellaire a été modifié lors de 
celui-ci.  
Au présent dossier sont joints : 
-plan du bassin hydrographique 
-pash 
-plan parcellaire 
Superficie du bassin : 0,945 km2 
Longueur du bassin : 1.770 mct 
Plan du bassin hydrographique 
La description des exigences techniques n'est pas restrictive. 
L’auteur de projet est le conseiller technique du Maître de l'ouvrage, il conçoit les ouvrages  et en contrôle l’exécution. Il s’acquitte de 
sa mission en fournissant, en temps utile, les prestations requises par la nature et l’importance des diverses opérations de la 
construction. 
L’auteur de projet est chargé de la coordination générale des tâches couvrant l’ensemble des champs de la mission. A ce titre, il est 
garant de la cohérence du projet au niveau technique et financier. 
Dans ce cadre, il participera aux différentes entrevues que le Maître de l’ouvrage estimera devoir organiser avec lui-même, avec les 
divers services publics intéressés, les administrations ou pouvoirs subsidiant  et en dressera les procès-verbaux.  Il participera aux 
réunions de chantier hebdomadaires et effectuera les visites périodiques nécessaires. 
Remarque :  



  

Les prestataires devront remettre une offre (de service) globale, incluant la totalité des missions requises pour mener à bien études et 
direction du chantier  
L’offre inclura toutes autres prestations éventuellement requises, telles : relevés, copies, courriers,… 
L'Auteur de projet a l'obligation de faire appel aux spécialistes dont l'intervention est nécessaire pour la bonne exécution de la 
mission confiée. 
La mission de l’Auteur de projet concernant l’étude des problèmes d’inondation situés rue François Bovesse à Dhuy  
Phase  1: « avant-projet » 
Cette phase commencera par une réunion préparatoire. Celle-ci se fera en collaboration avec l’Echevin ayant en charge les travaux, 
la Directrice Générale, et le Service Marchés Publics, qui apporteront leurs remarques et réflexions quant au projet. 
Sur base de la solution retenue lors de cette réunion, présentation d’un avant-projet complet (plans – métré – estimation) en tenant 
compte du budget global alloué. 
Cet avant-projet sera présenté et discuté avec les autorités communales et les services communaux concernés, pour accord, et 
comprend : 
1 A .Prestations et documents de base : 
I. l’étude topographique et le relevé précis des lieux; 
II. les hydro grammes, 2 ,5 ,10 ,20 ,50 ans aux endroits d’implantation des ouvrages 
III. les débits instantanés, 2 ,5 ,10 ,20 ,50 ans aux endroits d’implantation des ouvrages 
IV. le calcul du cn du bassin avec différenciation des surfaces 
V. Un plan de situation et un plan d’implantation des ouvrages ; 
VI. Les vues en plans, en coupe et en élévation des ouvrages, à ériger, à une échelle suffisante pour que l’auteur de projet puisse y 

porter, de façon facilement lisible, toutes les indications nécessaires pour la parfaite compréhension de ses intentions ; 
VII. Un descriptif détaillé et explicatif des aspects techniques fondamentaux: stabilité, hydraulique…; 
VIII. Le dimensionnement des éléments touchant à la stabilité et à l’hydraulique……; 
IX. Présentation du projet au coordinateur de sécurité et de santé; 
1. B Prestations et documents complémentaires : 

 Présentation de l’avant-projet aux services régionaux de la DGO4 et Région Wallonne (dans le cas d’un permis technique et (ou) 
de demande de subsides); 

 Une estimation de la durée du chantier. 
L’avant-projet est présenté et discuté avec les autorités communales, les services communaux et les tiers qui sont invités par 
l’administration communale. 
Les modifications et la mise au point des documents d’avant-projet après les présentations sont comprises dans la mission de 
l'Auteur de projet, pour autant que cela n’entraîne pas une réorientation des options nécessitant une restructuration complète de 
l’avant-projet.  
L’avant-projet est approuvé par le Collège communal avant de poursuivre l’élaboration du projet. 
Phase 2: « projet définitif » 
Cette phase comprend notamment : 

 Présentation d’un projet complet (plans – métré – estimation détaillée – cahier des charges) ; 
Sur proposition justifiée de l'auteur de projets et en cas de découverte de terrain de mauvaise portance lors du chantier, le maître de 
l'ouvrage commande et prend à sa charge le coût des essais géotechniques et des autres essais éventuels exigés lors des travaux et 
nécessaires à la bonne suite des travaux 
Dans le cadre de sa mission de coordination, l'auteur de projets prend les contacts avec les impétrants pour la modification 
éventuelle des réseaux. 
Le projet sera remis en 7 exemplaires  et comprend au minimum : 
Plans : 
Tenant compte de la nature et de l'étendue des travaux, le projet comprendra nécessairement les documents suivants : 
- plan terrier 
- profil en long 
- profils-en travers 
- plans des profils types et détails 
- le cahier spécial des charges  
- le métré descriptif des travaux 
- le métré récapitulatif  
- l'estimation du coût des travaux 
Une note comportant les renseignements suivants: justification de la conception générale du projet et des dispositions particulières 
(profil-types, calcul justificatif des armatures et du dimensionnement des ouvrages d'art et des canalisations, etc.). 
L'auteur de projets est tenu d'apporter à son projet toutes les corrections de mise au point demandées par le maître de l'ouvrage, 
pour autant que celles-ci ne soient pas en contradiction avec l’avant-projet. 
- L’estimation doit être établie article par article du métré récapitulatif détaillé, basée sur des prix unitaires de travaux et fournitures 

semblables, exécutés récemment ; 
- Le projet reprend toutes adaptations des études aux indications du coordinateur projet. 
- Un exemplaire du cahier spécial des charges, des métrés descriptif et récapitulatif, et du devis estimatif sera fourni sur support 

informatique (compatible avec les installations du pouvoir adjudicataire) ; 
- Une présentation de ce projet aux autorités communales pour accord ; 
- Introduction de la demande de permis technique (si requis). L’auteur de projet établit tous les documents graphiques et 

photographiques ainsi que les pièces écrites nécessaires à la constitution du dossier de demande de permis technique suivant la 
réglementation en vigueur  

- Si nécessaire, introduction du dossier auprès de la Région Wallonne (ou de toute autre autorité) en vue de l'obtention de 
subsides. 

Le projet définitif est approuvé par le Conseil communal avant de lancer toute procédure d’adjudication. 
Phase 3 : « exécution du projet » 
Fourniture des documents d’adjudication  - Le dossier de soumission comprend notamment les documents repris ci-dessous: 
- Le plan de situation et le plan d’implantation des ouvrages ; 
- plan terrier 
- profil en long 
- profils-en travers 
- plans des profils types et détails 
- le cahier spécial des charges  



  

- le métré descriptif des travaux 
- le métré récapitulatif  
- Les documents fournis par le coordinateur de sécurité et de santé ; 
La mission comprend également : 
- la fourniture de tous renseignements que les soumissionnaires estimeraient devoir solliciter afin de permettre d’établir leur offre en 

parfaite connaissance de cause ; 
- La vérification et analyse des soumissions déposées, y compris la vérification des opérations arithmétiques; 
- la vérification de la régularité des offres 
- l'analyse de l'écart entre l'estimation et le montant de la soumission régulière la plus basse  
- l'examen des prix unitaires et notamment des prix anormaux éventuels 
- la rédaction du rapport, motivé, d’adjudication  
Dès le commencement des travaux, l'auteur de projets assure le contrôle de l'exécution des conditions du contrat d'entreprise, il 
donne toutes les directives nécessaires à une bonne exécution des travaux. 
- Tous les manquements aux clauses et conditions du contrat d'entreprise sont constatés sous forme de procès-verbaux par 

l'auteur de projets. Il transmet immédiatement ceux-ci, par lettre recommandée, au maître de l'ouvrage accompagnés de son avis 
et de ses propositions 

- La direction des travaux et le contrôle technique de leur exécution jusqu'à la réception définitive. 
- La vérification des demandes de paiement de l’entrepreneur y compris l'application des formules de révision des prix ; 
- Les réceptions provisoire et définitive ; 
- L'établissement du décompte final de l’entreprise, suivant la forme et les documents éventuellement requis par le pouvoir 

subsidiant ; 
A tous les stades importants de sa mission, l'Auteur de projet est tenu de présenter et de discuter le projet avec les autorités 
communales et les services communaux concernés. 
Il prend en temps utile toutes les informations nécessaires auprès des services compétents  et se conforme aux réglementations en 
vigueur ;  il veillera à ce que tous les contrôles techniques requis soient exécutés dans les délais prescrits. 
L’Auteur de projet assiste aux réunions et visites de chantier.  
L’Auteur de projet aura entre autres pour mission de veiller : 
- à la bonne exécution des travaux excluant le contrôle permanent de la mise en œuvre des matériaux, ce dont l’entrepreneur 

conserve l’entière responsabilité. Le contrôle de l’exécution implique des prestations variables par le nombre et par le temps, 
suivant la nature, le caractère et l’importance de l’ouvrage ; 

- au suivi nécessaire à l’exécutant pour assurer la coordination et la bonne exécution des travaux.   
- Les directives, décisions et remarques seront exprimées dans le cahier de chantier lors des réunions hebdomadaires de chantier;  

à fournir à l’exécutant tous plans de détail nécessaires à la bonne exécution des travaux; 
- au signalement des malfaçons constatées aux cours des travaux. Dans ce cas, son rapport doit préciser si ces faits entraînent 

une réfection, un refus et/ou une amende ; 
- aux vérifications des états d’avancement et des décomptes des travaux ; 
- à la réception technique préalable des matériaux ; 
- à l’assistance du pouvoir adjudicateur en cas de manquement, erreur ou retard du chef de l’entreprise;  
- à assister le Maître de l’ouvrage lors de l’examen du décompte final et à rédiger les rapports de réceptions provisoire et définitive 

des travaux ; 
- en fin de travaux, à la réalisation et à la communication de plans conformes à l’exécution réelle des travaux (plans « as built »), 

dont l’établissement relève de la responsabilité de l’Auteur de projet. 
- à l’examen de la conformité du DIU établi par le Coordinateur de sécurité. 
Préalablement à la commande de l'entrepreneur, toute modification à l'exécution ou aux conditions du contrat d'entreprise, ainsi que 
les travaux supplémentaires doivent être soumis immédiatement pour accord de principe au maître de l'ouvrage. 
De même toute modification aux conditions du contrat d'entreprise, toute réalisation de travaux supplémentaires survenant en cours 
d'exécution du contrat d'entreprise doivent être soumis à l'approbation préalable du maître de l'ouvrage. 
N.B. : Coordination sécurité-santé (phases projet et réalisation) : 
Le Maître de l’ouvrage désigne un coordinateur sécurité-santé. 
L’Auteur de projet, dès sa désignation, se mettra en contact avec le coordinateur afin de convenir des premières réunions destinées à 
optimiser l’élaboration du projet sous l’angle des principes généraux de prévention et de sécurité. 
Lors de l’analyse des offres, l’Auteur de projet prendra en compte l’analyse réalisée par le coordinateur, concernant tant la conformité 
des documents annexés aux offres que le calcul des prix, en relation avec le plan de sécurité et de santé. 
En cours de chantier, l’Auteur de projet veillera à informer le coordinateur de toute modification envisagée par rapport aux plans 
initiaux ; il veillera à intégrer les remarques inhérentes à ces modifications. 
ANNEXE C : FORMULAIRE D'OFFRE 
OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET : 
Projet concernant l’étude d’inondations rue François Bovesse à Dhuy 
Procédure négociée sans publicité 
Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté, et signé par le soumissionnaire. Tous les montants doivent être 
complétés en chiffres ET en toutes lettres. 
Personne physique 
Le soussigné (nom et prénom) : 
Qualité ou profession : 
Nationalité : 
Domicile (adresse complète) : 
Téléphone : 
Fax : 
E-mail : 
Personne de contact : 
OU (1) 
Personne morale 
La firme (dénomination, raison sociale) : 
Nationalité : 
ayant son siège à (adresse complète) : 
Téléphone : 
Fax : 



  

E-mail : 
Personne de contact : 
représentée par le(s) soussigné(s) : 
(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ces pouvoirs ou une copie attestant la 
conformité de leur procuration à l'original. Ils peuvent se borner à indiquer les numéros des annexes au Moniteur belge qui a publié 
leurs pouvoirs.) 
OU (1) 
Association momentanée 
Les soussignés en association momentanée pour le présent marché (nom, prénom, qualité ou profession, nationalité, siège 
provisoire) : 
S'ENGAGE(NT) (SOLIDAIREMENT) SUR SES/LEURS BIENS MEUBLES ET IMMEUBLES À EXÉCUTER LE MARCHÉ 
CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC 
SUSMENTIONNÉ : 
pour un pourcentage d’honoraires de ______________ % 
Informations générales 
Numéro d'immatriculation à l'ONSS : 
Numéro d'entreprise (en Belgique uniquement) : 
Paiements 
Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte (IBAN/BIC) ................................................ de 
l'institution financière ................................. ouvert au nom de ................................. . 
Déclaration sur l'honneur 
Je déclare/Nous déclarons sur l'honneur ne me/nous trouver dans aucune des situations visées par les clauses d'exclusion reprises à 
l'article 61 de l'arrêté royal du 15 juillet 2011. 
Je m'engage/Nous nous engageons à produire à la demande du pouvoir adjudicateur les documents et preuves nécessaires. 
Documents à joindre à l'offre 
Les documents requis par le cahier des charges, datés et signés, sont annexés à l'offre. 
Fait à ............................................................................................ 
Le ............................................................................................ 
Le soumissionnaire, 
Signature : ............................................................................................ 
Nom et prénom : ............................................................................................ 
Fonction : ............................................................................................ 
Note importante 
Les soumissionnaires ne peuvent se prévaloir des vices de forme dont est entachée leur offre, ni des erreurs ou omissions qu'elle 
comporte (article  87 de l'arrêté royal du 15 juillet 2011). 
 (1) Biffer les mentions inutiles 
ANNEXE D : ATTESTATION DE VISITE 
Dossier :  
Objet : Projet concernant l’étude d’inondations rue François Bovesse à Dhuy 
Procédure : procédure négociée sans publicité 
Je soussigné : ........................................................................................ 
représentant la commune  d’Eghezée 
atteste que : ........................................................................................ 
représentant le soumissionnaire : 
............................................................................................................ 
............................................................................................................ 
s'est rendu sur le lieu, le ...................................., afin d'apprécier tous les éléments qui lui permettront de remettre offre pour le 
présent marché. 
Signatures : 
Pour le soumissionnaire,                             Pour la commune d’Eghezée, 
Cette attestation est à compléter et à joindre à l'offre. 

 
27. MARCHE DE SERVICES RELATIF A LA COLLECTE ET A LA VALORISATION  
DES OBJETS ENCOMBRANTS SUR LE TERRITOIRE DE L’ENTITE D’EGHEZEE. 
APPROBATION DU PROJET, DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES AINSI QUE  
DE L’AVIS DE MARCHE ET FIXATION DU MODE DE PASSATION DU MARCHE. 

 

VU les articles L1122-30 et L1222-3, du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’article 25 de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 
Vu les articles 80 et suivants, de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics, et de concessions de travaux 
publics ; 
Considérant que la collecte et la valorisation des encombrants, nécessitent la conclusion d’un marché de services; 
Considérant que ce marché de services a pour objet la collecte globale des objets encombrants en bon et en mauvais état à domicile 
(sur rendez-vous sur appel téléphonique), la réception d’apports volontaires au siège du prestataire de services, le tri, le 
démantèlement et le traitement des déchets encombrants par recyclage et par réemploi, la priorité étant donnée au réemploi; 
Considérant que ce marché porte sur une période de 36 mois prenant cours le 3ème jour qui suit la date d’envoi de la lettre de 
commande ; 
Considérant le cahier spécial des charges applicables au marché en cause, ainsi que l’avis de marché, établis par les services 
communaux ; 
Considérant que le montant total estimé du marché s’élève approximativement à 144.000 € hors tva ; 
Considérant que l’avis de légalité de la Directrice Financière a été sollicité en date du 07 mai 2014 ; 
Considérant que l’avis de légalité n’a pas été établi dans le délai prescrit et qu’il peut donc est passé outre; 
Considérant que la dépense relative à ce marché est prévue à l’article 876/124-06 du budget ordinaire ; 
A l’unanimité des membres présents, 



  

ARRETE : 
Article 1er :  
Le cahier spécial des charges appelé à régir le marché en cause ainsi que l’avis de marché sont approuvés. 
Article 2 :  
Le marché dont il est question à l’article 1er, est passé suivant l’appel d’offres ouvert. 
Article 3 : 
Le marché, dont il est question à l’article 1er, est régi par les dispositions énoncées dans le cahier spécial des charges annexé à la 
présente délibération 
ANNEXE 1 

 COMMUNE D’EGHEZEE 
COLLECTE A LA DEMANDE ET VALORISATION DES ENCOMBRANTS 
Cahier spécial des charges n° F.975 
MARCHE PUBLIC DE SERVICES 
APPEL D’OFFRES OUVERT 

Pouvoir adjudicateur 
Administration communale d’EGHEZEE 
Route de Gembloux 43 
5310    EGHEZEE 

Mode de passation Appel d’offres ouvert (l’article 25) 

Adresse d’envoi ou de remise des offres 
Administration communale d’EGHEZEE 
Service des Travaux 
Route de Gembloux, 43 – 5310 Eghezée 

Jour de remise des offres Le XXXXX à XXX heures 

Mode de détermination des prix Marché à bordereau de prix 

Pour toute information concernant le présent cahier des charges, contacter : 
Nom : Commune d’EGHEZEE - Service Marchés Publics 
Adresse : route de Gembloux, 43 – 5310 EGHEZEE 
Personne de contact : Madame Marie-Jeanne BOULANGER 
Téléphone : 081/81.01.46 
Fax : 081/81.28.35 
E-mail : marie-jeanne.boulanger@eghezee.be 
Auteur de projet 
Nom : Commune d’EGHEZEE - Service Marchés Publics 
Adresse : route de Gembloux, 43 – 5310 EGHEZEE 
Téléphone : 081/810.146 
Fax : 081/81.28.35 
Réglementation en vigueur 
1. Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses 
modifications ultérieures. 
2. Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, et ses modifications 
ultérieures. 
3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux 
publics, et ses modifications ultérieures. 
4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation , à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains 
marchés de travaux, de fournitures et de services. 
5. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et Code sur le bien-être au travail. 
Dérogations, précisions et commentaires 
Il est dérogé à l’article suivant du Règles Générales d’Exécution (RGE): 
Article 25 – Cautionnement : Aucun cautionnement ne sera réclamé dans le cadre du présent marché compte tenu de la nature des 
prestations (collecte d’objets encombrants à domicile, réception d’apports volontaires, .....). 
L’exécution de ces prestations (modalités de paiement – paiement à la tonne) ne nécessite pas la constitution d’un cautionnement 
servant de garantie de bonne fin. 
Dispositions administratives 
Cette première partie se rapporte à la réglementation d'attribution d'un marché public jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 15 juin 2006 et à l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et ses 
modifications ultérieures. 
Description du marché 
Objet des Services : collecte à la demande et valorisation des encombrants. 
Durée : Le présent marché est conclu pour une période de 3 ans. 
Lieu de prestation du service : Commune d’EGHEZEE 
Sur le plan environnemental, il a pour objet les prestations suivantes : la collecte globale des objets encombrants en bon et en 
mauvais état à domicile, sur rendez-vous sur appel téléphonique, et la réception d’apports volontaires au siège du prestataire de 
service, le tri, le démantèlement et le traitement des déchets encombrants par recyclage et par réemploi, la priorité étant donnée au 
réemploie. La liste des objets encombrants concernés est annexe. 
La collecte est assure sur l’ensemble du territoire de la commune d’Eghezée. 
Les apports au siège du prestataire de services sont exclusivement réservés aux personnes domiciliées sur le territoire de l’entité 
d’Eghezée. 
Sur le plan social, le prestataire de services veillera d’une part à créer des emplois locaux pour les personnes fragilisées sur le 
marché de l’emploi, en collaboration avec différentes associations de la Province de Namur, et, d’autre part, à créer des activités 
sociales pour des personnes handicapées, afin de renforcer l’activité locale dans le secteur de réemploi. 
Cet élément sera pris en compte dans le cadre des critères d’attribution du marché. 
Précisions complémentaires : 

mailto:marie-jeanne.boulanger@eghezee.be


  

Le pouvoir adjudicateur étant membres de l’Intercommunale BEP-ENVIRONNEMENT, à qui il a été confié de manière exclusive et 
irrévocable le traitement par défaut des déchets (en vertu de l’article 3 des statuts de cette Intercommunale), les déchets collectés par 
l’adjudicataire, mais finalement non dirigés vers la filière de réutilisation par lui, devront impérativement être acheminés par lui et à 
ses frais soit vers le Site Intégré de Gestion des Déchets, situé à Floreffe, soit vers le centre de transfert de Biron, que gère cette 
Intercommunale. 
Clauses de réservation de marché : 
Conformément à l’article 22 §2, de la loi du 15 juin 2006, la participation à la procédure de marché public est réservée aux entreprises 
d’économie sociale d’insertion telles que définies à l’article 59 de la loi du 26 mars 1999 relative au plan d’action belge pour l’emploi 
1998. 
Identité du pouvoir adjudicateur 
Le pouvoir adjudicateur est la commune de 5310 Eghezée, route de Gembloux, 43, et le collège communal est chargé du contrôle de 
la régularité du présent marché. 
Mode de passation 
Conformément à l’article 25 de la loi du 15 juin 2006, le marché est passé par appel d’offres ouvert. 
Détermination des prix 
Le marché est un marché à bordereau de prix 
Sélection qualitative 
Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 
Situation juridique du soumissionnaire - références requises (critères d'exclusion) – déclaration sur l’honneur implicite 
Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion décrits aux articles 61 et 63 
de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et rappelés ci-dessous. 
Le pouvoir adjudicateur vérifiera l’exactitude de cette déclaration sur l’honneur implicite dans le chef du soumissionnaire dont l’offre 
est la mieux classée et vérifiera le respect des obligations fiscales décrites ci-dessous à propos de tous les soumissionnaires dans 
les quarante-huit heures de la séance d’ouverture des offres ou le moment ultime pour l’introduction des offres, selon le cas. 
Le pouvoir adjudicateur, qui a accès gratuitement par des moyens électroniques aux renseignements ou documents, effectuera lui-
même ces vérifications. 
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’inviter les soumissionnaires à compléter ou expliciter les renseignements et 
documents concernés et à quelque stade que ce soit de la procédure de passation, s’informer, par tous moyens qu’il juge utile, de la 
situation du soumissionnaire. 
Extraits de l’article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
« § 1. Conformément à l'article 20 de la loi, est exclu de l’accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure, le candidat 
ou le soumissionnaire qui a fait l'objet d'une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée dont le 
pouvoir adjudicateur a connaissance pour :  
1° participation à une organisation criminelle telle que définie à l’article 324bis du Code pénal ;  
2° corruption, telle que définie aux articles 246 et 250 du Code pénal ;  
3° fraude au sens de l’article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des communautés européennes, 
approuvée par la loi du 17 février 2002 ;  
4° blanchiment de capitaux tel que défini à l’article 5 de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme.  
§ 2. Conformément à l’article 20 de la loi, peut être exclu de l'accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure, le 
candidat ou le soumissionnaire :  
1° qui est en état de faillite, de liquidation, de cessation d'activités, de réorganisation judiciaire ou dans toute situation analogue 
résultant d'une procédure de même nature existant dans d'autres réglementations nationales ;  
2° qui a fait l'aveu de sa faillite ou fait l'objet d'une procédure de liquidation, de réorganisation judiciaire ou de toute autre procédure 
de même nature existant dans d'autres réglementations nationales ;  
3° qui a fait l'objet d'une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée pour tout délit affectant sa 
moralité professionnelle;  
4° qui, en matière professionnelle, a commis une faute grave ;  
5° qui n'est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses cotisations de sécurité sociale conformément aux 
dispositions de l'article 62 ;  
6° qui n'est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses impôts et taxes selon la législation belge ou celle du pays 
dans lequel il est établi, conformément aux dispositions de l'article 63 ;  
7° qui s'est rendu gravement coupable de fausses déclarations en fournissant des renseignements exigibles en application du 
présent chapitre ou qui n'a pas fourni ces renseignements. » 
Extraits de l’article 62 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
« § 1er. Sous réserve de l’application de l’article 60, § 1er, le candidat ou le soumissionnaire employant du personnel assujetti à la loi 
du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs joint à sa demande de 
participation ou à son offre, selon le cas, une attestation de l’Office national de Sécurité sociale dont il résulte qu’il est en règle en 
matière de paiement de ses cotisations de sécurité sociale.  
L’attestation porte sur l’avant-dernier trimestre civil écoulé avant la date limite de réception des demandes de participation ou des 
offres, selon le cas.  
Est en règle par rapport aux obligations susmentionnées, le candidat ou le soumissionnaire qui :  
1° a transmis à l'Office national de Sécurité sociale toutes les déclarations requises jusque et y compris celles relatives au trimestre 
civil visé à l'alinéa précédent, et  
2° n’a pas pour ces déclarations une dette en cotisations supérieures à 3.000 euros, ou a obtenu pour cette dette des délais de 
paiement qu'il respecte strictement.  
Toutefois, même si la dette en cotisations est supérieure à 3.000 euros, le candidat ou le soumissionnaire sera considéré comme 
étant en règle s’il établit, avant la décision de sélectionner les candidats ou d'attribuer le marché, selon le cas, qu'il possède, à la fin 
du trimestre civil visé à l'alinéa 2, à l'égard d'un pouvoir adjudicateur au sens de l'article 2, 1°, de la loi ou d'une entreprise publique 
au sens de l'article 2, 2°, de la loi, une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l'égard de tiers pour un 
montant au moins égal, à 3.000 euros près, à celui pour lequel il est en retard de paiement de cotisations.  
§ 2. Le candidat ou le soumissionnaire employant du personnel relevant d’un autre Etat membre de l’Union européenne et qui n'est 
pas visé au § 1er, joint à sa demande de participation ou à son offre, selon le cas, une attestation délivrée par l’autorité compétente 
certifiant que, suivant compte arrêté au plus tard à la date limite de réception des demandes de participation ou des offres,  selon le 
cas, il est en règle à cette date avec ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale selon les dispositions 
légales du pays où il est établi. » 
Extraits de l’article 63 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 



  

« § 1er. Sous réserve de l’application de l’article 60, § 1er, le candidat ou le soumissionnaire joint à sa demande de participation ou à 
son offre, selon le cas, une attestation dont il résulte qu'il est en règle par rapport à ses obligations fiscales selon les dispositions 
légales du pays où il est établi.  
§ 2. Pour un candidat ou soumissionnaire belge, le pouvoir adjudicateur vérifie le respect des obligations fiscales à l’égard du SPF 
Finances, sur la base de l’attestation délivrée par ce dernier.  
Est en règle par rapport aux obligations visées au présent paragraphe, le candidat ou le soumissionnaire qui n'a pas, pour ces 
obligations, une dette supérieure à 3.000 euros, à moins qu'il n'ait obtenu pour cette dette des délais de paiement qu'il respecte 
strictement.  
Toutefois, même si la dette visée au présent paragraphe est supérieure à 3.000 euros, le candidat ou le soumissionnaire sera 
considéré comme étant en règle s’il établit, avant la décision de sélection ou d'attribution du marché, selon le cas, qu'il possède, à 
l'égard d'un pouvoir adjudicateur au sens de l'article 2, 1°, de la loi ou d'une entreprise publique au sens de l'article 2, 2°, de la loi, 
une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l'égard de tiers pour un montant au moins égal, à 3.000 
euros près, à celui pour lequel il est en retard de paiement de ses dettes fiscales. » 
Capacité économique et financière du soumissionnaire - références requises (critères de sélection) 
La capacité financière et économique sera justifiée par une déclaration bancaire appropriée établies conformément au modèle 
figurant à l’annexe 3 de l’A.R. du 15 juillet 2011 (voir annexe C) 
Capacité technique du soumissionnaire - références requises (critères de sélection) 
La capacité technique sera justifiée par une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels et l’importance du personnel 
d’encadrement pendant les trois dernières années. 
Forme et contenu des offres 
Le soumissionnaire établit son offre en français et complète le métré récapitulatif ou l'inventaire sur le modèle annexé au cahier des 
charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit son offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il supporte l'entière 
responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu'il a utilisés et le formulaire. 
Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire sont datés et signés par celui-ci. 
Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le mandataire joint à l'offre l'acte 
authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. 
Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant dans l'offre que dans ses annexes, qui seraient de 
nature à influencer les conditions essentielles du marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, doivent également 
être signées par le soumissionnaire ou son mandataire. 
Le prix de l'offre sera exprimé en EURO. 
Les éventuelles réductions doivent toujours être décomptées du prix unitaire et ne sont pas indiquées séparément. 
Dépôt des offres 
L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant le numéro du cahier spécial des charges (F.975) 
ET l'objet du marché. Elle est envoyée par service postal ou remise par porteur. 
En cas d'envoi par service postal, ce pli définitivement scellé est glissé dans une seconde enveloppe fermée portant clairement la 
mention « OFFRE COLLECTE ENCOMBRANTS ». 
L’ensemble est envoyée à : 
Administration communale d’Eghezée 
Service Marchés publics 
Route de Gembloux 43 
5310     EGHEZEE 
Le porteur remet l'offre à Madame Marie-Jeanne Boulanger personnellement (ou sa remplaçante) ou dépose cette offre dans la boîte 
prévue à cette fin. 
Toute offre doit parvenir au président de séance avant qu’il ne déclare la séance ouverte. 
Toutefois, une telle offre est acceptée pour autant que le pouvoir adjudicateur n’ait pas encore conclu le marché et que l’offre ait été 
envoyée sous pli recommandé, au plus tard le quatrième jour de calendrier précédant la date de l’ouverture des offres. 
Ouverture des offres 
L’ouverture des offres se passe en séance publique. 
Lieu : Administration communale d’Eghezée – Salle des Mariages, route de Gembloux, 43 à 5310 Eghezée 
Le : XXXXXX à XXXXX heures 
Délai de validité 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de calendrier, prenant cours le lendemain de la date limite 
d'introduction des offres. 
Critères d’attribution 
Les critères suivants sont d’applications lors de l’attribution du marché : 
1. Le prix (50 points/100) 
L’offre présente un prix forfaitaire annuel à la tonne d’encombrants collectés, quel que soit le type d’encombrants 
- Le classement des offres se fera selon le principe de la règle de trois. 
2. Les critères environnementaux (25 points/100) 
L’objectif étant d’assurer la valorisation maximale des objets récoltés, l’adjudicataire précise : 
- le pourcentage minimum de taux de réemploi 
- le pourcentage maximum de taux de mise en décharge de résidus 
- le solde suivant la voie du recyclage ou de la valorisation 
L’offre la mieux classées se verra attribuer le maximum de point. Il sera ensuite retiré 5 points par position 
3. Les critères sociaux (25 points/100) 
L’offre explicite les moyens mis en œuvre pour atteindre les objectifs sociaux, notamment la remise à l’emploi de personnes peu 
qualifiées ou présentant un handicap. 
L’offre la mieux classée se verra attribuer le maximum de point. Il sera ensuite retiré 5 points par position. 
Une certaine valeur a été attribuée à chaque critère. Sur base de l’évaluation de tous ces critères, tenant compte de la valeur 
attribuée à chacun, le marché sera attribué au soumissionnaire présentant l’offre régulière économiquement la plus avantageuse du 
point de vue du pouvoir adjudicateur. 
Variantes libres 
Les variantes libres ne sont pas autorisées. 
Aucune variante obligatoire ou facultative n'est prévue. 
Choix de l’offre 
Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre régulière la plus avantageuse. 



  

Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte sans conditions toutes les clauses du Cahier spécial des Charges et renonce 
à toutes les autres conditions, y compris ses propres conditions de vente même lorsque celles-ci sont annexées à son offre. Toute 
réserve ou non respect de ces engagements concernant ces clauses ou dispositions engendre l'irrégularité substantielle de l'offre. 
Révision des prix  
Il n’est pas prévu de révision de prix pour ce marché (article 20§2). 
Dispositions contractuelles 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché.  
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses modifications ultérieures établissant les règles générales 
d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics est d’application. 
Fonctionnaire dirigeant 
Le service dirigeant est le pouvoir adjudicateur. Seul le pouvoir adjudicateur est compétent pour la surveillance du marché ainsi que 
pour son contrôle. 
Le fonctionnaire dirigeant (qui sera un fonctionnaire du pouvoir adjudicateur) sera désigné dans la notification de la conclusion du 
marché. Les limites de sa compétence y seront indiquées. 
Cautionnement 
Aucun cautionnement n’est exigé pour ce marché. 
Assurances 
L’adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d’accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-
vis des tiers lors de l’exécution du marché. 
Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, l’adjudicataire justifie qu’il a souscrit ces contrats d’assurances, 
au moyen d’une attestation établissant l’étendue de la responsabilité garantie requise par les documents du marché. 
A tout moment durant l’exécution du marché, l’adjudicataire produit cette attestation, dans un délai de quinze jours à compter de la 
réception de la demande du pouvoir adjudicateur. 
Durée 
Durée en mois : 36 mois 
Le marché est conclu pour une durée de 3 ans (36 mois) à dater du 19 août 2014. 
Délai de paiement 
La facture vaut déclaration de créance. 
Le paiement du montant dû au prestataire de services est effectué dans les 30 jours de calendrier à compter de la date de réception 
de la facture accompagnée du relevé des prestations fournies. 
Délai de garantie 
Aucun délai de garantie n’est applicable pour ce marché. 
Suivi et Réception  
Le service dirigeant effectue un contrôle permanent de la prestation, objet du présent marché, pendant et en dehors des périodes 
d’interventions, afin de constater que les services faisant l’objet du marché répondent aux conditions imposées dans les documents 
du marché. 
De même, les moyens mis en œuvre et ceux prévus par le titulaire dans son offre, ainsi que les informations communiquées au 
service dirigeant sont vérifiés en permanence. 
Défaut d’exécution 
Le pouvoir adjudicateur s’en réfère aux articles 44 à 48, 154 et 155, de l’arrêté royal du 14 janvier 2013. 
Tout manquement aux clauses du marché, y compris la non-observation des ordres du pouvoir adjudicateur, est constaté dans un 
procès-verbal dont copie est transmise à l’adjudicataire par lettre recommandée à la poste. 
Description des exigences techniques 
1. Conditions du marché 
Le présent marché poursuit un double objectif environnemental et social. 
Sur le plan environnemental, il vise les prestations suivantes : la collecte globale des objets encombrants en bon et en mauvais état à 
domicile, sur rendez-vous sur appel téléphonique, et la réception d’apports volontaires au siège du prestataire de services, le tri, le 
démantèlement et le traitement des objets valorisables par recyclage et par réemploi, la priorité étant donnée au réemploi.  La liste 
des objets encombrants concernés devra être annexée à l’offre de prix. 
D’une manière non exhaustive, les petits déchets spéciaux (déchets toxiques, bonbonnes de gaz, amiante), les pneus, les déchets de 
construction ou de rénovation  inertes, les papiers-cartons, les vêtements, les PMC, les déchets verts ou les résidus ménagers sont 
strictement interdits de collecte. 
Les résidus résultant des interventions sont pris en charge par l’adjudicataire. 
Il est cependant expressément stipulé que, le pouvoir adjudicateur étant membre de l’Intercommunale BEP-ENVIRONNEMENT, à qui 
il a été confié de manière exclusive et irrévocable le traitement par défaut de ces déchets (en vertu de l’article 3 des statuts de cette 
Intercommunale), les déchets collectés par l’adjudicataire, mais finalement non dirigés vers la filière de réutilisation par lui, devront 
impérativement être acheminés par lui et à ses frais soit vers le Site Intégré de Gestion des Déchets, situé à Floreffe, soit vers le 
centre de transfert de Biron, que gère cette Intercommunale. 
Les interventions sont prévues sur tout le territoire communal d’Eghezée. 
Les apports au siège du prestataire de services sont exclusivement réservés aux personnes domiciliées sur le territoire de l’entité 
d’Eghezée. 
Sur le plan social, le prestataire de service veille d’une part à créer des emplois locaux pour les personnes fragilisées sur le marché 
de l’emploi, en collaboration avec différentes associations de la Province de Namur et, d’autre part, à créer des activités sociales pour 
des personnes handicapées mentales, afin de renforcer l’activité locale dans le secteur du réemploi. 
L’adjudicataire dans le cadre de sa mission, assure aussi la sensibilisation et l’éducation des citoyens, systématiquement lors des 
appels et par le biais d’événements culturels.  En permettant notamment de découvrir comment de façon créative et/ou artistique, on 
peut transformer des objets en fin de carrière en œuvre d’art ou comment, à partir des déchets, créer des objets « tendance » qui 
vont revivre une nouvelle vie. 
2. Techniques mises en œuvre. 
L’adjudicataire assure une collecte favorisant le réemploi, le tri et le démantèlement des objets ainsi que l’évacuation vers le BEP-
Environnement des objets collectés ou se charge d’en assumer la remise en état ou la transformation en vue de la revente.   
Le service et les effectifs mis en œuvre par l’adjudicataire, ainsi que les performances environnementales recherchées font l’objet 
d’une présentation précise. 
Ce marché prévoit pour l’exécution de la prestation : 
o la mise à disposition du personnel, équipé des vêtements de protection individuelle, conforme aux normes  de sécurité en vigueur, 
requis pour les différentes prestations ;  

 



  

o la fourniture des véhicules et de tous les accessoires et machines nécessaires au service ainsi que leur entretien.  Véhicules, 
machines et accessoires sont conformes au prescrit réglementaire en vigueur. 
3. Conditions d’intervention 
a. Informations générales 
Les filières de recyclage, de valorisation ou d’élimination des résidus sont le BEP-Environnement. 
b. Etablissement du programme d’intervention 
L’établissement du programme d’intervention est réalisé sur base des appels des citoyens. 
La fréquence des interventions varie en fonction de ces appels et des nécessités de la collectivité.  Il est prévu au moins un 
ramassage par mois. 
c. Planification des interventions 
Le délai d’intervention ne peut excéder 30 jours après réception de l’appel par l’adjudicataire. 
Urgences 
En cas de besoin, des interventions en urgence peuvent être demandées. 
Ces interventions se déroulent le jour ouvrable suivant réception de la demande adressée par fax à l’adjudicataire. 
d. Horaires de prestation 
Les interventions se déroulent du lundi au vendredi inclus, sauf jours fériés et congés exceptionnels notifiés au service dirigeant un 
mois au moins à l’avance. 
Les prestations journalières couvrent la plage horaire suivante : 8h30 – 16h00. 
II. Mesures de sécurité 
La responsabilité de la Commune d’Eghezée ne peut en aucune manière être engagée dans le cadre des missions confiées à 
l’adjudicataire. 
Tous dommages causés à des tiers ou à leurs biens du fait de la fréquentation des installations qu’il occupe ou dans le cadre des 
collectes, du conditionnement, du stockage et des transferts de matière sont couverts par une assurance responsabilité civile 
contractée par l’adjudicataire. 
De même, la Commune d’Eghezée décline toute responsabilité vis-à-vis du personnel de l’adjudicataire, de tiers accompagnant en 
cas d’incident, d’accident ou de dommage physique ou matériel survenu à l’occasion des opérations de collecte ou lors de la 
fréquentation des installations occupées par l’adjudicataire, ou d’incident dans le voisinage occasionné du fait de la présence de 
l’adjudicataire ou de ses représentants. 
Durant les interventions, l’adjudicataire équipe son personnel de vêtements de protection individuelle conformes à l’arrêté royal du 
07/08/1995 et à la (aux) fiche(s) de sécurité santé du (ou des) produit(s) utilisé(s). 
Les équipements de travail sont conformes aux normes de sécurité en vigueur précisées dans l’arrêté royal du 12/08/1993. 
III. Réparation des dégâts 
Les dégâts occasionnés dans le cadre de l’exécution des prestations sont à charge de l’adjudicataire. 
La Commune d’Eghezée ne peut, en aucun cas, être tenue responsable des interventions engagées par l’adjudicataire. 
IV. Relations avec les citoyens 
Les préposés de l’adjudicataire veillent à s’exprimer en français lors des contacts qu’ils ont avec les citoyens sur le terrain. 
V. Suivi et réception des travaux 
Suivi de la prestation 
Le service dirigeant effectue un contrôle permanent de la prestation, objet du présent marché, pendant et en dehors des périodes 
d’intervention. 
De même, les moyens mis en œuvre et ceux prévus par le titulaire dans son offre, ainsi que les informations communiquées au 
service dirigeant sont vérifiés en permanence. 
VI. Facturation et documents remis par l’adjudicataire 
Les factures précisant le tonnage collecté sont adressées de manière mensuelle.  Les feuilles de pesée concernées y sont annexées. 
L’adjudicataire s’engage à produire trimestriellement un justificatif présentant les filières de valorisation ou de recyclage par type de 
matières collectées. 
ANNEXE E : LISTE DES ENCOMBRANTS A COLLECTER 
Mobilier   
Ensemble de salon (fauteuil, divan, canapé, table basse, …), meubles (hi-fi, audio-vidéo), tabourets, poufs, meubles de salle à 
manger et de cuisine (buffets, dressoirs, tables, chaises, armoires à tiroirs, armoires encastrées, armoires suspendues bloc de 
cuisine, étagères à vin), meubles de chambre à coucher (tables de nuit, lits, lits de malades, sommiers, matelas (à spirale, en 
mousse), berceaux, garde-robes, porte-manteaux, armoires de salle de bain, armoires à pharmacie, bureaux, tables d’ordinateur, … 
Mobilier de jardin 
Chaises, tables, bancs, parasols, coussins pour mobilier de jardin, balançoires, jeux de jardin non traités, bacs à sable, … 
Bibelots et articles de décoration  
Vaisselle, bibelots, tableaux, toiles, cadres, images, statues, peintures, portraits, autres œuvres d’art, … 
Articles de loisirs 
Livres, revues, bandes vidéo, cassettes vidéo, instruments de musique (synthétiseur, orgue électrique, guitare…), étuis de protection 
pour instruments de musique, jeux de société, traîneaux, skateboard… 
Articles de sport 
Billards, snooker, tables et raquettes de tennis de table, articles de fitness (home traineur, rameur, vélo d’appartement, …) patins à 
roulettes, patins à glace, skis et bottes après-ski, planches de surf, planches à voiles… 
Articles de camping 
Tentes, matelas pneumatiques, sacs de couchage, lits de camp, camping-gaz (sans bonbonne), sacs à dos, malles et coffres de 
rangement… 
Outils  
Outils électriques (scie électrique, coupe haie, foreuse…) et outils non électriques (râteaux, pelles, tournevis…) établis pliables, 
escabelles, échelles, tondeuses à gazon électriques, brouettes… 
Décoration 
Portes intérieures, rayons de rangements, stores à lamelles (ajustables, verticales), stores déroulants, moustiquaires, rideaux à 
mouche, volets déroulants, réveils, horloges… 
Tissus d’ameublement  
Rideaux, tapis, dalles de moquette, balatum… 
Appareils ménagers  
Appareils ménagers électriques et non électriques, planches à repasser, aspirateurs, appareils à lustrer, appareils de nettoyage 
divers, ventilateurs, machines à coudre… 
Ustensiles de beauté  



  

Sèche-cheveux, bancs solaires (sans néons), pèse-personne, rasoirs, épilateurs… 
Eclairage (sans ampoule ni néon) 
Rails de lumière, appliques murales, lampadaires, lampes de bureau… 
Chauffage 
Poêle de chauffage (gaz (sans bonbonne), mazout, charbon, pétrole, bois), fourneaux d’anciennes cuisines, radiateurs, chauffages 
électriques, cheminées à feu ouvert… 
Moyens de transport  
Vélos, landaus, poussettes, buggy, trottinettes, kart, maxi-cosy, porte-bagages pour toit de voiture, box à ski, étagères à vélo… 
Sanitaires 
WC, lunettes de WC, chasses d’eau, baignoires, sièges de bain, cabines de douche, bacs de douche, bidets, éviers, robinetterie… 
Gros électroménagers  
Machines à laver, séchoirs, mini-wash, essoreuses, frigos, congélateurs, lave-vaisselle, cuisinières (four et taques) au gaz ou 
électriques, fours, grills, micro-ondes, réchauds, hottes, chauffe-eau (boiler) au gaz et électriques… 
Electroménagers bruns  
Télévision (N/B, couleurs), vidéo, radios (portative, réveil), autoradios, amplis, baffles, lecteurs (CD, cassettes, disques), walkman, 
chaînes hi-fi, répondeurs, téléphones (fixes et portables), fax, PC (écran, clavier, souris…), consoles de jeux, machines à écrire, 
appareils photos, caméra (films et vidéo), projecteurs, écrans de projection… 
Les matériaux bruts   
Métaux, bois… 
ANNEXE F : FORMULAIRE D'OFFRE 
OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET 
“COLLECTE A LA DEMANDE ET VALORISATION DES ENCOMBRANTS » 
Procédure négociée sans publicité 
Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté, et signé par le soumissionnaire. Tous les montants doivent être 
complétés en chiffres ET en toutes lettres. 
Personne physique 
Le soussigné (nom et prénom) : 
Qualité ou profession : 
Nationalité : 
Domicile (adresse complète) : 
Téléphone : 
Fax : 
E-mail : 
Personne de contact : 
OU (1) 
Personne morale 
La firme (dénomination, raison sociale) : 
Nationalité : 
ayant son siège à (adresse complète) : 
Téléphone : 
Fax : 
E-mail : 
Personne de contact : 
représentée par le(s) soussigné(s) : 
(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ces pouvoirs ou une copie attestant la 
conformité de leur procuration à l'original. Ils peuvent se borner à indiquer les numéros des annexes au Moniteur belge qui a publié 
leurs pouvoirs.) 
OU (1) 
Association momentanée 
Les soussignés en association momentanée pour le présent marché (nom, prénom, qualité ou profession, nationalité, siège 
provisoire) : 
S'ENGAGE(NT) (SOLIDAIREMENT) SUR SES/LEURS BIENS MEUBLES ET IMMEUBLES À EXÉCUTER LE MARCHÉ 
CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC 
SUSMENTIONNÉ : 
pour un montant de (prix à la tonne): 
(en chiffre :EURO) : .............................................................................................. 
(en lettres :eurocent (1)) : ........................................................................................................ 
Informations générales 
Numéro d'immatriculation à l'ONSS : 
Numéro d'entreprise (en Belgique uniquement) : 
Paiements 
Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte ................................................ de l'institution 
financière ................................. ouvert au nom de ................................. . 
Déclaration sur l'honneur 
Je déclare/Nous déclarons sur l'honneur ne me/nous trouver dans aucune des situations visées par les clauses d'exclusion reprises 
aux articles 61 à 63 de l'arrêté royal du 15 juillet 2011. 
Je m'engage/Nous nous engageons à produire à la demande du pouvoir adjudicateur les documents et preuves nécessaires. 
Documents à joindre à l'offre 
Les documents requis par le cahier des charges, datés et signés, sont annexés à l'offre. 
Fait à ............................................................................................ 
Le ............................................................................................ 
Le soumissionnaire, 
Signature : ............................................................................................ 
Nom et prénom : ............................................................................................ 
Fonction : ............................................................................................ 
Note importante 



  

Les soumissionnaires ne peuvent se prévaloir des vices de forme dont est entachée leur offre, ni des erreurs ou omissions qu'elle 
comporte (article  87 de l'arrêté royal du 15 juillet 2011). 
(1) Biffer les mentions inutiles 
ANNEXE G : DECLARATION BANCAIRE 
ANNEXE 3 – A.R. 15.07.2011 
DECLARATION BANCAIRE 
Cette déclaration concerne le marché public : Collecte à la demande et valorisation des encombrants – Commune d’Eghezée – F.975 
Nous confirmons par la présente que ………………………………………………………… 
 (nom et adresse ou raison sociale et siège sociale du candidat ou du soumissionnaire) est notre client. 
Les relations financières que nous entretenons avec ce client nous ont jusqu’à présent donné entière satisfaction et nous n’avons pu 
constater aucun élément négatif méritant d’être relevé. 
Il jouit jusqu’à présent de notre entière confiance. 
Sur la base des données dont notre banque dispose actuellement et sans préjuger du futur, ce client dispose actuellement de la capacité 
financière et économique lui permettant de mener à bien le marché public mentionné ci-dessus. 
Notre banque délivre ce document sans restriction ni réserve de notre part autres que celles mentionnées ci-dessus. 
Fait à ……………………………………………, le …………………………………………… 
Dénomination de la banque, nom et titre du signataire et signature 
…………………………………………………………………………………………………………….. 
ANNEXE H  INVENTAIRE 
“COLLECTE A LA DEMANDE ET VALORISATION DES ENCOMBRANTS » 

N° Désignation du matériel Type unité Prix unitaire en lettres 
(eurocent) 

P U en  
chiffres 
(EURO) 

I. Tonne de déchets traités et 
collectés 
 

FFT Tonne   

    Montant total htva  

    T.V.A. 21%  

    MONTANT TOTAL TVAC  

Les prix unitaires doivent être mentionnés avec 2 chiffres après la virgule. La quantité de produits x le prix 
unitaire doit cependant être à chaque fois arrondi à 2 chiffres après la virgule. 

Vu, vérifié et complété avec les prix unitaires, les totaux partiels et le total global qui ont servi à déterminer 
le montant de mon offre de ce jour, pour être joint à mon formulaire d’offre. 
Fait à .......................................... le ...................................................... Fonction: 
...................................................... 
Nom et prénom: .................................................................................... Signature: 

 
28. REMPLACEMENT D’UN ABRI POUR VOYAGEURS A TAVIERS, ROUTE DE RAMILLIES – ACCORD. 

 

VU l’article L1222-3, al.1, du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’article 15, de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu les articles 105 et suivants, de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics, et de concessions de travaux 
publics ; 
Considérant que l’abri pour voyageurs sis à Taviers, route de Ramillies, arrêt «Taviers - 4 bras » a été endommagé suite à la chute 
d’un arbre remarquable, appartenant à un particulier, lors de la tempête du 03 janvier 2014 ; 
Considérant qu’ en vertu de la convention « abris standards subsidiés pour voyageurs », approuvée par le conseil communal en 
séance du  25 octobre 2007, liant la commune et la Société régionale wallonne du Transport (en abrégé S.R.W.T.) et  portant sur la 
livraison et le placement de deux abris pour voyageurs au carrefour des « Quatre Bras » à Taviers, la commune s’est, notamment, 
engagée à réparer et à renouveler les abris (en cas de destruction totale des suites d’un accident ou d’un acte de vandalisme) ; 
Considérant que la SRWT a conclu un marché pour la fourniture et le placement d’abribus en Région wallonne dans le respect des 
dispositions légales et que la s.a. Clear Channel est adjudicataire de ce marché et que par conséquent elle est la seule habilitée à 
placer les abris pour voyageurs ; 
Considérant que le prix d’un nouvel abri type S21V00V s’élève à 8.828,16 € tva comprise ; 
Considérant les frais d’enlèvement de l’ancien abri par les services communaux se chiffrent à 1.031,04 € ; 
Considérant que l’assureur de la partie adverse (particulier propriétaire de l’arbre responsable du sinistre) fait application d’une 
vétusté de 20 % et n’intervient que pour une partie du préjudice, soit la somme de 8.093,57 € tva et frais d’enlèvement compris ; 
Considérant que le crédit inscrit à l’article 422/731-53 – projet 20140035 permet de supporter la dépense ; 
Considérant que les crédits pour cet investissement et son financement ont été adaptés à la modification budgétaire n°2 arrêtée par 
le conseil communal du 22 mai 2014 ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article unique :  
Le conseil communal marque son accord sur le remplacement de l’abri pour voyageurs sis à Taviers, route de Ramillies – Arrêt 
« Quatre Bras », en exécution de la convention conclue avec la Société régionale wallonne du Transport en octobre 2007. 

 
29. REMPLACEMENT D’UN ABRI POUR VOYAGEURS A EGHEZEE, CHAUSSEE DE NAMUR - ACCORD. 

 

VU l’article L1222-3, al.1, du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’article 15, de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu les articles 105 et suivants, de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics, et de concessions de travaux 
publics ; 



  

Considérant que l’abri pour voyageurs sis à Eghezée, Chaussée de Namur, arrêt « Château d’Eau », a été endommagé suite à un 
accident de roulage ; 
Considérant qu’ en vertu de la convention « abris standards subsidiés pour voyageurs », approuvée par le conseil communal en 
séance du  31 mai 1999, liant la commune et la Société régionale wallonne du Transport (en abrégé S.R.W.T.) et  portant sur la 
livraison et le placement de six abris pour voyageurs, la commune s’est, notamment, engagée à réparer et à renouveler les abris (en 
cas de destruction totale des suites d’un accident ou d’un acte de vandalisme) ; 
Considérant que la SRWT a conclu un marché pour la fourniture et le placement d’abribus en Région wallonne dans le respect des 
dispositions légales et que la s.a. Clear Channel est adjudicataire de ce marché et que par conséquent elle est la seule habilitée à 
placer les abris pour voyageurs ; 
Considérant que le prix d’un nouvel abri type S21V00V s’élève à 8.828,16 € tva comprise ; 
Considérant les frais d’enlèvement de l’ancien abri par les services communaux se chiffrent à 1.031,04 € ; 
Considérant que l’assureur de la partie adverse (particulier responsable du sinistre) fait application d’une vétusté et n’intervient que 
pour une partie du préjudice, soit la somme de 7.504 € tvac mais hors frais d’enlèvement ; 
Considérant que le crédit inscrit à l’article 422/731-53 – projet 20140035 permet de supporter la dépense ; 
Considérant que les crédits pour cet investissement et son financement ont été adaptés à la modification budgétaire n°2 arrêtée par 
le conseil communal du 22 mai 2014 ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article unique :  
Le conseil communal marque son accord sur le remplacement de l’abri pour voyageurs sis à Eghezée, Chaussée de Namur – Arrêt 
« Château d’Eau », en exécution de la convention conclue avec la Société régionale wallonne du Transport en mai 1999. 

 
30. ACQUISITION DE SIEGES DE BUREAU DESTINES AUX SERVICES SECRETARIAT ET ETAT CIVIL. 

APPROBATION DE L’AVENANT N°1. 
 

VU les articles L1113-1 et L1222-3, §1er , du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’article 26, § 1er, 3°, c, de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services ; 
Vu les articles 37 et 121 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics, et de 
concessions de travaux publics ; 
Vu la décision du collège communal du 22 avril 2014, de désigner la s.a. JACLI ayant son siège à 5580 Rochefort, rue de France, 17, 
en qualité d’adjudicataire du marché relatif à la fourniture de sièges de bureau destinés aux services Secrétariat et Etat Civil, pour la 
somme de 735,68 € tva comprise (608 € htva) ; 
Considérant qu’il est nécessaire de pourvoir au plus vite au remplacement d’un siège du service secrétariat, ayant laissé apparaître 
de manière imprévue plusieurs disfonctionnements ; 
Considérant le projet d’avenant n°1 introduit par la s.a. JACLI, proposant un siège complémentaire de même nature, présentant les 
mêmes caractéristiques, pour une dépense supplémentaire de 304 € htva ; 
Considérant que le montant de l’avenant n°1 n’excède pas cinquante pour cent du montant du marché initial ; 
Considérant que le crédit disponible à l’article 104/741-51 – projet 20140004 du budget extraordinaire de l’exercice 2014, est suffisant 
pour supporter cette dépense supplémentaire ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article unique :  
L’avenant n°1 au marché de fournitures conclu le 22 avril 2014 avec la s.a JACLI, est approuvé. 

 
31. MARCHE DE FOURNITURES – ACHAT DE MATERIAUX NECESSAIRES A LA MISE  

EN PEINTURE DES LOCAUX DES ECOLES COMMUNALES D’AISCHE-EN-REFAIL ET TAVIERS. 
APPROBATION DU PROJET, DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES ET FIXATION DU MODE DE PASSATION DU MARCHE. 

 

VU l’article L1222-3, al.1, du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’article 26, §1, 1°, a, de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services ; 
Vu les articles 105 et suivants, de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics, et de concessions de travaux 
publics ; 
Considérant le cahier spécial des charges appelé à régir le marché de fournitures établi par les services communaux, relatif à 
l’acquisition de matériaux nécessaires à la mise en peinture des locaux des écoles communales de Aische-en-Refail et de Taviers, 
précisant qu’il s’agit d’un marché à lots, notamment détaillés comme suit : 
- Lot 1 : Peintures de l’école d’Aische-en-Refail ; 
- Lot 2 : Peintures de l’école de Taviers ; 
Considérant que le montant estimé du marché, T.V.A. comprise, s’élève approximativement à 1.650 €, et qu’il est donc inférieur au 
seuil de 85.000 € hors tva en dessous duquel il est permis de recourir à la procédure négociée sans publicité sur base de l’hypothèse 
dite « du faible montant » ; 
Considérant que la dépense relative à cet achat est prévue aux articles 7221/724-60 – projet 20140048, et 7212/724-60 – projet 
20140050, du budget extraordinaire de l’exercice 2014 ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article 1er :  
Le projet d’acquisition de matériaux nécessaires à la mise en peinture des locaux des écoles communales de Aische-en-Refail et de 
Taviers, est approuvé au montant total estimé à titre indicatif à 1.650 € TVA comprise. 
Article 2 :  
Le marché, dont il est question à l’article 1er, est passé suivant la procédure négociée sans publicité. 
Article 3 : 
Le marché, dont il est question à l’article 1er, est régi par les dispositions énoncées dans le cahier spécial des charges annexé à la 
présente délibération. 



  

ANNEXE 1 

COMMUNE D’EGHEZEE 
ACQUISITION DE MATERIAUX NECESSAIRES A LA MISE EN PEINTURE DES LOCAUX DES ECOLES COMMUNALES 
D’AISCHE-EN-REFAIL ET DE TAVIERS (ANNÉE 2014) 
Cahier spécial des charges n° F.987 
MARCHE PUBLIC DE FOURNITURES 
PROCÉDURE NÉGOCIÉE SANS PUBLICITÉ 

Pouvoir adjudicateur 
Administration communale d’EGHEZEE 
Route de Gembloux 43 
5310    EGHEZEE 

Mode de passation procédure négociée sans publicité (l’article 26, § 1, 1° a) 

Adresse d’envoi ou de remise des offres 
Administration communale d’EGHEZEE 
Service des Travaux 
Route de Gembloux, 43 – 5310 Eghezée 

Jour de remise des offres Le xxxxxx à xxxx heures 

Mode de détermination des prix Marché à prix global 

Pour toute information concernant le présent cahier des charges, contacter : 
Nom : Commune d’EGHEZEE - Service Travaux – Cellule Marchés Publics 
Adresse : route de Gembloux, 43 – 5310 EGHEZEE 
Personne de contact : Madame Marie-Jeanne BOULANGER 
Téléphone : 081/81.01.46 
Fax : 081/81.28.35 
E-mail : marie-jeanne.boulanger@eghezee.be 
Auteur de projet 
Nom : Commune d’EGHEZEE – Service Marchés Publics 
Adresse : route de Gembloux, 43 – 5310 EGHEZEE 
Téléphone : 081/810.146 
Fax : 081/81.28.35 
Réglementation en vigueur 
1. Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses 
modifications ultérieures. 
2. Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, et ses modifications 
ultérieures. 
3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux 
publics, et ses modifications ultérieures. 
4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation , à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains 
marchés de travaux, de fournitures et de services. 
5. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et Code sur le bien-être au travail. 
Dérogations, précisions et commentaires 
Il est dérogé à l’article suivant du Règles Générales d’Exacution (RGE): 
Néant 
Dispositions administratives 
Cette première partie se rapporte à la réglementation d'attribution d'un marché public jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 15 juin 2006 et à l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et ses 
modifications ultérieures. 
Description du marché 
Objet des Fournitures :  
Acquisition de matériaux nécessaires à la mise en peinture des locaux des écoles communales d’Aische-en-Refail et de Taviers 
(année 2014). 
La description des matériaux se trouve annexée au présent cahier des charges. 
Il est divisé en 2 lots, conformément à ce qui est précisé ci-dessous. 
- Lot 1 : Peinture de l’école communale d’Aische-en-Refail 
- Lot 2 : Peinture de l’école communale de Taviers 
Le soumissionnaire peut remettre offre pour un ou plusieurs lots. Ces offres pourront être consignées dans un document unique, 
conforme au modèle de soumission prévu dans le présent cahier spécial des charges. 
Le pouvoir adjudicateur pourra attribuer un ou plusieurs lots, de même il pourra renoncer à attribuer 1 ou plusieurs lots 
Lieu de livraison : Les matériaux seront livrés, selon les instructions de Monsieur François Piedboeuf, chef du service voirie 
(081/81.26.56) – francois.piedboeuf@eghezee.be, à l’Administration communal – Service voirie, route de Gembloux, 43 à 5310 
Eghezée. 
Identité du pouvoir adjudicateur 
Le pouvoir adjudicateur est la commune de 5310 Eghezée, route de Gembloux, 43, et le collège communal est chargé du contrôle de 
la régularité du présent marché. 
Mode de passation 
Conformément à l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) de la loi du 15 juin 2006, 
le marché est passé par procédure négociée sans publicité. 
Détermination des prix 
Le marché est un marché à prix global. 
Le marché pourra être adjugé en tout ou en partie, et faire l’objet de commandes partielles. 
L’exécution de la fourniture sera alors subordonnée à la notification de chacune des commandes et le fournisseur ne pourra 
prétendre à aucun dédommagement. 
Sélection qualitative 
Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 

mailto:marie-jeanne.boulanger@eghezee.be
mailto:francois.piedboeuf@eghezee.be


  

Situation juridique du soumissionnaire - références requises (critères d'exclusion) – déclaration sur l’honneur implicite 
Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion décrits aux articles 61§1er et 
61§2, 5° et 6°, de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et rappelés ci-dessous. 
Le pouvoir adjudicateur vérifiera l’exactitude de cette déclaration sur l’honneur implicite dans le chef du soumissionnaire dont l’offre 
est la mieux classée et vérifiera le respect des obligations fiscales décrites ci-dessous à propos de tous les soumissionnaires dans 
les quarante-huit heures de la séance d’ouverture des offres ou le moment ultime pour l’introduction des offres, selon le cas. 
Le pouvoir adjudicateur, qui a accès gratuitement par des moyens électroniques aux renseignements ou documents, effectuera lui-
même ces vérifications. 
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’inviter les soumissionnaires à compléter ou expliciter les renseignements et 
documents concernés et à quelque stade que ce soit de la procédure de passation, s’informer, par tous moyens qu’il juge utile, de la 
situation du soumissionnaire. 
Extraits de l’article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
« § 1. Conformément à l'article 20 de la loi, est exclu de l’accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure, le candidat 
ou le soumissionnaire qui a fait l'objet d'une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée dont le 
pouvoir adjudicateur a connaissance pour :  
1° participation à une organisation criminelle telle que définie à l’article 324bis du Code pénal ;  
2° corruption, telle que définie aux articles 246 et 250 du Code pénal ;  
3° fraude au sens de l’article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des communautés européennes, 
approuvée par la loi du 17 février 2002 ;  
4° blanchiment de capitaux tel que défini à l’article 5 de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme.  
§ 2. Conformément à l’article 20 de la loi, peut être exclu de l'accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure, le 
candidat ou le soumissionnaire :  
1° qui est en état de faillite, de liquidation, de cessation d'activités, de réorganisation judiciaire ou dans toute situation analogue 
résultant d'une procédure de même nature existant dans d'autres réglementations nationales ;  
2° qui a fait l'aveu de sa faillite ou fait l'objet d'une procédure de liquidation, de réorganisation judiciaire ou de toute autre procédure 
de même nature existant dans d'autres réglementations nationales ;  
3° qui a fait l'objet d'une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée pour tout délit affectant sa 
moralité professionnelle;  
4° qui, en matière professionnelle, a commis une faute grave ;  
5° qui n'est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses cotisations de sécurité sociale conformément aux 
dispositions de l'article 62 ;  
6° qui n'est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses impôts et taxes selon la législation belge ou celle du pays 
dans lequel il est établi, conformément aux dispositions de l'article 63 ;  
7° qui s'est rendu gravement coupable de fausses déclarations en fournissant des renseignements exigibles en application du 
présent chapitre ou qui n'a pas fourni ces renseignements. » 
Extraits de l’article 62 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
« § 1er. Sous réserve de l’application de l’article 60, § 1er, le candidat ou le soumissionnaire employant du personnel assujetti à la loi 
du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs joint à sa demande de 
participation ou à son offre, selon le cas, une attestation de l’Office national de Sécurité sociale dont il résulte qu’il est en règle en 
matière de paiement de ses cotisations de sécurité sociale.  
L’attestation porte sur l’avant-dernier trimestre civil écoulé avant la date limite de réception des demandes de participation ou des 
offres, selon le cas.  
Est en règle par rapport aux obligations susmentionnées, le candidat ou le soumissionnaire qui :  
1° a transmis à l'Office national de Sécurité sociale toutes les déclarations requises jusque et y compris celles relatives au trimestre 
civil visé à l'alinéa précédent, et  
2° n’a pas pour ces déclarations une dette en cotisations supérieures à 3.000 euros, ou a obtenu pour cette dette des délais de 
paiement qu'il respecte strictement.  
Toutefois, même si la dette en cotisations est supérieure à 3.000 euros, le candidat ou le soumissionnaire sera considéré comme 
étant en règle s’il établit, avant la décision de sélectionner les candidats ou d'attribuer le marché, selon le cas, qu'il possède, à la fin 
du trimestre civil visé à l'alinéa 2, à l'égard d'un pouvoir adjudicateur au sens de l'article 2, 1°, de la loi ou d'une entreprise publique 
au sens de l'article 2, 2°, de la loi, une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l'égard de tiers pour un 
montant au moins égal, à 3.000 euros près, à celui pour lequel il est en retard de paiement de cotisations.  
§ 2. Le candidat ou le soumissionnaire employant du personnel relevant d’un autre Etat membre de l’Union européenne et qui n'est 
pas visé au § 1er, joint à sa demande de participation ou à son offre, selon le cas, une attestation délivrée par l’autorité compétente 
certifiant que, suivant compte arrêté au plus tard à la date limite de réception des demandes de participation ou des offres, selon le 
cas, il est en règle à cette date avec ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale selon les dispositions 
légales du pays où il est établi. » 
Extraits de l’article 63 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
« § 1er. Sous réserve de l’application de l’article 60, § 1er, le candidat ou le soumissionnaire joint à sa demande de participation ou à 
son offre, selon le cas, une attestation dont il résulte qu'il est en règle par rapport à ses obligations fiscales selon les dispositions 
légales du pays où il est établi.  
§ 2. Pour un candidat ou soumissionnaire belge, le pouvoir adjudicateur vérifie le respect des obligations fiscales à l’égard du SPF 
Finances, sur la base de l’attestation délivrée par ce dernier.  
Est en règle par rapport aux obligations visées au présent paragraphe, le candidat ou le soumissionnaire qui n'a pas, pour ces 
obligations, une dette supérieure à 3.000 euros, à moins qu'il n'ait obtenu pour cette dette des délais de paiement qu'il respecte 
strictement.  
Toutefois, même si la dette visée au présent paragraphe est supérieure à 3.000 euros, le candidat ou le soumissionnaire sera 
considéré comme étant en règle s’il établit, avant la décision de sélection ou d'attribution du marché, selon le cas, qu'il possède, à 
l'égard d'un pouvoir adjudicateur au sens de l'article 2, 1°, de la loi ou d'une entreprise publique au sens de l'article 2, 2°, de la loi, 
une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l'égard de tiers pour un montant au moins égal, à 3.000 
euros près, à celui pour lequel il est en retard de paiement de ses dettes fiscales. » 
Forme et contenu des offres 
Le soumissionnaire établit son offre en français et complète le métré récapitulatif ou l'inventaire sur le modèle annexé au cahier des 
charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit son offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il supporte l 'entière 
responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu'il a utilisés et le formulaire. 
Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire sont datés et signés par celui-ci. 



  

Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le mandataire joint à l'offre l'acte 
authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. 
Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant dans l'offre que dans ses annexes, qui seraient de 
nature à influencer les conditions essentielles du marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, doivent également 
être signées par le soumissionnaire ou son mandataire. 
Le prix de l'offre sera exprimé en EURO. 
Les éventuelles réductions doivent toujours être décomptées du prix unitaire et ne sont pas indiquées séparément. 
Les soumissionnaires joignent à leur offre: 
- des documents et notices que le soumissionnaire pourrait juger utile à la parfaite appréciation de son offre 
- une attestation O.N.S.S. couvant l’avant-dernier trimestre civil écoulé par rapport à la date ultime pour le dépôt des offres (pour 

les marchés dont la valeur n’excède pas 30.000 € htva, les soumissionnaires ne sont pas tenus de produire l’attestation ONSS) 
Dépôt des offres 
L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant le numéro du cahier spécial des charges (F.987) 
ET l'objet du marché. Elle est envoyée par service postal ou remise par porteur. 
En cas d'envoi par service postal, l'offre est envoyée à : 
Administration communale d’Eghezée 
Service Marchés publics 
Route de Gembloux 43 
5310     EGHEZEE 
Le porteur remet l'offre au Service Travaux ou dépose cette offre dans la boîte prévue à cette fin. 
L'offre doit parvenir au pouvoir adjudicateur au plus tard le XXXXXX à XXX heures, que ce soit par envoi normal ou recommandé ou 
par dépôt à l'adresse susmentionnée. 
Ouverture des offres 
Il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique. 
Délai de validité 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de calendrier, prenant cours le lendemain de la date limite 
d'introduction des offres. 
Critères d’attribution 
Des critères d'attribution n'ont pas été spécifiés. Après les négociations éventuelles, le pouvoir adjudicateur choisit l'offre régulière la 
plus avantageuse. 
Variantes libres 
Les variantes libres sont autorisées. 
Aucune variante obligatoire ou facultative n'est prévue. 
Choix de l’offre 
Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre régulière la plus avantageuse. 
Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte sans conditions toutes les clauses du Cahier spécial des Charges et renonce 
à toutes les autres conditions, y compris ses propres conditions de vente même lorsque celles-ci sont annexées à son offre. Toute 
réserve ou non respect de ces engagements concernant ces clauses ou dispositions engendre l'irrégularité substantielle de l'offre. 
Dispositions contractuelles 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché.  
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses modifications ultérieures établissant les règles générales 
d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics est d’application. 
Fonctionnaire dirigeant 
Le service dirigeant est le pouvoir adjudicateur. Seul le pouvoir adjudicateur est compétent pour la surveillance du marché ainsi que 
pour son contrôle. 
Le fonctionnaire dirigeant (qui sera un fonctionnaire du pouvoir adjudicateur) sera désigné dans la notification de la conclusion du 
marché. Les limites de sa compétence y seront indiquées. 
Cautionnement 
Pour ce marché, un cautionnement n’est pas exigé.  
Révisions de prix 
Il n'y a pas de révision de prix pour ce marché. 
Délai de livraison 
Les fournitures doivent être exécutées dans un délai à exprimer en jours de calendrier que le soumissionnaire est tenu de mentionner 
dans son offre. Ce délai commence à courir à partir du jour qui suit celui où le fournisseur a reçu la notification de la conclusion du 
marché.  
Le délai de livraison ne pourra pas être supérieur à 14 jours calendrier. 
Délai de paiement 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à compter de la date de livraison pour procéder 
aux formalités de réception. Ce délai prend cours le lendemain de l'arrivée des fournitures à destination, pour autant que le pouvoir 
adjudicateur soit en possession du bordereau ou de la facture. 
Le paiement du montant dû au fournisseur est effectué dans les 30 jours de calendrier à compter de l'échéance du délai de 
vérification, pour autant que le pouvoir adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie ainsi que 
des autres documents éventuellement exigés. Ladite facture vaut déclaration de créance. 
Délai de garantie 
Le délai de garantie pour ces fournitures est de minimum 24 mois calendrier.  Le délai de garantie prend cours à compter de la date 
du procès-verbal de réception. 
Les soumissionnaires peuvent proposer dans leur offre un délai de garantie plus long.  
Réception provisoire 
Un procès-verbal de réception sera dressé dès réception et vérification de la marchandise. 
Réception définitive 
La réception définitive a lieu à l'expiration du délai de garantie. Elle est implicite lorsque la fourniture n'a pas donné lieu à réclamation 
pendant ce délai. Lorsque la fourniture a donné lieu à réclamation pendant le délai de garantie, un procès-verbal de réception ou de 
refus de réception définitive est établi dans les quinze jours précédant l'expiration dudit délai. 
Défaut d’exécution 
Le pouvoir adjudicateur s’en réfère aux articles 44 à 48, 123 et 124, de l’arrêté royal du 14 janvier 2013. 
Tout manquement aux clauses du marché, y compris la non-observation des ordres du pouvoir adjudicateur, est constaté dans un 
procès-verbal dont copie est transmise à l’adjudicataire par lettre recommandée à la poste. 



  

Description des exigences techniques 
LOT 1 : Peinture de l’école communale d’Aische-en-Refail 
1.1. 
 Couleur acrylique type « Paracem DECO Matt » de Mathys ou peinture similaire ayant les mêmes qualités et les mêmes 
prescriptions techniques 
 Teinte blanche 
 Quantité : 30 litres 
1.2. 
 Couleur de type FASSILUX Satin de Mathys ou couleur similaire ayant les mêmes qualités et les mêmes prescriptions techniques 
 Teinte : RAL Levis MONACO Touch 6790 
 Quantité : 7,5 litres 
LOT 2 : Peinture de l’école communale de Taviers 
2.1. Couleur acrylique type « Paracem DECO Matt » de Mathys ou peinture similaire ayant les mêmes qualités et les mêmes 
prescriptions techniques 
 Teinte blanche pour plafonds 
 Quantité : 5 litres 
2.2. Couleur acrylique type « Paracem DECO Matt » de Mathys ou peinture similaire ayant les mêmes qualités et les mêmes 
prescriptions techniques 
 Teinte : Sigma S 1050B 60G pour murs 
 Quantité : 10 litres 
2.3. Couleur acrylique type « Paracem DECO Matt » de Mathys ou peinture similaire ayant les mêmes qualités et les mêmes 
prescriptions techniques 
 Teinte : Sigma S1030 R60B pour murs 
 Quantité : 60 litres 
Le prix comprendra la fourniture et la livraison  
ANNEXE I : FORMULAIRE D'OFFRE 
OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET 
“ACQUISITION DE MATERIAUX NECESSAIRES A LA MISE EN PEINTURE DES LOCAUX DES ECOLES COMMUNALES 
D’AISCHE-EN-REFAIL ET DE TAVIERS» (ANNÉE 2014)” 
Procédure négociée sans publicité 
Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté, et signé par le soumissionnaire. Tous les montants doivent être 
complétés en chiffres ET en toutes lettres. 
Personne physique 
Le soussigné (nom et prénom) : 
Qualité ou profession : 
Nationalité : 
Domicile (adresse complète) : 
Téléphone : 
Fax : 
E-mail : 
Personne de contact : 
OU (1) 
Personne morale 
La firme (dénomination, raison sociale) : 
Nationalité : 
ayant son siège à (adresse complète) : 
Téléphone : 
Fax : 
E-mail : 
Personne de contact : 
représentée par le(s) soussigné(s) : 
(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ces pouvoirs ou une copie attestant la 
conformité de leur procuration à l'original. Ils peuvent se borner à indiquer les numéros des annexes au Moniteur belge qui a publié 
leurs pouvoirs.) 
OU (1) 
Association momentanée 
Les soussignés en association momentanée pour le présent marché (nom, prénom, qualité ou profession, nationalité, siège 
provisoire) : 
S'ENGAGE(NT) (SOLIDAIREMENT) SUR SES/LEURS BIENS MEUBLES ET IMMEUBLES À EXÉCUTER LE MARCHÉ 
CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC 
SUSMENTIONNÉ : 
pour un montant de : 
LOT 1 : 
(en chiffre :EURO) : .............................................................................................. 
(en lettres :eurocent (1)) : ........................................................................................................ 
Rabais supplémentaire en cas de réunion de plusieurs lots : ……………………€ 
Délai de livraison : .................... 
Délai de garantie : ....................... 
LOT 2 : 
(en chiffre :EURO) : .............................................................................................. 
(en lettres :eurocent (1)) : ........................................................................................................ 
Rabais supplémentaire en cas de réunion de plusieurs lots : ……………………€ 
Délai de livraison : .................... 
Délai de garantie : ....................... 
Informations générales 
Numéro d'immatriculation à l'ONSS : 
Numéro d'entreprise (en Belgique uniquement) : 



  

Paiements 
Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte ................................................ de l'institution 
financière ................................. ouvert au nom de ................................. . 
Déclaration sur l'honneur 
Je déclare/Nous déclarons sur l'honneur ne me/nous trouver dans aucune des situations visées par les clauses d'exclusion reprises 
aux articles 61§1er et 61§2, 5° et 6°, de l'arrêté royal du 15 juillet 2011. 
Je m'engage/Nous nous engageons à produire à la demande du pouvoir adjudicateur les documents et preuves nécessaires. 
Documents à joindre à l'offre 
Les documents requis par le cahier des charges, datés et signés, sont annexés à l'offre. 
Fait à ............................................................................................ 
Le ............................................................................................ 
Le soumissionnaire, 
Signature : ............................................................................................ 
Nom et prénom : ............................................................................................ 
Fonction : ............................................................................................ 
Note importante 
Les soumissionnaires ne peuvent se prévaloir des vices de forme dont est entachée leur offre, ni des erreurs ou omissions qu'elle 
comporte (article  87 de l'arrêté royal du 15 juillet 2011). 
(1) Biffer les mentions inutiles 

ANNEXE J  INVENTAIRE 
“ACQUISITION DE MATERIAUX NECESSAIRES A LA REMISE EN ETAT DES CLASSES DE L’ECOLE COMMUNALE D’AISCHE-

EN-REFAIL (ANNÉE 2014)” 

N° Désignation du matériel Nbre Prix unitaire en lettres 
(eurocent) 

P U en  
chiffres 
(EURO) 

Somme  
totale 
(EURO) 
 

I. LOT 1 : Peintures de l’école communale d’Aische-en-
Refail 

    

1.1. Couleur acrylique type « Paracem DECO Matt » 
teinte blanche 

30 L    

1.2. Couleur type FASSILIX Satin – teinte RAL Levis 
MONACO Touch 6790 

7,5 L    

1.3. Imprévus (pinceaux, rouleaux,….) ff Cent vingt cinq euros 125,00 125,00 

   Montant total htva   

   T.V.A. 21%   

   MONTANT TOTAL TVAC   

II. LOT 2 : Peintures de l’école communale de Taviers     

2.1. Couleur acrylique type « Paracem DECO Matt » 
teinte blanche 

5L    

2.2. Couleur acrylique type « Paracem DECO Matt » 
teinte Sigma S 1050B 60G 

10 L    

2.3. Couleur acrylique type « Paracem DECO Matt » 
teinte Sigma S1030 R60B 

60 L    

   Montant total htva   

   T.V.A. 21%   

   MONTANT TOTAL TVAC   

Les prix unitaires doivent être mentionnés avec 2 chiffres après la virgule. La quantité de produits x le prix unitaire doit 
cependant être à chaque fois arrondi à 2 chiffres après la virgule. 

Vu, vérifié et complété avec les prix unitaires, les totaux partiels et le total global qui ont servi à déterminer le montant de 
mon offre de ce jour, pour être joint à mon formulaire d’offre. 
Fait à .......................................... le ...................................................... Fonction: ............................................ 
Nom et prénom: .................................................................................... Signature: 

 
32. MARCHE DE FOURNITURES – ACHAT DE MATERIAUX DESTINES  
AU REFECTOIRE DE L’ECOLE COMMUNALE D’AISCHE-EN-REFAIL. 

APPROBATION DU PROJET, DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES ET FIXATION DU MODE DE PASSATION DU MARCHE. 
 

VU l’article L1222-3, al.1, du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’article 26, §1, 1°, a, de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services ; 
Vu les articles 105 et suivants, de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics, et de concessions de travaux 
publics ; 
Considérant le cahier spécial des charges appelé à régir le marché de fournitures relatif à l’acquisition de panneaux nécessaires au 
renforcement du plancher du réfectoire de l’école communale d’Aische-en-Refail, établi par les services communaux ; 
Considérant que le montant estimé du marché, T.V.A. comprise, s’élève approximativement à 750 €, et qu’il est donc inférieur au 
seuil de 85.000 € hors tva en dessous duquel il est permis de recourir à la procédure négociée sans publicité sur base de l’hypothèse 
dite « du faible montant » ; 
Considérant que la dépense relative à cet achat est prévue à l’article 7221/724-60 – projets 20140048, du budget extraordinaire de 
l’exercice 2014 ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article 1er :  



  

Le projet d’acquisition de matériaux nécessaires au renforcement du plancher du réfectoire de l’école communale d’Aische-en-Refail, 
est approuvé au montant estimé à titre indicatif à 750 € TVA comprise. 
Article 2 :  
Le marché, dont il est question à l’article 1er, est passé suivant la procédure négociée sans publicité. 
Article 3 :  
Le marché, dont il est question à l’article 1er, est régi par les dispositions énoncées dans le cahier spécial des charges annexé à la 
présente délibération. 
ANNEXE 1 

COMMUNE D’EGHEZEE 
ACQUISITION DE MATERIAUX NECESSAIRES AUX RENFORCEMENT DU PLANCHER DU REFECTOIRE DE L’ECOLE 
COMMUNALE D’AISCHE-EN-REFAIL (ANNÉE 2014) 
Cahier spécial des charges n° F.988 
MARCHE PUBLIC DE FOURNITURES 
PROCÉDURE NÉGOCIÉE SANS PUBLICITÉ 

Pouvoir adjudicateur 
Administration communale d’EGHEZEE 
Route de Gembloux 43 
5310    EGHEZEE 

Mode de passation procédure négociée sans publicité (l’article 26, § 1, 1° a) 

Adresse d’envoi ou de remise des offres 
Administration communale d’EGHEZEE 
Service des Travaux 
Route de Gembloux, 43 – 5310 Eghezée 

Jour de remise des offres Le XXXXX à XXXX heures 

Mode de détermination des prix Marché à prix global 

Pour toute information concernant le présent cahier des charges, contacter : 
Nom : Commune d’EGHEZEE - Service Travaux – Cellule Marchés Publics 
Adresse : route de Gembloux, 43 – 5310 EGHEZEE 
Personne de contact : Madame Marie-Jeanne BOULANGER 
Téléphone : 081/81.01.46 
Fax : 081/81.28.35 
E-mail : marie-jeanne.boulanger@eghezee.be 
Auteur de projet 
Nom : Commune d’EGHEZEE – Service Marchés Publics 
Adresse : route de Gembloux, 43 – 5310 EGHEZEE 
Téléphone : 081/810.146 
Fax : 081/81.28.35 
Réglementation en vigueur 
1. Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses 
modifications ultérieures. 
2. Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, et ses modifications 
ultérieures. 
3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux 
publics, et ses modifications ultérieures. 
4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation , à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains 
marchés de travaux, de fournitures et de services. 
5. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et Code sur le bien-être au travail. 
Dérogations, précisions et commentaires 
Il est dérogé à l’article suivant du Règles Générales d’Exacution (RGE): 
Néant 
Dispositions administratives 
Cette première partie se rapporte à la réglementation d'attribution d'un marché public jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 15 juin 2006 et à l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et ses 
modifications ultérieures. 
Description du marché 
Objet des Fournitures :  
Acquisition de matériaux nécessaires au renforcement du plancher du réfectoire de l’école communale d’Aische-en-Refail (année 
2014). 
La description des matériaux se trouve annexée au présent cahier des charges. 
Lieu de livraison : Les matériaux seront livrés, selon les instructions de Monsieur François Piedboeuf, chef du service voirie 
(081/81.26.56) – francois.piedboeuf@eghezee.be, à l’Administration communal – Service voirie, route de Gembloux, 43 à 5310 
Eghezée. 
Identité du pouvoir adjudicateur 
Le pouvoir adjudicateur est la commune de 5310 Eghezée, route de Gembloux, 43, et le collège communal est chargé du contrôle de 
la régularité du présent marché. 
Mode de passation 
Conformément à l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) de la loi du 15 juin 2006, 
le marché est passé par procédure négociée sans publicité. 
Détermination des prix 
Le marché est un marché à prix global. 
Le marché pourra être adjugé en tout ou en partie, et faire l’objet de commandes partielles. 
L’exécution de la fourniture sera alors subordonnée à la notification de chacune des commandes et le fournisseur ne pourra 
prétendre à aucun dédommagement. 

mailto:marie-jeanne.boulanger@eghezee.be
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Sélection qualitative 
Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 
Situation juridique du soumissionnaire - références requises (critères d'exclusion) – déclaration sur l’honneur implicite 
Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion décrits aux articles 61§1er et 
61§2, 5° et 6°, de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et rappelés ci-dessous. 
Le pouvoir adjudicateur vérifiera l’exactitude de cette déclaration sur l’honneur implicite dans le chef du soumissionnaire dont l’offre 
est la mieux classée et vérifiera le respect des obligations fiscales décrites ci-dessous à propos de tous les soumissionnaires dans 
les quarante-huit heures de la séance d’ouverture des offres ou le moment ultime pour l’introduction des offres, selon le cas. 
Le pouvoir adjudicateur, qui a accès gratuitement par des moyens électroniques aux renseignements ou documents, effectuera lui-
même ces vérifications. 
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’inviter les soumissionnaires à compléter ou expliciter les renseignements et 
documents concernés et à quelque stade que ce soit de la procédure de passation, s’informer, par tous moyens qu’il juge utile, de la 
situation du soumissionnaire. 
Extraits de l’article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
« § 1. Conformément à l'article 20 de la loi, est exclu de l’accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure, le candidat 
ou le soumissionnaire qui a fait l'objet d'une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée dont le 
pouvoir adjudicateur a connaissance pour :  
1° participation à une organisation criminelle telle que définie à l’article 324bis du Code pénal ;  
2° corruption, telle que définie aux articles 246 et 250 du Code pénal ;  
3° fraude au sens de l’article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des communautés européennes, 
approuvée par la loi du 17 février 2002 ;  
4° blanchiment de capitaux tel que défini à l’article 5 de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme.  
§ 2. Conformément à l’article 20 de la loi, peut être exclu de l'accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure, le 
candidat ou le soumissionnaire :  
1° qui est en état de faillite, de liquidation, de cessation d'activités, de réorganisation judiciaire ou dans toute situation analogue 
résultant d'une procédure de même nature existant dans d'autres réglementations nationales ;  
2° qui a fait l'aveu de sa faillite ou fait l'objet d'une procédure de liquidation, de réorganisation judiciaire ou de toute autre procédure 
de même nature existant dans d'autres réglementations nationales ;  
3° qui a fait l'objet d'une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée pour tout délit affectant sa 
moralité professionnelle;  
4° qui, en matière professionnelle, a commis une faute grave ;  
5° qui n'est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses cotisations de sécurité sociale conformément aux 
dispositions de l'article 62 ;  
6° qui n'est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses impôts et taxes selon la législation belge ou celle du pays 
dans lequel il est établi, conformément aux dispositions de l'article 63 ;  
7° qui s'est rendu gravement coupable de fausses déclarations en fournissant des renseignements exigibles en application du 
présent chapitre ou qui n'a pas fourni ces renseignements. » 
Extraits de l’article 62 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
« § 1er. Sous réserve de l’application de l’article 60, § 1er, le candidat ou le soumissionnaire employant du personnel assujetti à la loi 
du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs joint à sa demande de 
participation ou à son offre, selon le cas, une attestation de l’Office national de Sécurité sociale dont il résulte qu’il est en règle en 
matière de paiement de ses cotisations de sécurité sociale.  
L’attestation porte sur l’avant-dernier trimestre civil écoulé avant la date limite de réception des demandes de participation ou des 
offres, selon le cas.  
Est en règle par rapport aux obligations susmentionnées, le candidat ou le soumissionnaire qui :  
1° a transmis à l'Office national de Sécurité sociale toutes les déclarations requises jusque et y compris celles relatives au trimestre 
civil visé à l'alinéa précédent, et  
2° n’a pas pour ces déclarations une dette en cotisations supérieures à 3.000 euros, ou a obtenu pour cette dette des délais de 
paiement qu'il respecte strictement.  
Toutefois, même si la dette en cotisations est supérieure à 3.000 euros, le candidat ou le soumissionnaire sera considéré comme 
étant en règle s’il établit, avant la décision de sélectionner les candidats ou d'attribuer le marché, selon le cas, qu'il possède, à la fin 
du trimestre civil visé à l'alinéa 2, à l'égard d'un pouvoir adjudicateur au sens de l'article 2, 1°, de la loi ou d'une entreprise publique 
au sens de l'article 2, 2°, de la loi, une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l'égard de tiers pour un 
montant au moins égal, à 3.000 euros près, à celui pour lequel il est en retard de paiement de cotisations.  
§ 2. Le candidat ou le soumissionnaire employant du personnel relevant d’un autre Etat membre de l’Union européenne et qui n'est 
pas visé au § 1er, joint à sa demande de participation ou à son offre, selon le cas, une attestation délivrée par l’autorité compétente 
certifiant que, suivant compte arrêté au plus tard à la date limite de réception des demandes de participation ou des offres, selon le 
cas, il est en règle à cette date avec ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale selon les dispositions 
légales du pays où il est établi. » 
Extraits de l’article 63 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
« § 1er. Sous réserve de l’application de l’article 60, § 1er, le candidat ou le soumissionnaire joint à sa demande de participation ou à 
son offre, selon le cas, une attestation dont il résulte qu'il est en règle par rapport à ses obligations fiscales selon les dispositions 
légales du pays où il est établi.  
§ 2. Pour un candidat ou soumissionnaire belge, le pouvoir adjudicateur vérifie le respect des obligations fiscales à l’égard du SPF 
Finances, sur la base de l’attestation délivrée par ce dernier.  
Est en règle par rapport aux obligations visées au présent paragraphe, le candidat ou le soumissionnaire qui n'a pas, pour ces 
obligations, une dette supérieure à 3.000 euros, à moins qu'il n'ait obtenu pour cette dette des délais de paiement qu'il respecte 
strictement.  
Toutefois, même si la dette visée au présent paragraphe est supérieure à 3.000 euros, le candidat ou le soumissionnaire sera 
considéré comme étant en règle s’il établit, avant la décision de sélection ou d'attribution du marché, selon le cas, qu'il possède, à 
l'égard d'un pouvoir adjudicateur au sens de l'article 2, 1°, de la loi ou d'une entreprise publique au sens de l'article 2, 2°, de la loi, 
une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l'égard de tiers pour un montant au moins égal, à 3.000 
euros près, à celui pour lequel il est en retard de paiement de ses dettes fiscales. » 
Forme et contenu des offres 



  

Le soumissionnaire établit son offre en français et complète le métré récapitulatif ou l'inventaire sur le modèle annexé au cahier des 
charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit son offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il supporte l 'entière 
responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu'il a utilisés et le formulaire. 
Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire sont datés et signés par celui-ci. 
Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le mandataire joint à l'offre l'acte 
authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. 
Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant dans l'offre que dans ses annexes, qui seraient de 
nature à influencer les conditions essentielles du marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, doivent également 
être signées par le soumissionnaire ou son mandataire. 
Le prix de l'offre sera exprimé en EURO. 
Les éventuelles réductions doivent toujours être décomptées du prix unitaire et ne sont pas indiquées séparément. 
Les soumissionnaires joignent à leur offre: 
- des documents et notices que le soumissionnaire pourrait juger utile à la parfaite appréciation de son offre 
- une attestation O.N.S.S. couvant l’avant-dernier trimestre civil écoulé par rapport à la date ultime pour le dépôt des offres (pour 

les marchés dont la valeur n’excède pas 30.000 € htva, les soumissionnaires ne sont pas tenus de produire l’attestation ONSS) 
Dépôt des offres 
L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant le numéro du cahier spécial des charges (F.988) 
ET l'objet du marché. Elle est envoyée par service postal ou remise par porteur. 
En cas d'envoi par service postal, l'offre est envoyée à : 
Administration communale d’Eghezée 
Service Marchés publics 
Route de Gembloux 43 
5310     EGHEZEE 
Le porteur remet l'offre au Service Travaux ou dépose cette offre dans la boîte prévue à cette fin. 
L'offre doit parvenir au pouvoir adjudicateur au plus tard le XXXX à XX heures, que ce soit par envoi normal ou recommandé ou par 
dépôt à l'adresse susmentionnée. 
Ouverture des offres 
Il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique. 
Délai de validité 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de calendrier, prenant cours le lendemain de la date limite 
d'introduction des offres. 
Critères d’attribution 
Des critères d'attribution n'ont pas été spécifiés. Après les négociations éventuelles, le pouvoir adjudicateur choisit l'offre régulière la 
plus avantageuse. 
Variantes libres 
Les variantes libres sont autorisées. 
Aucune variante obligatoire ou facultative n'est prévue. 
Choix de l’offre 
Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre régulière la plus avantageuse. 
Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte sans conditions toutes les clauses du Cahier spécial des Charges et renonce 
à toutes les autres conditions, y compris ses propres conditions de vente même lorsque celles-ci sont annexées à son offre. Toute 
réserve ou non respect de ces engagements concernant ces clauses ou dispositions engendre l'irrégularité substantielle de l'offre. 
Dispositions contractuelles 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché.  
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses modifications ultérieures établissant les règles générales 
d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics est d’application. 
Fonctionnaire dirigeant 
Le service dirigeant est le pouvoir adjudicateur. Seul le pouvoir adjudicateur est compétent pour la surveillance du marché ainsi que 
pour son contrôle. 
Le fonctionnaire dirigeant (qui sera un fonctionnaire du pouvoir adjudicateur) sera désigné dans la notification de la conclusion du 
marché. Les limites de sa compétence y seront indiquées. 
Cautionnement 
Pour ce marché, un cautionnement n’est pas exigé.  
Révisions de prix 
Il n'y a pas de révision de prix pour ce marché. 
Délai de livraison 
Les fournitures doivent être exécutées dans un délai à exprimer en jours de calendrier que le soumissionnaire est tenu de mentionner 
dans son offre. Ce délai commence à courir à partir du jour qui suit celui où le fournisseur a reçu la notification de la conclusion du 
marché.  
Le délai de livraison ne pourra pas être supérieur à 14 jours calendrier. 
Délai de paiement 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à compter de la date de livraison pour procéder 
aux formalités de réception. Ce délai prend cours le lendemain de l'arrivée des fournitures à destination, pour autant que le pouvoir 
adjudicateur soit en possession du bordereau ou de la facture. 
Le paiement du montant dû au fournisseur est effectué dans les 30 jours de calendrier à compter de l'échéance du délai de 
vérification, pour autant que le pouvoir adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie ainsi que 
des autres documents éventuellement exigés. Ladite facture vaut déclaration de créance. 
Délai de garantie 
Le délai de garantie pour ces fournitures est de minimum 24 mois calendrier.  Le délai de garantie prend cours à compter de la date 
du procès-verbal de réception. 
Les soumissionnaires peuvent proposer dans leur offre un délai de garantie plus long.  
Réception provisoire 
Un procès-verbal de réception sera dressé dès réception et vérification de la marchandise. 
Réception définitive 
La réception définitive a lieu à l'expiration du délai de garantie. Elle est implicite lorsque la fourniture n'a pas donné lieu à réclamation 
pendant ce délai. Lorsque la fourniture a donné lieu à réclamation pendant le délai de garantie, un procès-verbal de réception ou de 
refus de réception définitive est établi dans les quinze jours précédant l'expiration dudit délai. 



  

Défaut d’exécution 
Le pouvoir adjudicateur s’en réfère aux articles 44 à 48, 123 et 124, de l’arrêté royal du 14 janvier 2013. 
Tout manquement aux clauses du marché, y compris la non-observation des ordres du pouvoir adjudicateur, est constaté dans un 
procès-verbal dont copie est transmise à l’adjudicataire par lettre recommandée à la poste. 
Description des exigences techniques 
1. Panneaux en bois multiplex de 10 mm d’épaisseur en 250/125 cm  
 Quantité : 20 
2. Vis 4/45 
 Quantité : 400 
Le prix comprendra la fourniture et la livraison  
ANNEXE K : FORMULAIRE D'OFFRE 
OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET 
“ACQUISITION DE MATERIAUX NECESSAIRES AU RENFORCEMENT DU PLANCHER DU REFECTOIRE DE L’ECOLE 
COMMUNALE D’AISCHE-EN-REFAIL» (ANNÉE 2014)” 
Procédure négociée sans publicité 
Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté, et signé par le soumissionnaire. Tous les montants doivent être 
complétés en chiffres ET en toutes lettres. 
Personne physique 
Le soussigné (nom et prénom) : 
Qualité ou profession : 
Nationalité : 
Domicile (adresse complète) : 
Téléphone : 
Fax : 
E-mail : 
Personne de contact : 
OU (1) 
Personne morale 
La firme (dénomination, raison sociale) : 
Nationalité : 
ayant son siège à (adresse complète) : 
Téléphone : 
Fax : 
E-mail : 
Personne de contact : 
représentée par le(s) soussigné(s) : 
(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ces pouvoirs ou une copie attestant la 
conformité de leur procuration à l'original. Ils peuvent se borner à indiquer les numéros des annexes au Moniteur belge qui a publié 
leurs pouvoirs.) 
OU (1) 
Association momentanée 
Les soussignés en association momentanée pour le présent marché (nom, prénom, qualité ou profession, nationalité, siège 
provisoire) : 
S'ENGAGE(NT) (SOLIDAIREMENT) SUR SES/LEURS BIENS MEUBLES ET IMMEUBLES À EXÉCUTER LE MARCHÉ 
CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC 
SUSMENTIONNÉ : 
pour un montant de : 
 (en chiffre :EURO) : .............................................................................................. 
(en lettres :eurocent (1)) : ........................................................................................................ 
Délai de livraison : .................... 
Délai de garantie : ....................... 
Informations générales 
Numéro d'immatriculation à l'ONSS : 
Numéro d'entreprise (en Belgique uniquement) : 
Paiements 
Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte ................................................ de l'institution 
financière ................................. ouvert au nom de .................................  
Déclaration sur l'honneur 
Je déclare/Nous déclarons sur l'honneur ne me/nous trouver dans aucune des situations visées par les clauses d'exclusion reprises 
aux articles 61§1er et 61§2, 5° et 6°, de l'arrêté royal du 15 juillet 2011. 
Je m'engage/Nous nous engageons à produire à la demande du pouvoir adjudicateur les documents et preuves nécessaires. 
Documents à joindre à l'offre 
Les documents requis par le cahier des charges, datés et signés, sont annexés à l'offre. 
Fait à ............................................................................................ 
Le ............................................................................................ 
Le soumissionnaire, 
Signature : ............................................................................................ 
Nom et prénom : ............................................................................................ 
Fonction : ............................................................................................ 
Note importante 
Les soumissionnaires ne peuvent se prévaloir des vices de forme dont est entachée leur offre, ni des erreurs ou omissions qu'elle 
comporte (article  87 de l'arrêté royal du 15 juillet 2011). 
(1) Biffer les mentions inutiles 

ANNEXE L  INVENTAIRE 
“ACQUISITION DE MATERIAUX NECESSAIRES A LA REMISE EN ETAT DES CLASSES DE L’ECOLE COMMUNALE D’AISCHE-

EN-REFAIL (ANNÉE 2014)” 
 



  

N° Désignation du matériel Nbre Prix unitaire en lettres 
(eurocent) 

P U en  
chiffres 
(EURO) 

Somme  
totale 
(EURO) 
 

 
I. 

 
Panneaux en bois multiplex de 10 mm 
d’épaisseur en 250/125 cm 

 
20 

   

II. Vis de 4/45 400    

   Montant total htva   

   T.V.A. 21%   

   MONTANT TOTAL TVAC   

Les prix unitaires doivent être mentionnés avec 2 chiffres après la virgule. La quantité de produits x le prix unitaire doit 
cependant être à chaque fois arrondi à 2 chiffres après la virgule. 

Vu, vérifié et complété avec les prix unitaires, les totaux partiels et le total global qui ont servi à déterminer le montant de mon 
offre de ce jour, pour être joint à mon formulaire d’offre. 
Fait à .......................................... le ...................................................... Fonction: ................................................... 
Nom et prénom: .................................................................................... Signature: 

 
33. MARCHE DE TRAVAUX - RENOVATION DU SOL DU REFECTOIRE DE L’ECOLE COMMUNALE D’AISCHE-EN-REFAIL. 

APPROBATION DU PROJET, DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES ET FIXATION DU MODE DE PASSATION DU MARCHE. 
 

VU l’article L1222-3, al.1, du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’article 26, §1, 1°, a, de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services ; 
Vu les articles 105 et suivants, de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics, et de concessions de travaux 
publics ; 
Considérant le cahier spécial des charges appelé à régir le marché de travaux établi par les services communaux, relatif à la 
rénovation du sol du réfectoire de l’école communale d’Aische-en-Refail; 
Considérant que le montant total estimé du marché, T.V.A. comprise, s’élève approximativement à 2.000 €, et qu’il est donc inférieur 
au seuil de 85.000 € hors tva en dessous duquel il est permis de recourir à la procédure négociée sans publicité sur base de 
l’hypothèse dite « du faible montant » ; 
Considérant que la dépense relative à ce marché est prévue à l’article 7221/124-60 – projet 20140048, du budget extraordinaire de 
l’exercice 2014 ; 
A l’unanimité des membres présents 
ARRETE : 
Article 1er :  
Le projet relatif aux travaux de rénovation du sol du réfectoire de l’école communale d’Aische-en-Refail, est approuvé au montant 
estimé à titre indicatif à 2.000 € tva comprise. 
Article 2 :  
Le marché, dont il est question à l’article 1er, est passé suivant la procédure négociée sans publicité. 
Article 3 :  
Le marché, dont il est question à l’article 1er, est régi par les dispositions énoncées dans le cahier spécial des charges annexé à la 
présente délibération. 
ANNEXE 1 

COMMUNE D’EGHEZEE 
RENOVATION DU SOL DU REFECTOIRE DE L’ECOLE COMMUNALE D’AISCHE-EN-REFAIL 
Cahier spécial des charges n° Tr.520 
MARCHE PUBLIC DE TRAVAUX 
PROCÉDURE NÉGOCIÉE SANS PUBLICITÉ 

Pouvoir adjudicateur 
Commune d’EGHEZEE 
Route de Gembloux 43 
5310     EGHEZEE 

Mode de passation 
procédure négociée sans publicité 
(l’article 26, § 1, 1° a) 

Adresse d’envoi ou de remise des offres 
Administration communale d’EGHEZEE 
Service des Travaux – Cellule Marchés publics 
Route de Gembloux, 43 – 5310 Eghezée 

Jour de remise des offres Le XXXXXX à XXXXX heures 

Mode de détermination des prix Marché à prix global 

Auteur de projet 
Commune d’EGHEZEE - Service Marché Publics 
Route de Gembloux, 43 – 5310 Eghezée 
Personne de contact : Madame Marie-Jeanne Boulanger 
Téléphone : 081/81.01.46 
Fax : 081/81.28.35 
E-mail : marie-jeanne.boulanger@eghezee.be  
Réglementation en vigueur 
1. Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses 

mailto:marie-jeanne.boulanger@eghezee.be


  

modifications ultérieures. 
2. Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, et ses modifications 

ultérieures. 
3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux 

publics, et ses modifications ultérieures. 
4. Loi du 20 mars 1991 organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux, arrêté par l'arrêté royal du 26 septembre 1991. 
5. Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail et l'arrêté royal du 25 janvier 2001 

concernant les chantiers temporaires ou mobiles formant le chapitre V du Titre III du Code sur le bien-être au travail. 
6. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et Code sur le bien-être au travail. 
7. Les S.T.S., les normes et codes de bonnes pratiques 
8. Arrêté royal du 31 août 2005 relatif à l’utilisation des équipements de travail pour les travaux temporaires en hauteur 
9. Normes éditées par l’Institut Belge de Normalisation (NBN) concernées par le présent marché 
10. Règlement général pour la protection du travail (dernière édition) 
11. Circulaire de la Région Wallonne du 23 février 1995 relative à l’organisation de l’évacuation des déchets dans le cadre des 

travaux publics en Région Wallonne 
12. NIT publiées par le CSTC 
13. Modifications aux dispositions précitées 
14. Documents (spécifications techniques et normes) cités en référence dans le présent cahier spécial des charges 
15. Plans et métré annexés au cahier spécial des charges. 
Dérogations, précisions et commentaires 
Néant 
Spécificités pour les chantiers temporaires et mobiles 
Article 79 de l’AR du 14/01/2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux 
publics 
Etant donné que les travaux faisant l’objet du présent marché seront exécutés par un seul entrepreneur, le pouvoir adjudicateur n’a 
pas désigné de coordinateur de sécurité et de santé au stade de l’élaboration du projet ni pour la réalisation des travaux. 
Sans préjudice des autres obligations prévues par la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur 
travail et par l’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles, l’adjudicataire est tenu, pendant 
l’exécution des travaux : 
- D’informer le pouvoir adjudicateur sur les risques inhérents aux travaux et sur les mesures qu’il compte prendre pour les gérer ; 
- De coopérer avec le pouvoir adjudicateur en vue de la coordination des activités sur le chantier. 
- Ces obligations constituent une charge d’entreprise. 
Dispositions administratives 
Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un marché public jusqu'à la désignation de 
l'adjudicataire. 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 15 juin 2006 et à l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et ses 
modifications ultérieures. 
Description du marché 
Objet des Travaux : Rénovation du sol du réfectoire de l’école communale d’Aische-en-Refail (fourniture et pose de linoleum) 
La description des travaux dont question se trouve annexée au présent cahier spécial des charges 
Lieu d’exécution: Ecole Communale d’Aische-en-Refail, rue du Tilleul, 58 à 5310 Aische-en-Refail. 
Identité du pouvoir adjudicateur 
Le pouvoir adjudicateur est la commune de 5310 Eghezée, route de Gembloux, 43, et le collège communal est chargé du contrôle de 
la régularité du présent marché. 
Mode de passation 
Conformément à l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) de la loi du 15 juin 2006, 
le marché est passé par procédure négociée sans publicité. 
Fixation des prix 
Le présent marché consiste en un marché à prix global. 
Le marché à prix global est celui dans lequel un prix forfaitaire couvre l'ensemble des prestations faisant l'objet du marché ou qui 
comporte uniquement des postes à forfait. 
Droit d'accès et sélection qualitative 
Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 
Situation juridique du soumissionnaire - références requises (critères d'exclusion) 
Situation juridique du soumissionnaire - références requises (critères d'exclusion) – déclaration sur l’honneur implicite 
Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion décrits aux articles 61§1er et 
61§2, 5° et 6°, de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et rappelés ci-dessous. 
Le pouvoir adjudicateur vérifiera l’exactitude de cette déclaration sur l’honneur implicite dans le chef du soumissionnaire dont l’offre 
est la mieux classée et vérifiera le respect des obligations fiscales décrites ci-dessous à propos de tous les soumissionnaires dans 
les quarante-huit heures de la séance d’ouverture des offres ou le moment ultime pour l’introduction des offres, selon le cas. 
Le pouvoir adjudicateur, qui a accès gratuitement par des moyens électroniques aux renseignements ou documents, effectuera lui-
même ces vérifications. 
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’inviter les soumissionnaires à compléter ou expliciter les renseignements et 
documents concernés et à quelque stade que ce soit de la procédure de passation, s’informer, par tous moyens qu’il juge utile, de la 
situation du soumissionnaire. 
Extraits de l’article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
« § 1. Conformément à l'article 20 de la loi, est exclu de l’accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure, le candidat 
ou le soumissionnaire qui a fait l'objet d'une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée dont le 
pouvoir adjudicateur a connaissance pour :  
1° participation à une organisation criminelle telle que définie à l’article 324bis du Code pénal ;  
2° corruption, telle que définie aux articles 246 et 250 du Code pénal ;  
3° fraude au sens de l’article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des communautés européennes, 
approuvée par la loi du 17 février 2002 ;  
4° blanchiment de capitaux tel que défini à l’article 5 de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme.  
§ 2. Conformément à l’article 20 de la loi, peut être exclu de l'accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure, le 
candidat ou le soumissionnaire :  



  

1° qui est en état de faillite, de liquidation, de cessation d'activités, de réorganisation judiciaire ou dans toute situation analogue 
résultant d'une procédure de même nature existant dans d'autres réglementations nationales ;  
2° qui a fait l'aveu de sa faillite ou fait l'objet d'une procédure de liquidation, de réorganisation judiciaire ou de toute autre procédure 
de même nature existant dans d'autres réglementations nationales ;  
3° qui a fait l'objet d'une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée pour tout délit affectant sa 
moralité professionnelle;  
4° qui, en matière professionnelle, a commis une faute grave ;  
5° qui n'est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses cotisations de sécurité sociale conformément aux 
dispositions de l'article 62 ;  
6° qui n'est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses impôts et taxes selon la législation belge ou celle du pays 
dans lequel il est établi, conformément aux dispositions de l'article 63 ;  
7° qui s'est rendu gravement coupable de fausses déclarations en fournissant des renseignements exigibles en application du 
présent chapitre ou qui n'a pas fourni ces renseignements. » 
Extraits de l’article 62 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
« § 1er. Sous réserve de l’application de l’article 60, § 1er, le candidat ou le soumissionnaire employant du personnel assujetti à la loi 
du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs joint à sa demande de 
participation ou à son offre, selon le cas, une attestation de l’Office national de Sécurité sociale dont il résulte qu’il est en règle en 
matière de paiement de ses cotisations de sécurité sociale.  
L’attestation porte sur l’avant-dernier trimestre civil écoulé avant la date limite de réception des demandes de participation ou des 
offres, selon le cas.  
Est en règle par rapport aux obligations susmentionnées, le candidat ou le soumissionnaire qui :  
1° a transmis à l'Office national de Sécurité sociale toutes les déclarations requises jusque et y compris celles relatives au trimestre 
civil visé à l'alinéa précédent, et  
2° n’a pas pour ces déclarations une dette en cotisations supérieures à 3.000 euros, ou a obtenu pour cette dette des délais de 
paiement qu'il respecte strictement.  
Toutefois, même si la dette en cotisations est supérieure à 3.000 euros, le candidat ou le soumissionnaire sera considéré comme 
étant en règle s’il établit, avant la décision de sélectionner les candidats ou d'attribuer le marché, selon le cas, qu'il possède, à la fin 
du trimestre civil visé à l'alinéa 2, à l'égard d'un pouvoir adjudicateur au sens de l'article 2, 1°, de la loi ou d'une entreprise publique 
au sens de l'article 2, 2°, de la loi, une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l'égard de tiers pour un 
montant au moins égal, à 3.000 euros près, à celui pour lequel il est en retard de paiement de cotisations.  
§ 2. Le candidat ou le soumissionnaire employant du personnel relevant d’un autre Etat membre de l’Union européenne et qui n'est 
pas visé au § 1er, joint à sa demande de participation ou à son offre, selon le cas, une attestation délivrée par l’autorité compétente 
certifiant que, suivant compte arrêté au plus tard à la date limite de réception des demandes de participation ou des offres, selon le 
cas, il est en règle à cette date avec ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale selon les dispositions 
légales du pays où il est établi. » 
Extraits de l’article 63 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
« § 1er. Sous réserve de l’application de l’article 60, § 1er, le candidat ou le soumissionnaire joint à sa demande de participation ou à 
son offre, selon le cas, une attestation dont il résulte qu'il est en règle par rapport à ses obligations fiscales selon les dispositions 
légales du pays où il est établi.  
§ 2. Pour un candidat ou soumissionnaire belge, le pouvoir adjudicateur vérifie le respect des obligations fiscales à l’égard du SPF 
Finances, sur la base de l’attestation délivrée par ce dernier.  
Est en règle par rapport aux obligations visées au présent paragraphe, le candidat ou le soumissionnaire qui n'a pas, pour ces 
obligations, une dette supérieure à 3.000 euros, à moins qu'il n'ait obtenu pour cette dette des délais de paiement qu'il respecte 
strictement.  
Toutefois, même si la dette visée au présent paragraphe est supérieure à 3.000 euros, le candidat ou le soumissionnaire sera 
considéré comme étant en règle s’il établit, avant la décision de sélection ou d'attribution du marché, selon le cas, qu'il possède, à 
l'égard d'un pouvoir adjudicateur au sens de l'article 2, 1°, de la loi ou d'une entreprise publique au sens de l'article 2, 2°, de la loi, 
une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l'égard de tiers pour un montant au moins égal, à 3.000 
euros près, à celui pour lequel il est en retard de paiement de ses dettes fiscales. » 
Capacité économique et financière du soumissionnaire - références requises (critères de sélection) 
Néant 
Capacité technique du soumissionnaire - références requises (critères de sélection) 
Néant 
Agréation des entrepreneurs requise (catégorie et classe) 
Pour ce marché, l'agréation des entrepreneurs n'est PAS requise. 
Forme et contenu des offres 
L’attention des soumissionnaires est attirée sur l’article 8 de la loi du 15 juin 2006 et sur l’article 64 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 
relatif aux incompatibilités. 
Il est fortement recommandé au soumissionnaire d’utiliser le formulaire d’offre joint en annexe. Dans cette optique, l’attention du 
soumissionnaire est attirée sur l’article 80 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011, qui stipule: “Lorsqu’aux documents du marché est joint 
un formulaire destiné à établir l’offre et à compléter le métré récapitulatif ou l’inventaire, le soumissionnaire en fait usage. A défaut 
d’utiliser ce formulaire, il supporte l’entière responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu’il a utilisés et le 
formulaire.” 
L’offre et les annexes jointes au formulaire d’offre sont rédigées en français. 
Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire renonce automatiquement à ses conditions générales ou particulières de vente, même 
si celles-ci sont mentionnées dans l’une ou l’autre annexe à son offre. 
Le soumissionnaire indique clairement dans son offre quelle information est confidentielle et/ou se rapporte à des secrets techniques 
ou commerciaux et ne peut donc pas être divulguée par le pouvoir adjudicateur.  
Le formulaire d’offre est joint au cahier spécial des charges en 1 exemplaire. 
Les renseignements suivants seront mentionnés dans l’offre: 
- les prix globaux en lettres et en chiffres (hors TVA); 
- le montant total de l’offre en lettres et en chiffres (hors TVA); 
- le montant de la TVA; 
- le montant total de l’offre en lettres et en chiffres (TVA incluse); 
- la signature de la personne ou les personnes, selon le cas, ayant mandat pour signer l’offre; 
- la qualité de la personne ou des personnes, selon le cas, qui signe(nt) l’offre; 
- la date à laquelle la personne ou les personnes précitée(s), selon le cas, a/ont signé l’offre; 



  

- le numéro d’immatriculation complet du soumissionnaire auprès de la Banque Carrefour des Entreprises (pour les 
soumissionnaires belges). 

Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire sont datés et signés par celui-ci. 
Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le mandataire joint à l'offre l'acte 
authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. 
Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant dans l'offre que dans ses annexes, qui seraient de 
nature à influencer les conditions essentielles du marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, doivent également 
être signées par le soumissionnaire ou son mandataire. 
Le prix de l'offre sera exprimé en EURO. 
Les éventuelles réductions doivent toujours être décomptées du prix unitaire et ne sont pas indiquées séparément. 
Echantillons, documents et attestations à joindre à l’offre 
Les soumissionnaires joignent à leur offre : 
- des documents et notices que le soumissionnaire pourrait juger utile à la parfaite appréciation de son offre. 
- une attestation O.N.S.S. couvrant l’avant-dernier trimestre civil écoulé par rapport à la date ultime pour le dépôt des offres. 
Dépôt des offres 
L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant le numéro du cahier spécial des charges 
(Tr.520) – Rénovation du sol du réfectoire de l’école communale d’Aische-en-Refail) ou l'objet du marché. Elle est envoyée par 
service postal ou remise par porteur. 
En cas d'envoi par service postal, l'offre est envoyée à : 
Administration Communale d’Eghezée 
Service Marchés Publics 
Route de Gembloux, 43 
5310     EGHEZEE 
Le porteur remet l'offre à Madame Boulanger Marie-Jeanne personnellement ou dépose cette offre dans la boîte prévue à cette fin. 
La date limite d'introduction des offres sera mentionnée dans la lettre d'invitation à remettre offre. 
Ouverture des offres 
Il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique. 
Délai de validité 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de calendrier, prenant cours le lendemain de la date limite 
d'introduction des offres. 
Visite obligatoire 
Par le remise de son offre, le soumissionnaire reconnaît s’être rendu sur place et s’être rendu compte de la situation existante sur le 
lieu, de sa situation, de ses abords et des ses voies d’accès. 
Par conséquent, il est entendu que le soumissionnaire s’est pleinement rendu compte de l’ampleur de l’entreprise et du degré de 
difficulté des travaux à exécuter. 
Les visites pourront être programmées en contactant : Monsieur François Piedbeouf, Chef du service voirie (tél. 081/81.26.56 – 
francois.piedboeuf@eghezee.be  
Dès lors, sur base du dossier de soumission et de la visite du site, le soumissionnaire qui introduit son offre reconnait : 
- avoir reçu toutes les informations utiles lui permettant de comprendre l’étendue du marché 
- s’être rendu compte de toutes les particularités qui conditionnent l’exécution du marché 
- avoir calculé le juste montant de son offre en tenant compte de cette connaissance du marché et des moyens à mettre en œuvre 
pour assurer sa parfaite exécution ; 
Critères d’attribution 
Des critères d'attribution n'ont pas été spécifiés. Après les négociations éventuelles, le pouvoir adjudicateur choisit l'offre régulière la 
plus avantageuse. 
Révisions de prix 
Il n'y a pas de révision de prix pour ce marché. 
Variantes 
Les variantes libres ne sont pas autorisées. 
Les variantes et options prévues aux clauses techniques sont obligatoires. 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de passer commande pour une partie des postes du présent cahier des charges. 
Choix de l’offre 
Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre régulière la plus avantageuse. 
Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte sans conditions toutes les clauses du Cahier spécial des Charges et renonce 
à toutes les autres conditions, y compris ses propres conditions de vente même lorsque celles-ci sont annexées à son offre. Toute 
réserve ou non respect de ces engagements concernant ces clauses ou dispositions engendre l'irrégularité substantielle de l'offre. 
Dispositions contractuelles 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses modifications ultérieures établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics est d’application. 
Fonctionnaire dirigeant 
L'exécution des travaux se déroule sous le contrôle du Collège communal, représenté par: 
Le fonctionnaire dirigeant/surveillant des travaux : 
Monsieur François Piedboeuf 
Commune d'EGHEZEE - Service Voirie route de Gembloux, 43 – 5310 Eghezée 
Téléphone : 081/81.26.56 
Fax : 081/81.28.35 
E-mail : francois.piedboeuf@eghezee.be  
Assurances 
L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-
vis des tiers lors de l'exécution du marché. 
Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, l'adjudicataire justifie qu'il a souscrit ces contrats d'assurances, 
au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie requise par les documents du marché. 
A tout moment durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, dans un délai de quinze jours à compter de la 
réception de la demande du pouvoir adjudicateur. 
Cautionnement 
Aucun cautionnement ne sera exigé pour ce marché. 

mailto:francois.piedboeuf@eghezee.be
mailto:francois.piedboeuf@eghezee.be


  

Délai d’exécution 
Les travaux devront être réalisés entre le 1er et le 20 août 2014. 
Facturation et Délai de paiement 
Etat d’avancement 
Les travaux sont payés par acomptes mensuels, cette périodicité prenant fin en cas d’interruption de chantier, ainsi qu’à l’achèvement 
de celui-ci. 
L’adjudicataire établit le premier état d’avancement et la première déclaration de créance à l’expiration de la période mensuelle 
suivant la date fixée pour le commencement des travaux. 
Si la date de début des travaux ne coïncide pas avec le début du mois, le premier état mensuel sera dressé à la fin du mois suivant 
celui au cours duquel les travaux ont débuté. 
En cas d’interruption des travaux sur ordre écrit du fonctionnaire dirigeant, l’état d’avancement et la déclaration de créant sont établis 
à l’expiration de la période mensuelle suivant la date fixée par le fonctionnaire dirigeant pour la reprise des activités sur le chantier. 
L’état d’avancement contient obligatoirement un détail : 
- des quantités exécutées au-delà des quantités présumées figurant dans les postes à bordereau de prix 
- des travaux supplémentaires exécutés en vertu d’un ordre écrit du fonctionnaire dirigeant 
- des travaux exécutés à des prix unitaires proposés par l’entrepreneur et non encore acceptés par le pouvoir adjudicateur 
Mode de transmis des états d’avancement 
L’état d’avancement et la déclaration de créance sont transmis par courrier en trois exemplaires. 
Chaque déclaration de créance relative à un marché fait l’objet d’une date d’entée officielle à la commune (cachet d’entrée). Pour 
permettre l’application de cette disposition, les déclarations de créance, accompagnées des états d’avancement, devront parvenir au 
pouvoir adjudicateur dans une enveloppe portant les indications suivantes : 
Commune d’Eghezée – Service des Travaux 
DECLARATION DE CREANCE 
Route de Gembloux, 43 
5310  EGHEZEE 
L’attention des entrepreneurs est attirée sur le fait qu’un envoi qui ne porterait pas la mention « déclaration de créance » risque 
d’échapper à la saisie de l’indicateur officiel du pouvoir adjudicateur, rendant impossible la détermination de la date d’échéance du 
délai de paiement. 
Il est interdit de remettre les déclarations de créance ou les états d’avancement à un membre du personnel communal. 
Factures : 
Après réception de chaque déclaration de créance, le pouvoir adjudicateur dresse un P.V. mentionnant la somme qu’il estime 
réellement due et notifie à l’entrepreneur adjudicataire la situation des travaux admis en paiement. En même temps, il invite 
l’entrepreneur adjudicataire a introduire dans les 5 jours de calendrier une facture du même montant. 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à partir de la date de réception de la déclaration 
de créance et de l'état détaillé des travaux réalisés. 
La facture doit être établie en deux exemplaires. 
Chaque facture doit obligatoirement porter la mention « certifiée sincère et véritable à la somme de ……….. (en toutes lettres) euro, 
eurocent » ainsi que la signature du soumissionnaire ou de la personne accréditée à cet effet. 
Le paiement du montant dû à l’entrepreneur est effectué dans les 30 jours de calendrier à compter de la date de la fin de la 
vérification mentionnée ci-dessus, pour autant que le pouvoir adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture 
régulièrement établie ainsi que des autres documents éventuellement exigés. 
Ce délai est suspendu à concurrence du nombre de jours : 
1) de dépassement du délai de cinq jours qui, en vertu de l’article 95, §2, alinéa 2, 2°, est accordé à l’entrepreneur pour introduire sa 
facture 
2) qui est nécessaire, dans le cadre de la responsabilité solidaire des entrepreneurs, de recevoir la réponse de l’entrepreneur lorsque 
le pouvoir adjudicateur doit l’interroger sur le montant réel de sa dette sociale ou fiscale au sens de l’article 30bis, § 4, et 30ter, § 4, 
de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, ainsi que l’article 
403, du Code des impôts sur les revenus 1992. 
Délai de garantie 
Le délai de garantie pour ces travaux est de 12 mois calendrier. 
Le délai de garantie prend cours à compter de la date de réception provisoire. 
Réception provisoire 
Lorsque l'ouvrage est terminé à la date fixée pour son achèvement, et pour autant que les résultats des vérifications des réceptions 
techniques et des épreuves prescrites soient connus, il est dressé dans les 15 jours de la date précitée, selon le cas, un procès-
verbal de réception provisoire ou de refus de réception. 
Lorsque l'ouvrage est terminé avant ou après cette date, l'entrepreneur en donne connaissance, par lettre recommandée, au 
fonctionnaire dirigeant et demande, par la même occasion, de procéder à la réception provisoire. Dans les 15 jours qui suivent le jour 
de la réception de la demande de l'entrepreneur, et pour autant que les résultats des vérifications des réceptions techniques et des 
épreuves prescrites soient connus, il est dressé un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception. 
Réception définitive 
Dans les 15 jours de calendrier précédant le jour de l'expiration du délai de garantie, il est, selon le cas, dressé un procès-verbal de 
réception définitive ou de refus de réception. 
Litiges 
Tous les litiges relatifs à l’exécution de ce marché sont exclusivement tranchés par les tribunaux compétent de l’arrondissement 
judiciaire de Namur. La langue véhiculaire est le français. 
Le pouvoir adjudicateur n’est en aucun cas responsible des dommages causés à des personnes ou à des biens qui sont la 
conséquence directe ou indirecte des activités nécessaires à l’exécution de ce marché. L’adjudicataire garantit le pouvoir adjudicateur 
contre toute action en dommages et intérêts par des tiers à cet égard. 
Description des exigences techniques 
Pour toutes informations complémentaires ou une visite sur place, prendre contact avec Monsieur François PIEDBOEUF 
(081/81.26.56). 
Les travaux seront exécutés en conformité avec les spécifications des S.T.S., des normes et codes de bonne pratique. 
1. : Revêtements de sol en chlorure de polyvinyle 
Ce travail comprend: 
- La préparation du support qui devra permettre un accrochage correct du revêtement, en ce compris toute réparation et 

renforcement du plancher existant 



  

- La fourniture et la pose de tapis d’un revêtement de sol en vinyle héterogène composé d’une couche de fibre de verre 
complètement comprimée et imprégnée qui garantit la stabilité et la résistance aux empreintes résiduelles. La couche d’usure 
compacte 100% PVC de 0,7 mm est très résistante, protégeant le dessin lors d’une utilisation intensive. Le vinyle est disponible 
en 4 dessins  La couche de finition donne au sol une apparence supérieure tout en rendant les griffes et les saletés moins visibles 
tout en offrant des propriétés de nettoyage excellentes. Le dossier calandré compact composé de PVC ajoute de la résistance, 
garantit une installation facile et améliore la stabilité dimensionnelle. Le taux de résistance au glissement est R10. 

- L’Auteur de projet et le Maitre d’ouvrage se réservent le choix du type, des coloris et de la structure dans la gamme complète du 
fabricant sans qu’ils aient à justifier leur choix et sans supplément de prix. 

- Spécifications techniques : 
Epaisseur totale :     3.05 mm 
Epaisseur de la couche d’usure   0.7 mm 
Usage industriel intense    Classe 34 
Largeur du rouleau     200 cm 
Longueur du rouleau    25 mc 
Poids      2,85 kg/m² 
Empreinte résiduelle selon la norme EN 433  0.08 mm 
Résistance à l’usure EN660-1   groupe T 
Flexibilité selon la norme EN435   Ø 10 mm 
Comportement au feu EN13501-1   Bfl-S1 
Chargement éléctrique des personnes (EN1815) <= 2 kV 
Chauffage au sol     OK 
Conductivité thermique (EN12524) :             0.25 W/m.K 
Résistance à la décoloration  (ISO105-B02)  >= 6 
Résistance aux sièges à roulettes  (EN425)   Pas d’effet 
Résistance aux produits chimiques (EN423)  Très bonne 
Stabilité dimensionnelle (EN434):   <0,1 % 
Résistance au glissement (DIN 51130):  R10 

- La pose du revêtement de sol répond au Code NIT 165 du CSTC. 
- La pose du vinyle englobe également: 
- la réparation du support adaptée à la nature de celui-ci; 
- Trous : Ceux-ci seront soigneusement vidés de tous corps non-adhérents, application d’un primaire sur le fond et le pourtour, 

boucher ensuite le trou à l’aide d’un mortier spécial de réparation. 
- le dépoussiérage et le nettoyage se fera avant l’application du primaire d’accrochage et égalisation 
- l’application systématique d’un primaire. Il sera adapté à la nature du support et des produits d’égalisation. Il a une densité 

spécifique de 1 kg/l 
- il est particulièrement important d’utiliser les rouleaux d’un même lot et dont les numéros de rouleaux se suivent dans le cas des 

produits en lès de même couleur doivent être posés dans une même zone 
- dans la mesure du possible, les lés seront posés parallèlement au sens de la lumière. Les lés se posent en alternance (inversion 

d’un lé sur deux). Pour le dessin bois : les lés se posent dans le même sens. Les joints transversaux sont à proscrire 
- l’encollage du vinyle avec une colle acrylique à dispersion et présentant une densité spécifique de 1,3 kg/l. Cette colle sera 

toujours appliquée au moyen d’une spatule dentelée A2 et doit être approuvée par le fabricant du vinyle (il doit donc s’agir de la 
colle utilisée lors du test de résistance au feu) 

- le cylindrage au moyen d’un cylindre de ± 65 kg et dans les deux directions (d’abord en largeur, puis en longueur). Aux endroits 
où le vinyle ne peut être cylindré avec le grand cylindre, il convient d’utiliser un cylindre à main 

- le vinyle est posé en lés 
- Toutes découpes et adaptations du revêtement sont comprises (notamment au niveau des angles et des plinthes) 
- les joints des lés sont soudés entre eux à chaud à l’aide d’un cordon de soudure au minimum 24    heures après la pose du vinyle. 

Ce cordon de soudure à base de résines est rond et de couleur unie. Celui-ci sera arasé en 2 fois : une première fois à chaud 
avec une plaquette d’arasage et une deuxième fois à froid.  Les joints à souder sont fraisés au préalable 

- le nettoyage (produit neutre) du revêtement de sol, enlèvement de la colle excédentaire compris 
- Toutes sujétions inhérentes à une réalisation dans les règles de l’art. 
- Garantie 

Une garantie de 5 ans doit être prévue par le fabricant du vinyle, tant sur le produit que sur la pose (garantie de 100% pour les six 
premiers mois, puis sur base d'une dégressivité de 20% par an). 
La garantie est uniquement accordée si le travail a été effectué par une société de pose agréée par le fabricant. 
A cette fin, l’entrepreneur général / le maître d'ouvrage / l'entreprise de pose autorisent le fabricant à contrôler régulièrement le 
chantier selon une procédure déterminée au préalable. 
Concerne :  
Le revêtement de sol sur plancher existant du local en question 
Code de mesurage 

- Par m2.  
- La quantité est forfaitaire. 
2. Travaux imprévus 
Ce poste concerne des travaux non prévus qu'un examen in situ rendrait nécessaires. Ils devront faire l'objet d'une commande écrite 
du fonctionnaire chargé de la surveillance et du contrôle du présent marché.   
Le paiement s'effectuera sur base du prix coûtant des fournitures et de la main d'œuvre avec une majoration de 15% pour frais 
généraux et bénéfice. 
LIMITES D'ENTREPRISE 
Les travaux comprennent également: 
a. Le relevé des dimensions 
b. L'établissement des plans d'exécution et de calepinage nécessaires à la bonne exécution du travail 
c. L'établissement des plans de détails d'exécution  
d. Les échafaudages 
e. Les mesures de protection collectives et individuelles 
f. Les réglages 
g. Le nettoyage de la zone de travail  
h. L'évacuation des débris en dehors de la propriété du Maître d'Ouvrage 



  

ANNEXES 
- un formulaire d’offre en deux exemplaires. 
- Le bordereau récapitulatif 
ANNEXE M : FORMULAIRE D'OFFRE 
OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET 
“ RENOVATION DU SOL DU REFECTOIRE DE L’ECOLE COMMUNALE DE AISCHE_EN_REFAIL» - Tr.520 
Procédure négociée sans publicité 
Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté, et signé par le soumissionnaire. Tous les montants doivent être 
complétés en chiffres ET en toutes lettres. 

Personne physique 
Le soussigné (nom et prénom) : 
Qualité ou profession : 
Nationalité : 
Domicile (adresse complète) : 
Téléphone : 
Fax : 
E-mail : 
Personne de contact : 
OU (1) 
Personne morale 
La firme (dénomination, raison sociale) : 
Nationalité : 
ayant son siège à (adresse complète) : 
Téléphone : 
Fax : 
E-mail : 
Personne de contact : 
représentée par le(s) soussigné(s) : 
(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ces pouvoirs ou une copie attestant la 
conformité de leur procuration à l'original. Ils peuvent se borner à indiquer les numéros des annexes au Moniteur belge qui a publié 
leurs pouvoirs.) 
OU (1) 
Association momentanée 
Les soussignés en association momentanée pour le présent marché (nom, prénom, qualité ou profession, nationalité, siège 
provisoire) : 
S'ENGAGE(NT) (SOLIDAIREMENT) SUR SES/LEURS BIENS MEUBLES ET IMMEUBLES À EXÉCUTER LE MARCHÉ 
CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC 
SUSMENTIONNÉ : 
pour un montant de : 
(en chiffres, TVA comprise)....................................................................................................... 
(en lettres, TVA comprise)....................................................................................................... 
(en chiffres, hors TVA)............................................................................................................ 
(en lettres, hors TVA)................................................................................................................. 
Informations générales 
Numéro d'immatriculation à l'ONSS : 
Numéro d'entreprise (en Belgique uniquement) : 
Paiements 
Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte ................................................ de l'institution 
financière ................................. ouvert au nom de ................................. . 
Déclaration sur l'honneur 
Je déclare/Nous déclarons sur l'honneur ne me/nous trouver dans aucune des situations visées par les clauses d'exclusion reprises à 
l'article 61 de l'arrêté royal du 15 juillet 2011. 
Je m'engage/Nous nous engageons à produire à la demande du pouvoir adjudicateur les documents et preuves nécessaires. 
Documents à joindre à l'offre 
Les documents requis par le cahier des charges, datés et signés, sont annexés à l'offre. 
Fait à ............................................................................................ 
Le ............................................................................................ 
Le soumissionnaire, 
Signature : ............................................................................................ 
Nom et prénom : ............................................................................................ 
Fonction : ............................................................................................ 
Note importante 
Les soumissionnaires ne peuvent se prévaloir des vices de forme dont est entachée leur offre, ni des erreurs ou omissions qu'elle 
comporte (article  87 de l'arrêté royal du 15 juillet 2011). 
 (1) Biffer les mentions inutiles 

ANNEXE N : MÉTRÉ RÉCAPITULATIF 
“ RENOVATION DU SOL DU REFECTOIRE DE L’ECOLE COMMUNALE DE AISCHE-EN-REFAIL» - TR.520 

N° Description Type Unité Qt PU en chiffres HTVA Total HTVA 
Total HTVA variantes et options 

1 Revêtements de sol en chlorure de polyvinyle QF M² 45 
  

 

5 Travaux imprévus Sàj 
   

200,00  

Total HTVA : 
 

 

TVA : 
 

 



  

N° Description Type Unité Qt PU en chiffres HTVA Total HTVA 
Total HTVA variantes et options 

Total TVAC : 
 

 

Les prix unitaires doivent être mentionnés avec 2 chiffres après la virgule. La quantité de produits x le prix 
 unitaire doit cependant être à chaque fois arrondi à 2 chiffres après la virgule. 

Vu, vérifié et complété avec les prix unitaires, les totaux partiels et le total global qui ont servi à déterminer 
 le montant de mon offre de ce jour, pour être joint à mon formulaire d’offre. 
Fait à .......................................... le ...................................................... Fonction: ...................................................... 
Nom et prénom: .................................................................................... Signature: 

 
34. FABRIQUE D’EGLISE DE LES BOSCAILLES – BUDGET 2014 – AVIS. 

 

VU le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’église   ; 

Vu les articles 6, 14 et 15 de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Vu l’article L1122-30 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Considérant que la fabrique d’église de Les Boscailles a transmis son budget 2014 en date du 2 septembre 2013  et que celui-ci se 
présente comme suit :  
Recettes   : 19.352,85 € 
Dépenses : 19.352,85 € 
Subside communal ordinaire : 16.501,20 € 
Considérant le rapport du service finances établi le 14 mai 2014; 
A l’unanimité des membres présents; 
ARRETE : 
Article unique :  
Le conseil communal émet un avis favorable à l’approbation de ce budget par le collège provincial sous réserve de :  

 rectifier le résultat présumé (art 20) suivant le compte 2012 approuvé par le collège provincial 

 supprimer le montant de 6.185,10 € inscrit à l’art 30 ‘entretien et réparation du presbytère’ et l’inscrire à l’art 58 ‘grosses 
réparations du presbytère’ 

 réduire le crédit inscrit à l’art 17 ‘subside communal ordinaire’ de 6.185,10 € et inscrire ce même montant à l’art 25 ‘subside 
communal extraordinaire’ 

 
35. PROCES-VERBAL DE LA VERIFICATION DE L’ENCAISSE – SITUATION AU 31.12.2013 - COMMUNICATION.  

 

PREND CONNAISSANCE du procès-verbal de la vérification de l’encaisse de la directrice financière au 31.12.2013, effectuée le 6 
mai 2014 par Monsieur Olivier MOINNET, échevin des finances et qui n’a fait l’objet d’aucune remarque. 

 
36. COMMUNICATION EN VERTU DE L’ARTICLE 4, ALINEA 2, DU REGLEMENT GENERAL DE LA COMPTABILITE  

COMMUNALE, DES DECISIONS DE L’AUTORITE DE TUTELLE. 
 

VU l’article 4, alinéa 2, du règlement général de la comptabilité communale ; 

PREND CONNAISSANCE des décisions de l’autorité de tutelle pour la période du 12 mars 2014 au 20 mai 2014. 

1. actes des autorités communales soumis à la tutelle spéciale d’approbation conformément aux articles L3131-1, du 
code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
- délibération du conseil communal du 27 mars 2014 relative à la modification budgétaire n°1 pour l’exercice 

2014 : Décision : APPROUVE 
2. actes des autorités communales soumis à la tutelle générale d’annulation conformément aux articles L3122-1 à 
L3122-6, du code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

- délibération du conseil communal du 22 avril 2014 relative à la location d’équipement informatique pour le 
compte de la commune et du CPAS : Décision exécutoire. 

L’ordre du jour de la séance publique étant épuisé, le président invite le public à quitter la séance et proclame le huis clos à 21h23. 


